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Afin de ne pas retarder la publication du premier volume ». le 
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délivré qu'avec le second > le graveur n'ayant pas complété son 
ouvrage. 
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de la liberté , rAiigletecré en a 'doùué la leçons 
Fendant qiie ïiïùé jetait^ de toute part la^iie-* 
mencerdu bienfaitv TautTé en mûrissait Bagé-( 
méntle fniit dans son setn : nojbletàcdie^TempKQ 
de diverses maniërés' depalrt et d'ântfé, èf ^ni 
met ite iégiileinent i*esftiine A la rec«mnaiàsancà 
des natkHK^ 

Le moment est vehù oii.la France 4 Contour 
doit jbttti* en paix de cette liberté ^ qu'elle a 
pressentie avant même de la conuîditre. L'ex^^^ 
périenoe. politique dun peuple vôirin lui sera 
utile; die Téclail^raf et la fera marcher plusr 
rafndeÎBent et plus dioit dans cette route noii-4 
velle^Leff discussions el lesactes.du Parlement 
d'An^eterre ^^ peilvent sertir à nous signalei^ 
eartains écuçils^ à éveiller noire attention sur 

T. I. 1 
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certains avantages. Cest dans celte pehsêè'ti 
avec cet espoir, que nous publions les Discour» 
de deux' brnteùi^s lUù^tréé^ pai leaiqûéls ont 
été traitées, sous leurs points de vue opposés, 
les plus hautes questions de la politique , de la 
législation et des fiiwinccs. - - 

£n mettant au jour cette traduction , nous 
devons quelques éclaircissemens à ceux de 
tàos lecteurs qui ne sont pas au lait des naagàft 
adoptés au Parlement d'Angleterre.. 
- Ce n'est point, comnie'e^i France, à l'asdenr^ 
blée que s'adresse l't^irateur,: lorsqu'il à reçu la 
parole, :mais au speaker y qm remplace .notre 
JMrésideiit; «t qui est chargé de diriger l'assem*? 
blée.' On ne. sera donc pas ftOrpris de troiiver 
le mot Mansiev/r en tète et dans, le^ c&uranfe 
/ de tous lés Discours./ : r > 

Nous ; nous sommes attachés , autant que 
possible, à conserver, dans notre traduction^ 
l'expression littérale des. orateurs , en respectf 
tant même souvent certaines tournures «t c&rn 
taines images, qui sembleraiepl; devoir' è^ro 
repoussées pat* l6 goût de noire nation,, et plar 
le génie de notre' langue. Mai^ on n'ônl^Uéra 
pas que ce sont des discours ânglàjs, que ntms 



|!rdtti>«oMiai ta^Mte A fa portée éf eett; -Aë ma 
compatriotes qai^olsioittpâB famfilari«^^«TeO 

. ; 31 ost )ifsfe)^Àiilfiilip|idIioiiiMénvcoirim 
4i|jrfe8t^^ ^én àperce¥lsGufiKciIetnetitrjq[U^ féul 
«es difK^ouvèf tout. impipwés'àfa tribune, tlâct 
ex^quera ip6u)x{iioi lie |>aisage d'uàe idée ^ A 
iimi aulre.a ïtrarenft Helidi>rit«i(ueraeiit «t^ sani 
ttatisilâte,: dtfiiiiaaûèaiie Ao&ire paraibré Ten^ 
teii&y qaeiqiiefoia dééba^' ' 
f il^t[]âiDi]âaeui^4e6aoraDetird 'anglais 9 enfin ^ 
et .fiour celui 'des éditeurs fraqçais , il est *bon 
de ne pas perdre de vue la presque iinpossi# 
bilité de transporter dans une langue Télo-' 
quenee d'une autre lal^[ue».en restant fidèle à 
1 expression originale , et de songer que le but 
de ce travail a été d'ériger un monument po-> 
litique , plutôt qu'un monument littéraire. 

On verra que, pour suivre l'ordre des temps^ 
les deux premiers volumes seront uniquement 
composés des discours de Fox ; car cet orateur 
entra au Parlement bien avant M. Pitt. Par* 
venus à Tépoque où celui-ci parut pour la 
première fois , nous aurons soin de les mettre 
alternativement en scène , de manière à ce que 



lesMuémes qùesfiOBSj se troi^^nbiivakéeg et 

Quant aux discours du preminv que 'f oii 
ira jfarad'abordv iils^^iit^feé sovioisi^r Fédi- 
t?!W :Q»glatS9 .ibiFilhi8lro'^ii)è dé; iï»s)^lofd 
Eç^^iaç. PievstiDgïé m > pourâit ; jmeus^qilc -ce 
AoblepatT) jugçr de. rkitérét qu'un «emblâble 
Heciieil deTait présenter, au public-j Eti>^ renJ 
voyant à réditeurson uiaiiuaoriti^'^il.kûiàiéertf 
la lettre suivante^! quil'faî/a pe^i8îxle!<lâirâ 
imprknelr, et dont aous ofironsiià ndalteotiArs 
la; frfK^uctioïi, pour lenèé 'lieu '^é toute raqti^ 

pré&CÇ.; • ■'.■■. *!> - ^•">'j ;•:••■'; ';., : :• 
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. J'ai Feçit yotre lettre-; ayec les Discours dé 
M. Fox^ que Y0U3 a^ef hieix touIu soumettre 
à mon examesu 

! En vetus en! rapporttmt . à «olou. jùgmneiit> 
après toutes les peines que cet ouvrage yous a 
données ^vous>prouvez combien vous désirei at-^ 
teindre l0]>ut que vous vous êtes proposé. Ayant 
vécu dans k plus étroite intimité avec ce grand 
orateur , dont j'ai souvent eu l'occasion d'en^ 
tendre les . éloquentes paroles ^ et conservant 
un respect profond pour sa mémoire ,; jîe puis , 
mijeux qu0 personne» apporter une- attention 
suivie à toAt: ce- qui doit le rappelfsr au souve-» 
nir de ses coîitemporaiDSi^ Mais combien toutes 
vos peines et Ipùis mes soins, seront loin encore 
de réaliser lé^ vœu qu^ nous pouvons, former 
Vwi e( l'autre k. cet égard! Néamnoi^is^ Mon*» 



' (6) • 

BÎeur , je sais qu'un grand nombre des Discours 
dé Mi Fox ont été conservés, minutieusement 
par M. ]^erby , Fun de ses intimes amis ; d autres 
par les soins de M. O'Bryen ; et , par l'atten- 
tion que Ton a lapportée*. à ^publier dans les. 
journaux les pensées de ce grand homme , ces 
différentes sources ont pu vous mettre à même 
de présenter au public , avide de tout ce qui 
concerne M, Fox, le résultat de ses connais^ 
sauces, de son talent, et de son amour pour le 
bien public. 

Toutefois , Monsieur, je ne puis donner trop 
d'élogosr à votre' entreprise , car je ne connais 
rietit die plus diflScilei que la tâche que vous, 
vous êtes imposée, surtout quand je réfléchin 
à: la manière imparfaite" dont les travaux du 
Parlement sont Conservés, pcfur être transmit 
à la postérité.' Nous devons en Gonvienir, H 
méchanceté peut en altérer le véritable esprit]; 
et il est doublement Ibuiaible d'avoir le couMg6 
d'entreprendre de conserver pour l'avenir, ce 
que le temps et la 'mauvaise foi peuvent si fa^ 
çilement détruire* ' Les Cônséqu^nlces d'une 
telle peirte pourraient: être Uâ"jcru)r'fetales à 
nos libertés 9 e( imprimer une tache à notre 
histoire, ' » 

Cependàht, combien n'est-il pais diffloil^ de 
conserver ce lustre d'éloquence si rare même 
dans ce pays, quoiqu'il y -soit parvenu* ài»k 
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bteq, Itautdc^éA^Bn approcher, en respectiaat 
le sens vrai du sentiment national «çui a animé 
un or€(teûr td^qnè MI Fox, c'est déjà faire 
Iteatiooup; ' - » 

Sans doute, il seïi^tt inutile de dire, en 
parlant d un huirte de Cicéron ou de Dâoios»- 
A^nes, q^e la cfaKaleur des yeux est éteinte 
pSLT le froid; glacial du muriu^^ et que la bou- 
che, telle Vivante et naturelle qu'elle puisse 
être, ne. saurait «donner ridée de l'éloquence 
qui a rendu ces hommes immortels. H en 
est de eela comme des formes des animaux 
dW cabinet d'histoire naturelle ^ bien qu'ils^ 
soient conservés parfaitement, il& ne peuvenjt 
figurer la nature dan» tous ses mcHivemens^ 
quelque image parfaite qu'ils naus^^donnent 
d^un lion, ils ne nous te représentent pas ru- 
gissant dans les forêts : nous admirons la beauté- 
de forme et de plumage d'un aigle, mais ce 
que noiis voyons n^est rien en comparaison de 
la majesté de ses mouvemens, lorsqu'il se 
précipite sur sa proie. 

Ce serait une erreur de vouliMr obtenir ce 
qu*il est impossible d'avoir. L'art est fait pour^ 
retracer l'image de la nature , et non pour la 
remplacer. C'est vous dire, Monsieur , que je 
sais apprécier votre intention , et je vous 
autorise , si vous le trouvez bon , à publiejr 
mon opinion à l'égard de votre entreprise^ 
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' Le but que tous tous êtA* prépfosé; peUf 
VeflTecluér pour les débats de nOtte parlemdDl^ 
jm pour des jfdaidoieriëa decatirs.de justieei 
mais pour représenter les beaux discourir dt 
l'antîqùité/résultat dé toutes Jes méditattoufi 
du savoir et de toute la puissance de Téloy* 
tfuènoe ; il faudrait uno étude plus approfondies, 
Ceet néamnoins par la «couniatissance de cette 
'antiquité, que nos orateurs se sobt trouvas eu 
état de discuter avantageusement les que^tioiis 
^ui ont été soumises à leurs délibérations. Une 
facuUé prédieu^e dans un gouvernement libre 
comme celui dont nous jouissons , est de 
pouvoir disouter sans être, préparé. Desi disr 
xsours écrits avec soin ne pourraieqt janiaia 
répondit aux Qb)eeti<ma qu'il est impossible 
^de prévoir, et aux circonstances ipatteuduea 
que foi^t naitre les beaoins de la patrie. Ce 
travail oratoire du cabinet est encore moin^ 
convenable à la procédure, qù la dépo^itiop 
'de tel ou tel témoin doit nécessairement chan«- 
ger la disposition du discQur^i qui aurait étfj 
'préparez 

' L'éloquence de. notre parlement a un (dus 
noble caractère. Elle doit s'élancer au-de- 
vant du besoin. Quels que. soient l'érudin 
tion et le talepQt d'un homme d'état ou d'uïi 
jurisconsulte anglais, l'un et l'autre doivent 
^vcrir tme cQiwaissance approfondie 4e tq^t çp 



qui intéreMe Im homme» dans le baut degré 
de civiUsatipn où nopif. spmipes arrivés. So^ 
My)e doit teoôp piutpt de cette comliiQaiMOY 
que de ^étud^ oratoire; il doit« sans doute, 
prendre poiir modules les grands génies ^ui 
ont fait, d'âge en âge, l'admiration du mpnde, 
mais il doit aussi, savoir abandonner tout ce 
qui tiwt uniquemoiit à une éloquence calcu** 
lée, pour se rliyrer davantage à une-effufsion 
^pontaDée et à ('inspiration du -moment; 
; Je vqiis. paraîtrai peut-être m'écarter du 
sujet de cette lettre, mais permettçfi'^oi de 
yous faire observer que j'arrive indirectement 
àmonbutt * \ 

. fin effet, Monsieur, ^1 l'on me .demandait 
ce que je pense de l'éloquence de M* Fqx^, j)^ 
rf^ndraiB que c'est me demander ce que 
l'entends par l'éloquence appliquée aux lois et 
^nsactions du gouvernement britannique^ . 
. Cet hoimne étonnant, tqutes les fois qu'il 
s'efiit levé pour ,parler , n'a évidemment jamais 
pensé au langage qu'il devait tenir, ni aux 
images qu'il devait employer pour développer 
son argument. {Son mérite, comme orateur 
du parlement, n*a jamais consisté dans la l<m- 
gueur de son discours { ni dans le nombre de 
ses périodes. U s'est attaché â la vérjté et à la 
force des conceptions; il a employé les res- 
f QUrçes que ]ui offraient de nombreuses re-^ 



tort'âT'UnilBidreidlItqfudcohqtte; 'mais liâbifiié 
à coniQmpler ks priadfes jittles des gmtvef-^ 
wmepji» U ; méprisait touveihiineflaent l'arl de 
rinl^jgUQ tet «de' la ' politique ^' et abhonmt 
:ftoiite espièce d-infuslice^ d'€q[ifN:'essicai etde ty« 

On a souvent dit qu!il négligeait tropsoB 
JMt^ag^'ilanidiiS )(e b al pu comprendite le*mûtir 
«le 0e,repili^bet II lui était iiBpossible de n'être 
{>a8 GOi^r$ot; car élevé, comme il Ta été, dans 
Iq grand mondât Qt s'étant toute sa vie trouivé 
«n relation âvee les gens les; plus instruits de 
toutes les nations, ses discours ont toja)ouEi 
;dû se res^tir de ces aviaintages, et' être, au 
moins, fidèles aux ' règles du langage. Noa9> 
, seulement, çn dTet, ils p.9ttous été réguliers^ 
rmais ils ont tous porté Tempi^eiiite dun goût 
/pun Uqe recherché plus |^[^de u^a jamais 
•été dans son intention^ . 

Sans contredit, il ne s'occupait pas du toa 
avec lequel il prononçait sesr di&c6urs« Sob 
j enthousiasme était loxpressioii de la nature, 
l'effusion d'un esprit lil]^ral et bienfaisant que 
:riçn.'ms pouvait contenir; qu^iid il avait l'oc* 
}casion de s'jépfanchef • Ses sent^aoes se succé^ 
'daient peut-êtçe un peu trop rapidement, et 
; quelquefois même finissaîentpar se confoiidre. 
.Elles ressemblaient à la lave d'un volcan qui, 
<t0Ut-4-QOUp, se change en uA fleuve; d^ feu». 



hi^qé&^te gvarul\phéiK>mèné |brVieht'à Mtf 
demœr.période. ■ l - i '- : 

Toutefois )e ne prétends pas excus^sr -celte- 
e8pèe6c]dfi«dâflëreiiee pour Teffét iq^^-péut 
produire sur le^>pttblieC''Aii»ii'^peir|(bli^ tk-éà> 
faisait plus de'ca« queM. Fox, mai^jFTeslitnail^ 
j^imijpdbmeiït au* thé^e. Japdais peut^re il 
«fjr a eu,ispuS'Cç léppôrt; iqi meilliîur )iige,[ 

que lui. L^âokiabntte- théâtrale est d uneclasse> 
Iw^t'-è-^ît'diffiâreittéç ' c^f st lej devoir d^i poète 
fenul|cpr/[aTOc lé piddicry^deeaiouier .^011 -ou-i' 
tra^v d0( jnaiû/^nercàv;p«oâilirci *rè^t/le -plùa^ 
]pKi{S8aqt i la iQpvésen&tton. Pai»|}GCiiIdisvl6l 
OMiidreécsét cdècl'exprsssioq luaie ^qu'il Êiut> 
dt»«iier aux ]pafBsAraV'le moindre kkÉfa^t ffiti^: 
toDâlâanr tnD [de kiéc^bmation , tdtiéiiiuë» 1^ mé- 
lîle léDri^'cnivragerlUaiè^ M' efa-étt ^^iita^mèiit: 
sùple^dhéfitre ^^u inonde ;^oÂ lès IkbmniètPtt^i*' 
tenft.'JMi'igmDflès i;a&iilel ;é^ ' expfiiaahti'leura . 
pvopl'es. frieuéeà Gertest un oiraleurdù par^I 
toqientv on r^omitiqdi ^|plaide^ne peKveot: :^> 
comparer àtesi^actéulr^donite plùàigi^nfdtalentl 
M;tite>96 hiem péàéfrer da «entimefiitôu; de 3a 
faHHtm qti'9. «elili«ndrf i^En j^éAtàn^ , le clioiae' 
dfl».espte48Îoilft est lej ton convenable poiàr s^èxn- 
imipiiiri'sbnt «m VéritjiUe teéelte; maisil^erait ^ 
pwtrétre I indigne d'un |[râad • liomme» : d'âati 
dd 9*y, trop jtgtreindge;;il faut gneicw guq^téél 
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paraissent ne pouvoir pas être éCraxigèrês 'A 
Taratenr^-i /,.* r- : J •^'A-^-ir 'i- '\ :' ■'. »tij«/-r 

; Je^ sjtMdikien àUe ije^ dédwerMei tûaipené^^ 
4e<i^raî)iit€rqii'<);niae m^aottUse icfelne pas éval^ei; 
assez çet!^.p<)rtion du .t^Dt oratoire; ■. i^.- i;, i 

: Dâ^mdoièni^s. p^eirait ^àil^in attaché ]m:griaiixi^ 
^ prixi^ etrijâijsats que,^ de.i|o« jottr^, li^eauooQpi 
de péidminiesrpeiiq^t .ain«.;AjL .']&>& rega^^ 
œ nJérite comoie ;aurdessous: de; \tû, .1 . ! / " 

! Ma^s i}è; m'apdrçfilis cpie Icsidraîiiàtibon que jtal 
pour ce;gméd)boiii]he/jébile'fèiiè quej'appcuttéi 
à tout- itei qKii' itîeiit â. «q gloire!^ m'eut botndiiit 
plii^. loici:>q«ie. |a né ten^^u^, lorsque j'iàf 
qoiiiliKfiiçé ià: ixjépoiidre^^àf )Mo4ie :.lettirei U ime 
s^irâit cefiMNBldaiA tfiq»ossil:iIiB )déH;aitteir ce sofst!/ 
sans pirierikfeM|)riniiipesj;^pùi)toù)Gur&«^ 
teietértsé les jjîsqimiis dé Bo^ \ du mbmetit clài 
râgQJ^;la iviSkiÀbM i'pnt eu: préparé à ilie véairs 
un:gxlaldl faôiqne :d>étatiiJfetii'aâ{past)|ùnfaii9|fill 
rinlentfon - de^ . les i esL^mlsiu) dai» . tôt» /Iqurq 
diiladbvna^îfieulekiieKi di^>rteiiorqter cçlixjqttfl 
Ijwt.plkiiSffiaBtUulÂiiisiD^ i . luqumj 

s (Lk^pidtjifnity^idâa^Q'gânéralemfi^ 
lo9< dnisùeb.eÉlj|ies(irit.idbf laiiiibe^^ qf^iliéf 
de toid; teipfislccxpstdérée à jiLifte tilrê, tropi^'séiab 
kin^it icommje Jle qpiua gtiand éek ( 'bi6i]^ib<i 
çMis iausaî iCMâiàei k ')>a4e de toutes' iM îgafttiH 
tièfl:;ql^'kKiKia9Hd^ étd(kUr^f«ti:â!:efuâii> 



l^rtéi o'^st, d'f^e ^ue dép^/i Ig ppnjbeur jde» 

mens , de quelque nature qu'ils soient , peuvent» 
psirrlem*. çpm^ituliQ^, [fiyQ^jpl'JiiBn^enses j^qu- 

^om^ imif Affàux iqu^ fe»,^ qp|çut là ppu^ 

f eslTipîncb^ ^ h^W > d^ , Xfiut^Qvipè.. Il , iç^t . ^ 
devoir 4e ^tout ,€e qui.penaf ^ef;, agit j . de; proijt; 
ver cof^en i' s^^nff pprter af^jute A Vo^^çe ^t 
à l'obéissance, les droits sacrés du pçppl^ 
pf^mr«»t ai^n^ent ,étre : jçpnsçpi^. C'est > dans 
^>t?e heureuiSp.Q^^tîtu^oipL que jf; voudrai^, 
•i ï'^feW ,appclé â déci^, çettp.^uestioi^, 
prends Pfi grand exemple. Je ferais voir çomr 
inent etipj^ur^^oL^le. a étd n^aiatenue ,çt res- 
pectée d^ monde; entier j^ t^^à^^ que ,d^f 
ptii^sanceSj, |>lua çolpssalefk sans doute , mai9 
||églig€;spit'^e systènie^de cpns^vation, ont ét^ 
bouleversées et totalement dé^i^ites* Personn/e 
nVniieux, çoi^u l'ii^uence de; cet heurep^ 
tâiismaUiqHe M* Fox; et,4| ^st I^ien intéressant 
d'obseriver iivi^qUeUe con^t^i^p il.a tpujqui;^ 
refusé :d*éto0hiVi»8trunaç^}durr pouvoir , q^i 
voulait s'opp^s^t aux;- principes libéraux et aujif 
moyens :d^;ÇQticilifltioIl. , • 

I^ul ph^ quç lui n'a été prpfpndépient fé^ 

ïiMté :à^ :\sL\9&m^mmcp dq^ lfli*f e):,4p sep? 
:rrai ^u dJbsf li^ikiporteiitt jN^^ ^iispt n'a Jinpiàs 
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tôt^ii âttàqttctratîtbHté des jligês *: 'A A 'pm^é 
iiéanmoins TOndant' liii%'^teiiljte qu'elle se éé^ 
tmisait elle-mêtiié/ en Voùlftiit lisurMr Ité 
fonctions du nin daàs- les cas relatifs à la 
presse. * "; '•••♦•••. ^ *> . - 

D après cette • idée ; îl * proposa àét acte ihé-* 
ihorable du Parlement, cdcén^nu pe^ a^oif 
inîs uh terime ^^àf 'toute ' esjpèeé ^éd ^disecissioi^ 
è^tf e Fés deui liaiftés dé ' ho^ ltHl>tinai]x ^ éla-^ 
blies porur ne former jamais qù'dii'tout har-^ 
îfabAieui. ' '- • > i . 1. . : 

' Cet acte, en* forçant la nation de s'en rap^ 
porter à la sagesse de nos ti'ibttniâuXr assuré 
n^nmoinslès prrKIéges' dU peuplé, puisqu'il 
affermit de plus en plus l'institution dn juri« 

Arstsit l'acte nfe» LHéUes y'qvtatnA les jurés 
U'aVaient à pràUoncerréelIieUient ^[ue sur 1< 
fÀit de publicî^ibA, tandis ^qfu'ilft eussent dû. 
être àjipelés à détetmiUei* l'eSpèce du dâit , il 
ne faUai^pas une grande «élbqu^cé pour dé^ 
fendre uû Kbellistè : on écartait Toffenser^t 
trop souvent on KoUdaÀinait sans examen ; 
mais lorsque léff^is oht élé'rétiddis tels qu'ils 
auraient toufbu^s^dÀ étre^ je puiisdire , d'après 
ma longue expérience, qtféi' là tâche est de^ 
venue bien plus diffieilei Iles jurés* ne c.on^* 
sultant, dans la cause qui leur efft présentée , 
*que 'leur^ bon' sens', n'écoutant» j^our pro^ 
ÎDioncer^ ^ue la convio^n d$ leur ooDsaience^ 
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éclairée s'il le .faut par l'assistance des jugès^y 
libres de tout autre ^sentiment, et forts de leur 
.mdépendduce > sont devenus les juges les plu9 
impartiaux et les plus parfaits* 

M. Fox n a pas balancé à reconnaître Ic^ 
droits sacrés du peuple, et à assurer ses 
privilèges* 

Il admirait plus que personne nos institua? 
tions ecclésiastiques;. mais il pensait avec rair 
son,- que si Ton apportait la moindre restriction 
à telle ou telle classe, ou secte particulière, on 
injuriait le système total. Cette opinion , fondée 
sur la liberté des croyances religieuses, le renr» 
dait Tayocat de Fémancipation des çatholi-* 
ques , et lui faisait désirer la révocation- de 
lacté du Test* , 

* C est ici surtout que les principes de M. Fox 
méritent la plus grande considération. Si 1^ 
rdiigion anglicane était vulnérable dans sa 
doctrine.^ et qu à Tinstar de celle de Romey, 
elle fondât son ascendant sur Tignorancè Qt 
l'obscurité,; alors son salut pourrait, s'ppéref* 
.par des peines adroitement infligfiep a ceux qiii 
l'abandonneraient; mais quand on réfléchit à 
la sagesse incomparable de ceux qui ont entn 
.pris la réforme, à la sagacité avec laquelle il 
. ont su conserver ce qui était bon, pour écart^ 
ce. qui devait nuire ; quand on considère q\^ 
s^fondemens reposent sur les précep(ejs d/e 
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I^Écriture-Sâinte; quand on voit la simplicité 
'de sa lithurçie , adaptée petit à petit à la dis- 
"position du peuple anglais ; quand on recon^ 
nait l'instruction générale , la moralité de ses 
ministres, et le bien qu'ils savent répandre 
'partout, on se demandera avec M. Fox, si les 
' restrictions et les oppositions qu'on a voulu 
'apporter, et qui de jour en jour disparaissent 
*8ous l'influence de notre gouvernement indut- 
'gent, n*ont pas été la cause de toutes les dis- 
%idences qui ont existé dans les différentes 
'parties- du royaume. Elles ont 'pris naissance 
'dans un temps où la tolérance était bien moins 
1[rande qu'à présent ; et si le clergé craiirt 
^cpi'èHes n'augmentent, il devrait tendre unb 
tnain secourable à ceux qui sont disposés à 
V'^arer , et invita la législature à ne s'en point 
occuper* "^ 

Les restrictions ne sont plus que très-faibles, 
et sont devenues, pour ainsi-dire; inutiles; 
car les exclusions à toute eipèce d'emploils 
civils , portées contre ceux qui s'^écartent des 
principes reli^eux , en diminuent journelle- 
ment le nombre. Cette observation est plutôt 
pour les ministres de l'Église que pour ceux 
de l'État : les dissidens en religion reconnaît 
'sent bien les dispositions libérales du gouver- 
nement envers eux. En gens éclairés , ils saveilt 
apprécier les obstacles qui se sont présentés à 
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|lie0 aise de prp^ter de cette circonstance 
Dour leur exprimer la conviction parfaite pi^ 
}e suis de leur fidélité e^ de Ijeur soyinis^ion. 
en mépie temps qi^e de |a çinpérité qe leur 
croyance. 

' Les principes de M. fox ont reçu encore 
bien plus de relief de 1^ part d.e ceux qui ne 
pepsent pas comme moi à qet égard t çt qui at^ 
tribuent f£|U^semenjt 4 cette clause dep principe^ 
républici^ins. Sans doute Içs individus dont ellf^ 
§e compose ainient}^ liberté d'une inanijèreani 
ne p.eut {njis être dput^Sje : c'eçit )d co)iséquencQ 
de^ res^triplipns i|\} on le^if a îniposéjeç; îl^ se? 
Fa^enl {âchéis d'en yoir le principe détruit, et 
^'étrp fiPPfp^dns ay.eQ la ijaçisse du peupla 
. ÇetfP cp}^sid4rat|pa itn.érite ^ pl^s fff^^d^ 
çttpfff IpR , dan? la (jneptipn de réoï^^cljpatipft 
^es ç^tholjiijfte? roy^ain?. 

tkyé n^pi-iïïémp pmViP d^ns nnP rép\|r 
gn?incie^npr§tit;puspde cettç rpli|[îpn (ipffgr^, 
tout le respect que j ai pçur m gP^^â «f>WOrÇ 
^p se? jnerobrps), j'ai tp^jour^ ejf dç la pçipe 
àip'l^^b/tîipjr ^ Vl^j^ jjue pe ig^of^f^J: Ip ^e^ 
pour en opérer rç»t;n<?.tiQn* ^^ çg jjnppç^ojt j^ 

çi^grl ^^ gfi^t^ pf i^ipe^dp f 9? vefxffipfl^ii 
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pasteurs de cette religion , de la dépendance' 
dans laquelle ils doivent être envers le gouVeir- 
nëment , et dans laquelle sont aussi les évéque$ 
et tout le clergé protestant. 

En 1793, nous voyons M. Fox tout aussi 
zélé pour le maintien de ces mêmes principes.^ 
Alors il existait dès causes d'alarmes , et de^ 
lois particulières furent proposées pour répri- 
mer la' sédition et les correspondances dan- 
gereuses. Rien ne peut être plus faux que de 
représenter M. Fox comme protégeant les* 
perturbateurs du repos public. Sa pensée était 
totalement diflTérerite : il voulait prévenir 'les 
troubles par la seule vigueur de nos' anciefines' 
lois, qu'ir regardait comme parfaitement suf- 
fisantes à cet égard: il désirait nîbntrèr W 
fausseté des principes français, en ^relevant 

• • » * ' > 

<;elïx de TAngléterre, et les exposant dans toute' 
leur dignité. Il voulait'enfin s^ôpposer à f esprit* 
^e changetnent et de révolution', en tie chan- 
geaiit rien à nôtre constitution , sans une 'ur^^ 
'gencehienrecàiinue. . \ \ , - - >- • rn 

Ce principe se maûifeslé pa^ticulic^eIneIiT 
ïorsqu'eh '1^93 îï âj^puie uhfe' Miioaâb'^^' 
foTihé, en Vé3i{iriîriàlit aïiïs'î'ï' ' '"'"^'^ "' ' 'î 

« Si, jpartin mîraèfe îttipô^îM§l df ytfpp^é^^^ 
» les hommes leB plus feâ^ëè 'ife'ir8i#^ek 'pkys 
» pouvaient se trouver rèiHiîi^ên Iffi^ 'lêillé as-* 
» semblée , il leur serâllf îflïj^'i&sîbîe , ^ i^lgrd 
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9 toute leur sagesse , de- former uae conslitui' 

■ tion tolérable. » ^ 

, Quelle preuve plus grande est-îl possible de 
donner de Topinion qu'il conservait de Tigno-^ 
rance et do la présompiîpn des hommes dans 
le temps où il parlait ainsi? Quelle meiljei^e 
preuve que son intention était de djéfendre en 
tout point notre constitution ; cette constitu-* 
tion croissant et s affermissant de plus en plus » 
qui ne peut permettre aucuns changen^^ens, à 
moins qu'ils ixe soieivt autorisés. et comman-« 
dés jpar la plus évidente nécessité ? - 

« L'idée de M. Fox enfin, était de ne rien dé-^ 
il truire , mais de conserver avec so|n ce qui 
» existe; de réparer le mal. que le temps p€;ut 
». occasionner; d'amender, quand l'esprit du 
» temps L'exige ^ comme nos ancêtres l'ont fait 
» eux-mêmes d'âge en âge , de génération ^en 
» génération ; afin de transmettre à la posté- 
* rite notre constitution non-seulement in- 

■ tacte, maïs améliorée selon le temps, » {Disr 
Qouvs d.0 M. Fox.) 

Rien ne peut être plus positif que c^te 
sentence; ejlle explique comment, en perdant 
de vue ce principe ,. on a perdu^la cause de la. 
réforme.. C'est dire en. même temps que n9Jtro^ 
histoire entière est composée d'un système 
graduel et perpétuel de réforme. 

Si tous ceux, qui ont eu pdur but une rjé^ 
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forme^ avaient toujoutîs eu présente a leur 
mémoire cette sublime senteiice; s'ils avaient 
agi d'après les principes si bien exprimés par 
lotdGrey, dontles discours doivent faireépoqué 
âans les annales du Parlement, là (j[uestiod 
â*uhe réforme serait devenue populaire et gé^ 
nérale : bieh loin de la, elle a été altérée pai^ 
les méprisés de tous ceux qui s^en sont occupés^ 
et qui, ail lieu de suivre Tinipulsion natiireU 
ïèment cionnée, ont ctu nécessaire d'y mêler 
des principes inflammatoires, en injuriant té 
gouvernement, et en attaquant toui ce qui au- 
rait dû restet* sacré. Cette Conduite a justement 
alarmé lés liommes honnêtes, les propriétaires^ 
les personnes d'un ranj» supérieur, et les à 
détournés d'une réforme qui ne pouvait s'eP» 
fectuer sagètnènt qu'avec leurs secouts. 

Cette remarque doit, selon moi , augmenter 
lê désir de suivre M. Fox dans toutes lés au* 
ires questions de politique qu'il a eu occasion 
de traiter, et qui se trouvent réunies dans cet 
ouvrage. Partout le lecteur trouvera les mémeé 
principes, $oit dans les affaires de l'intérieur, 
soit dans celles qui ont rapport aux étrangers; 
le même mépris pour la violence et Tarbîtràire; 
la même confiance pour tout ce qui tient à là 
lionne foi , et au moyen d'arriver à l'éta- 
blissement d'une paix universelle entre ïeS 
hâtions. 
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n en est de même par rapport à Flrlàude^ 
Soit que Tpn considère ce pays comme sépavé- 
de celui-ci , et se gouyernant avec son propre^ 
Parlemeut; soit quou lexamine depuis Theu- 
reuse réunion qui a eu lieu , M* Fox a partout: 
montré te même earactère et déployé les même»; 
principes ; toujours ennemi de la ruse , et. op« 
posé à tout ce qui pouvait retarder le progrès» 
des idées libérales* Il pensaiti avec AL Burke> 
c que le monde était assez grand pour que 
^.chaque nation pût y. jouir tranqfiillemeilt de 
> l'espèce de prospérité qu'il lui était pos^ 
>, sible d'obtenir. »^ 

Nous le voyons surtout déployer une bien» 
grande supériorité, lorsqu'il s'oppose avec cons^; 
tance aUx eauses i|ui ont [^roditit la guerre ré^. 
volutionnaire de l'Amérique et des États-Unis., 
Quelle est donc cependant la. force des préju* 
gés et des errem^s l Je me rappelle fort bien. 
Tépoque où le célèbreorateur , IVL Burke, pro-. 
nonoa sur ce sujet un. mémorable discours iV 
la Chambre presque^ vide.. Il paraissait animé-, 
pour ime cause que l'on ne daignait même 
pas juger. Aujourd'hui le temps a prononcé ce 
jugement. Personne ne voudrait avouer une 
opinion, qui alors triomphait au Parlement,,, 
et guidait la grande majorité de la nation. 

£t c'est pour quelque argent de plus ou de 
moins, c'est pour une chose en apparence 



ftiissi insignifiante que du thé , que les colonnes 
de Tenipire commercial du globe entier ont 
été ébranlées. 

Sans doute, d'après * de tels principes, 
M. Fox se réjouirait, s'il existait encore, de la 
paix qui vient d'être cimentée. Il eût employé 
tî)ut le pouvoir de son éloquence pour en 
assurer là durée, et tous ses efforts eussent 
élé dirigés vers le noble but de faire cesser 
toute animosîté entre lès deux pays, pour n'en 
faire qu'un peuple de frères. L'Angleterre a 
déclaré par la voie de ses ministres, en plein 
parlement , qu'elle ne réclamïiit aucuns droits 
que ceux qui sont communs à toutes les na- 
tions. De tels droits ne peuvent être contestés; 
c''est l'universalité des peuples qui doit les 
établir; et, dans le cas où l'exécution en de- 
viendrait pénible et difficile, le devoir des 
hommes d'état serait alors d'employer leurs 
tàlens et leur sagesse à en adoucir les condi- 
tions , et à mettre enfin un terme à toutes les 
causes de discorde entre lés nations. 
• Un autre sujet qui a relevé l'éloquence de 
M. Fox est le phénomène de la révolution 
française. Cette question composée de tant 
d'intérêts nationaux, est si extraordinaire par 
sa nature, qu'elle à produit les dissensions les 
plus fâcheuses entre les meilleurs amis , et 
parmi les hommes d'état les plus éclairés. J'é* 



('i5 y 

Mis loin de vouloir la traiter particulièremént,' 
dans un moment de crise pour nous , .où }e. 
sentais tout le danger de faire renaître uae. 
controverse politique. 

Mais, en rendant justice au grand' homme 
dont )e parle, je désire le faire connaître tel 
qu'il a toujours été dans ses hautes vues poli- 
tiques. C'est une chose qui appartient à Thîs^ 
toire, que les opinions d'un homme aussi 
remarquable, et, comme elles ne peuvent plus 
aujourd'hui servir à nous gouverner, mais 
seulement nous apprendre à gouverner, je les 
laisserai pures et exposées à l'impartialité des 
générations futures. 

L'inspection de votre ouvrage, Monsieur, 
prouvera, à chaque page , que l'idée bien pro- 
noncée de M. Fox , sur les devoirs de l'Angle- 
terre par rapport à la France ^ était de ne se 
mêler en rien des affaired intérieures de celle- 
ci, et de laisser ce pays courir les chances de. 
sa révolution. Il pensait que tandis que les 
différentes factions s'entre-déchiraient et se 
portaient â tous les excès , il n'y avait aucun 
danger à îés entendre déifoncer les gouverne- 
mens des autres nations; et qu'au contraire, la 
France devait, si elle était livrée à elle-même, 
succomber un jour sous le poids de tant de 
désordres. Il soutenait que si les divers Etats 
de l'Europe eussent agi dans le sen& de cette 



t «8 ') 
qu'on en déterminât les. moyens, autremeent 
tjue par de yagiaes. déclarations. . 

C est. principalement à cette conduite que 
M. Fox attribue les désastres qui ont suivi« 
]La France, étant, pour ainsi dire, proscrite, a 
jsuîvi avec ardeur le torrent qui lentrainaif;. 
Quel autre moyen avait-elle pour obtenir s(M9i 
iadépendance , puisque non -seulement on 
ne lui offrait aucune condition, mais que 
même on ne lui accordait pas. le privilège d'en 
propose^^? ' ' 

C'est peut-être à cette même politique que 
pous devons la lutte qui s'éleva, d'une manîèi^e 
^i formidable, entre nous et le chef nfiilitair^e 
de la France. Nul gouvernement républicain, 
libre ou de quelque nature qu'il fût, ayant 
pris naissance dans^ la révolution , ne* pouvait 
(Continuer dans de telles circonstances* Une 
i;rande nation, éminemment guerrière, doit 
être gouvernée par un grand capitaine; et Na- 
poléon arrivant alors d'Egypte , fut immédia*- 
tement investi du titre de premier Consul, 
distinction qui, quelle que fût la franchise 
il vec laquelle elle pouvait être donnée ou reçue , 
devait finir par changer pour lui en pouvoir 
impérial. . . / 

^ Mais , bientôt après , le système- de guerre 
perpétuelle changea pour établir des garanties 
Réciproques, et le traité d'Amiens fut à pein^ 
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signé f que Bonaparte montra quel était le* 
projet plein d'audace et d'ambition qu'il avait 
conçu. Sa conduite injuste et violente envers " 
la: Hollande , fit dire â M. Fox c qu'il n'y avait 
é pas de couleur assez sombre pour tracer le 
i chemin qu'il voulait parcourir. . 

}1 ne le représentait pas moins odieux dand 
sa conduite avec la Suisse. Mais quand Fox 
parlait du système de trahison, de fraude et 
de violence, exercé envers l'Espagne cher-* 
chaut, après dès siècles d'ignorance, à recon* 
quérir son indépendance èt'sa liberté; il savait 
alors en n^ôntrer tout le danger et toutes les 
fatales conséquences. Il convenait enfin que IsL 
guêtre, qui, dans son origine, pouvait être 
évitée, était devenue, depuis lors, le mal lé 

» ■ 

|irltiS' nécessai^re. • 

'Pendant bien des années, la France iià 
cessé de faiire trembler l'Europe; et les nations ^ 
âecablées de ^revers tant qu'elles ont été dans 
Terreur, n'osaient pas encore se livrer à l'es- 
poir que donâe^ la conscience qu'on agit poup 
le bien. Cette défiance d'elles-mêmes les affaî-^' 
Hissait de* plus en plus ; et si , après la conquête . 
de ïJnt- royaumes. Napoléon eût su s'arrêter. 
4àiM^ sa' carrière de gloire, ayant établi par des 
effoirts iiKkiis l'indépendante de la France et. 
Siisi'prepre-.sécuriléf'sa dynastie, quels qu'eit 
fussent ks membrcis après lui» eàt été ^rasst 
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fope et d^QS le monde eatier. 

Son divorci? 9vec ioaépjaijic et sqn m^riag^ 
^vec l'aEcIûdivchesae Marie-Loiihe seoiblaiei^k 
anqoDjcer que telle était 99 polj^que; mai» çoq 
caractère iippétu^x ^t dénué dLe principes Iq 
frabit I^ientpt. U f^'était p^^ ep luf ^e rester 
çn repos avec le monde ^9cia|. i^on désir ^'éji 
fablir partout. s$ politigi^e, fon eodç et ppjs 
systè^ne contiiîeptjd , d^ t|^? |^8 «yst^^ i§ 
plus çontraiçe ^ I4 p^ospéHM «N »a*JÇ»»» 
prjCHtyf afse* qijjl existait ^n lui «» «»PFM 

ines pejièvefit souflTw PBtjenjflo^çpt tS»! k» Wi 
«ony^ij^ 4'ij9 maïwr^is gi^jiYjernqgtçnt, f»»» 
qu'ils ^o^t fp Ii2)i:i9 p9ss§8^o9 ,4e leiirs pfo^ 
priétés ; mais ils ne consentirçojt }ai99|8 4 ¥J^ 
l&fA^m ?rt)i*fiai.B!B qui ^e^ mi^t 9VV«4 A h^ 

)^n9 ne pfiUTaieot p}jM «9 #PIM9^^e 4»^[$»t 
t|g^> #t 1(69 pmH^P ae F^HAMPl pâB.^#é, 

if^Ai» iTQKtTé 4*(JbiSD«l»» . Çt }a gl^4e 6t|t^ 

iDïl^ çftgtmutk» ^ l'Ëur^p#, lui éétsrj»^!^ 
. Ia Fm^Qfi, oIpi». «]»itf perdv IsmA» Ufè&i 
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^ûe cette toumisslon , i^Y|lait encove i'impoMr 

à toute la terre , la France se vi| bientôt exposée 

" à toutes les privations et atou9 les malheurs; 

• il ne lui fallait qu'une o^asion fkTorablè, 

pour secoueor un joug aussi Intolérable. 

Cette occasion , )e le pense, eût été lon^p- 
tefiips à se présenter, sans robstination* que 
Napoléop mit à 'wuloir aussi soumit tre le 
tenips et les saisons , en exécutait le projet le 
*pli|8 gigantesque de toutes ses conceptions. 

Mais lorsque le oiel se fut psononoé, que le 

vieonquérapt fut forc4 de s avrétec, qii'il se vit 

'pouffsuiid daqs sa Mtraite , cette guerre devint 

alors cell§ des nations jindignée«, unies dans 

ieUF vtogeanee avee les démens. Les souv^ 

'itains, de cheft dHnv^sion {mpolitique qu'Us 

avaient été naguèM, devinrent autant 4^ cfaffs 

-patrio^ de^leurs peuples }n)uriés, conduisant 

à la vicjtoiM leurs apmées o^quérantes, et se-* 

poussant, à l^uv four^ comnie les Franfaisâ 

trépequé de le^f rév^ut ion, une invasion cou** 

pable.' 

La soQmtssien de la France. aux pqfrtes de 
iferis, loin done de contrarier ropini<m ^ 
' M. Fox , fae semble au contraire la confirmer- 
Les mêmes raisoi|3 qui lui avaient fait pensar 
'que la Fraikse ne pouvait ét«e oonquisepar If s 
ttiatioiis de 1- Europe, prouvent qu^eUe ne pQU« 
"^ait au)oitird'hui r^iisterà Tinvasif^B} etje^siw 
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bien sur qu'il eût prédit cet événement, &^ 
eût encore été parmi nous. 

Mes motifs pour faire cette observation, so^t 
de montrer la vérité de la prédiction d<B Fox, 
que la France était invulnérable tant qu elle 
est restée à elle-même* Cependant loin de moi 
d^ vouloir trop arguer.de son opinion : sa mé* 
moire ne doit pas être responsable de )ugemen.9 
qu il n'avait pas lui-même émis , et qui ne pou- 
vaient avoir lieu que par des évén^mens qu'il 
n'a pu prévoir. Je n'entreprendrai donc pas 
d'appuyer ,de son autorité mon opinion sw 
notre situation présente ; mais je crois néces- 
saire toutefois d'en, parler, afin que l'on ne 
m'accuse pas d'avoir » dans la chaleur de ma 
défense pour les principes de M. JPox , varié en 
quoi' que ce soit des miei^s.. 

Aucune de ses opinions ccmceirnant la révo-- 
lution française^ opinionsque j'ai partagées avec 
lui dans le Parlement , .et qu^ je conserve en- 
core, n'ont, selon moi, de rappwt avec notr^e 
situation d'aujourd'hui à l'égard de la Fjance , 
et ne peuvent influer ^ti ri^n.sur jlaipaixou la 
^erre. Il est de la politique 'd^ ïtine, et c|s 
l'autre natidn de miuntenir la tranquillité dû 
monde; il serait dcmc sup^^rflu à moi d'^ 
parler. Déterminer si l'empereur Napoléon, 
ayant reconnu l'erreur de sa conduite passée, 
ne pouvait pas aussi bien que toute autire pui»*» 
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sauce de l'Europe , maintenir la paix géoérale; 
savoir si, en supposant les alliés encore au;c 
portes de Paris , il ne s'éleyerait pas de plus 
.grandes diflScultés qu auparavant , en traitant 
, avec une nation si puissante et si .Qolossale , ou 
si nous-mêmes, nous ne devions pas craindre 
. quelques troubles intérieurs, en conséquence 
de tout ce qui est arrivé , . sont toutes des 
questions à décider au Forum convenable. 
Mais ces difficultés ne doivent pas être aug- 
mentées par le moindre doute sur le principe 
de la discussion ; et , en supposant même l'em- 
pereur Napoléon l'objet du choix universel dé 
la nation française , la Grande-Bretagne et ses 
alliés auraient encore eu un )uste motif pour 
faire la guerre à la France. ' 

Personne, toutefois, ne porte plus deresi- 
pect que moi au droit sa^ré d'une nsition de 
choisir son gouvernement , et personne n'est 
plus que moi disposé à empêcher qu'on ne 
.s'occupe des affaires d'une natiojOL tranquille,; 
mais il n'est pas douteux que les Etats ne subr^ 
'sistent entre eux , que par les moyens combi- 
nés de résister à l'aggression et 'd'établir des 
-garanties contre les iuvasions ou les œnquêtesi. 
Telle est la situation de l'Europe par rapport 
à la Fiance* 

. U n'y a pas de' doute que nou^s ne soyons 
devenus partie l^itime de la confédération; 
T. ï. 3 
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et il est de foft que , par rapport atix puissances 
de TEurope , nous agissons soît par elles , soit 
avec eiles. Le système continental de Napoléon,' 
en affectant leur commerce, n avait d'autre 
avantage pour lui, que de contribuer à détruire 
le nôtre. C'est sous ce rapport positif, qire la 
confédération a été sanctionnée aii Parlement; 
ainsi on nous a fait les demandes d'argent les 
plus exorbitantes ; rien ne nous a coûté ; et', 
quand le but a été atteint , les souverains vic- 
torieux, et les grands hommes à leur service, 
ont été reçus par nous avec un enthousiasme 
tel , que sans le grand intérêt que nous avions 
dans cette cause , il serait permis de donner à 
une semblable réception un nom. qui pourrait 
«attaquer l'honneur national. 

Les puissances nont pas achevé, leur ou^ 
vrage, quoiqu'elles en eussent le moyen; et, 
pour prévenir la destruction des propriétés, 
comme pour épargner le sang des peuples, 
elles ont proposé, par la bouche de l'empereur 
Alexandre; de reconnaître, de protéger même 
toute espèce de gouvernement qui serait du 
choix de la bation , en exceptant toutefois l'au*- 
teur de toiis' les maux et les membres de sa 
famille. Sous ces conditions, elles ont invité 
les autorités constituées choisies par lui-même, 
à se former un gouvemeni^nt provisoire , afia 
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dy pl^é{>arer la constitution la plus cônTenable 
à la France. ^ : 

Comme jurîsieo&sulte , on me passera une 
comparaison de ce droit d^une nation compa* 
rativement avec le droit des particuliers. Uià 
homme possède un animal pour son plaisip^ 
on lui dit qu'il fait du mal , il s'en défend t 
mais comment entendre cette défense, si lui* 
même a écrit ^t publié partout que cet anima 
a mordu ses voisins , et qu'il le croit en effet 
enragé. 

Il n'est pas nécessaire d'avoir recours à la 
proclamation des alliés, pour justifier le re- 
nouvellement des hostilités , c'est la conduite 
de la France qu'il faudraprendre pour la jugen 
C'est elle-même qui a publié qu'on ne pouvait 
plus avoir confiance en son chef , et c'est sa 
propre déclaration qui a été la première causa 
de l'exclusion dexe chef. ^ ■ : * 

Les ministres de ce payë-eï qui ont fait la 
guerre à la France en 1795, n'ont pas eu de 
cause semblable : ils se sopt bornés â dire que 
tous les pays de l'Europe étaient en dangef 
par la révolution française, proposition que 
M. Fox a- toujours révoquée en doute. 

Assurément les actes des autorités française^ 
et l'abdication de Napoléon ont été l'effet dé la 
force, mai» cela ne change pesJa position 
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11 «l'est impossible de clore cette lettre sur 
les discours de M. Fox , sans parler de ^a[ derr 
nière motion dans la charnue de^s communes, 
objet qui la occupé, de coiicert avec les 
bommes les plus ^minens du royaume, pen- 
dant plus de vingt ans , et dont laccomplisse-^ 
nient est fait pour illustrer notre nation par- 
dessus toutëà les autres, et pour lui mériter 
l'approbation de. celui qui dirige toutes les 
actions des hommes. 

L*aholition de la traite des nègres ôurr 
passe tout ce que lès hommes ont jaonats lën-* 
trepris de grand et d'humain j et a port^ 
M;:Foit à diite^ à juste titré, t que si, pendant 
y. quâraîhte ans. 'qu'il a siégé au Parlenient', il 
> avait été assèzhèùreux pour obtenir cet objet 
1 de tous ses désirs , il eût été par cela seul 
>. satisfait, et auraiC crU sa vie entière bien 
» remplie. » 

• Le nom de Wttheçf«x:e jic peut pas être 
séparé Me ccsuj/PÎ; il est de la p!us haute 
importanGe pour jle genre humain ^ de se- rap- 
pder que l'honneur *^t la réputation sont les 
seuleft récompfâïises- de ceux dont la Ipersévé*- 
rance et le courage ont commencé k répandre 
le bienfait de la liberté. 

: Je ne puis non(plua, avant dé. terimner cette 

lelf^e , garder le silence sur l'épbqué où j^'a vais. 

c bonheur d'agir de concert avec M. Fox. Ceî 
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moment a été le plus beau de ma vie, celui 
qui m'est le plus houorable: et j'éprouve une 
véritable satisfactipn, aujourd'hui que je me 
regarde comme retiré du monde, à trouver 
une occasion heureuse de rendre encore hom- 
mage à la mémoire de ce grand homme. 

Quand je lui ai rendu les derniers devoirs , 
je n'ai pas eu la force de contenir ma douleur, 
comme ma situation l'eût exigé dans la déchi- 
rante cérémonie où je représentais; et j'éprouve 
encore , dans cet instant où j'ai eu à parcourir 
les divers actes de sa vie, le plus pénible des 
regrets. Je m'attache à la même consolation 
que ses autres amis; comme moi, ils aiment à 
le voir revivre en lord Hollande de qui la res-- 
semblancô avec Fox augmente, à mesure que 
l'âge nous le montre comme nous avons connu 
son illustre parent. Nous trouvons en lui les 
mêmes qualités populaires , provenant de la 
même franchise et de la même simplicité de 
caractère; de ce même esprit^ et surtout de 
cette même ardeur pour tout ce qui tient à la 
chose publique : comme Fox,, enfin, nous le 
voyons au Parlement se distinguer par une 
éloquence mâle et vigoureuse, en défendant 
les droits d'une sage liberté. 

Je suis, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur. 

Ersxjnk* 
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AU PARLEMENT. 

M. Fox fut élu le lo mai 1768^, et prêta soa 
serment à rouvcrture de la treizième session 
duParlem.ent, nayabt pas encore dix-neuf ans, 
et par conséc^uent n'étant pas encore éligible.. 
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1770. 

COMPOSITION DU MINISTÈRE. 



Chancelier de Téchiqi^îer. 
Secrétaires d'État . . . 

Lord Chancelier, . • . 



Lord NoATH. 

V*« WeTMOUTH, C" ROCHFOIB, 

C*" H1LL8BOBOU6H (colonies). 
LordCAMDEN, remplacé, le 
17 janvier 1770, par 

CoiEtES yOBKE ( lord MOR* 

DEN ) , aucjuel 9açcéda 9 en 
Lord AsPLET, 

C** GOWER. 
Cf HUIFAX. 

SilrED. Hàwke. 

Lord Bàbbingtobt. 

R, H. Richard Rigbt. , 

Sir GiiBEBT Elliot. 

'WiuuM w& Gret ( lord Wii-* 

sikghàm], auquel succé-» 

da,en 1771 9 
Edward Thuri.ov ( lord 

Thvrlow ]. 
DvNNiNG, Esg^f remplacé 9 

en 1770, par 
Edward Thurlow» auq[uel 

succéda 9 en 1771 9 
Alex. Wedderburr ( lord 

LOUGHBOROVGH )• 

Le i3 février 1770, M. Fox fut nommé un des Iord« 
de Tàmlrauté, 



Président du conseil . . 

du sceau. . . 

Lord de l'amirauté . . . 

Secrétaire de la guerre. . 

Payeur-gén^ de la guerre. . 

Trésorier de la marine. . 

Procureur-générol • • » 



Avocat-général , 
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1770. . 

12 Février. 

Bill pour empêcher certains fonctionnaires 
publics d'être électeurs. 

EXPOSÉ SOKMÀIBE DES DÉBATS. 

Dans un comité d'état , M. DowdesWell fit la motion 
d'empéchér certains fonctionnaires publics d'être 
électeurs. 

Le lord maire et Talderman BecLford , rappelèrent à 
M. Rigby 9 que la révolution avait eu lieu 9 pour avoir 
rendu les places de juges amovibles; et qu'un ma- 
gistrat distingué , le procureur-général (M. Dunning)» 
avait reçu sa démission en raison de son vote dans la 
Chambre. 

M. Fox dit 2 

Je m'oppose à la motion : corrigez les abus , 
vous ferez bien; mais pour en corriger un 
seul , n'en créez pas une foule d'autres. Remé- 
diez à l'influence des pairs aux élections : c'est- 
lâ la fatale influence de la couronne. Quant à 
l'amovibilité des juges, dont il est question, je 
me rappelle ce que disait un grand ministre: 
« Celui qui ne remplacerait pas un homme 
» dont les principes seraient contraires au bien 
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isous le poids des reproches , et les journaux, les 

> pamphlets abonderont dans toutes les parties du 

» royaume. » 

La motion fut combattue par Tavocat-général (de 

Grey), et sir Gilbert Elliot; le caractère de lord 

Maxlslieldf lit défendu par lord Glare et M. Jenkinson. 

M. Burke et M. Wedderburn , tout en appuyant la mo- 

-llon, dës^ppiouvèren t. toutes les injures exhalées^ 

contré Je chef de la justice (lord MansOeld), et rejQ- 

dirent un hommage éclatant à son rare mérite , et à 

son intégrités 

M. Fox dit: 

• â 

i 

Monsieur > 

On nous dit, en appuyant cette motion, que 
la jalousie^ les murmures et lé mécontente- 
ment augmentent et s'étendent jpârtout le 
royaume ; que le peuple appréhende que nos 
lois ne soient renversées; que les jurés ne soient 
privés de leurs pouvoirs constitutionnels; que 
les tribunaux sont loin d'être purs et intacts; 
en un mot , que les juges , comnie des géans 
affreux, ont dévoré, ou vont dévorer i'^van^. 
gile et les lois. Et comment ces orateurs prou- 
vent-ils cette allégation? La manière en est, 
Monsieur^ très-extraordinaire. Ils en réfèrent à 

• . ■ ' 

leurs propres libelles, â leurs satires infâmes, 
qu'ils ont bien eu le soin de répandre partout; 
ils se regardent eux-mêmes comme la nation, 
et appellent modestement leurs plaintes, cellos 



(45) 

de TAégletcarre. LeUr méthode tet claire, et il 
est fadie'd entirevoir le seulînoyende redresseï;; 
les tertB dont ils parlent. 

Pour moi, Monsieur, je suis loin de me 
sentir disprosé à' prendre la voix d'une misé- 
rable faction , pour celle de mon pays. Si le 
peuple est véritablement mécontent, il faut 
chercher comment nous pouvons en avoir la 
preuve ? J'avoue franchement que je n'entrevois 
pas' d'autre' manière de le savoir, que de con-: 
sulter cette Chaihbre. Ici , çst la vraie repré- 
sentation nationale; ici, la voix de la nation 
peut se faire' entendre; La majorité de cette 
assemblée; est lé seul ora<;le que nous puis- 
sions" consulter, pour obtenir le vœu de la 
nation. Celui-ci, afin d'atteindre son but; cet 
antre,' pour àervir ses projets, vous diront 
quun; crî général se fait entendre,^ même 
jûsqua l'étéaoger, contre certains hommes, 
contre ceignes niesures : mais oserez-vou^s 
le croire V celui dont vous avez reconnu les 
vues inté^8sée&« • et qui vous sera signalé 
coirime! le .premier iiistrument de toutes ces 
elaméùrs? 

'. Je pourrais; [aisément. Monsieur» dévoiler 
les auteurs de ces plaintes contre les juges;, 
et je lesjdémMquei^ais* sans dqute, si déjà ils^, 
ne s'étaient .découverts eux et leurs coupables 
intentilios. 
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Pourquoi donc hésiterions >- notes à nom 
opposer à une tdle ^notion^ puisqu'elle part 
d une source si impure? Qu'elle retourne au 
néant d'où elle ^t sortie ! 

Pour moi, je vote contre la motion, car je 
ne regarderai point comme majorité de la na^ 
lion, ce qui n'est pas la majorité de cettq 
Chambre; et je ne Tois pas ici que la majorité 
parmi nous conserve aucune crainte, aucune 
appréhension contreles juges ; il est cependant 
à présumer que, s'il y avait lieu de craindre « 
nous en serions mieitx informés que le peuple. 

En honneur, Monsieur , si ^ l'adoption de 
cette mesuré pouvait tendre à alaeune utilité^ 
vous né me Verriez pas m'y opposer si foirte-* 
ment, convaiuGu'^coiBme je le «dis- dé l'iniior» 
cence des juges. Mais je suis* totalem^t peti^ 
suadé du contraire; car; cotaune je Fai dit^ cp 
serait un effort potkv répriaaNsr des torts qui 
n'existent que dàHMS l'imaginatioa de ceux qui 
veulent les présenter, et qw ne ^seraient point 
satisfaits, quand 1à justice ^ quand Astrée ellet^ 
même descendrait du ciel pour venir-diseulpep 
nos juges; Il y a mieux; cet^e mesure , d'après 
leurs proprés principes, sersâ^'jiUusoire,mé«ie 
en sùpposatit le peuple vraiment mécontenti 
car qu'oiil41é fait depuis deiKi;: ans* , que nôu» 
parler du mépris que noas^ inspirons am 
peuple? N'ont-ils pas, même dans cette ££&<» 
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eeiïite, répété ces expression» de reproches^ 
qu'ils affirment nofus étr^ adressés par toutes 
les classes, pauvre, riche, instruite et igno-? 
rante? N'étipnsfnous pas, et ne sommes-nou^ 

p^s encore, £ielp A pu^f détestés partout? Tout 
l'empire d'un pçint à, l'autre ne nous regarde-; 
trjl pas comme auqsi faibles que méchansPTe) 
^at cependant le langage des , membres de la 
minorité. Et connnent peuvenHI^ après cela 
no^s proposer , sérieusement cette enquête, 
afiyia de satislairele peuple? ce pçuple qui, se^ 
Ion eux, ne peut recevoir aucun biepfaft, au- 
cun acte de justice de notre part ! 

Quelle est ta conclusion à tirer de tout ceci? 
une seule. Agissons - selon notre honneur et 
notre coiisicieDAQ , c;! reposons-nous sur l'idée 
que nous agissons bien. C'est ainsi que nous 
regagnerons tôt ou tard la confiance de nos 
commettans, si toutefois il était vrai que nous 
l'eussions perdue ; et non pas en cédant ar- 
bitrairement aux fantaisies de la multitude. 

Le caractère de cette Chambre doit être de 
poursuivre hardiment et avec fermeté un plan 
d'utilité générale , et non d'écouter les conseils 
multipliés et irréfléchis qu'on lui donne. Si 
nous ne devons pas juger nous-mêmes ce qui 
est bien , et si , au contraire , nous nous sou- 
mettons à attendre les applaudissemens ou les 
reproches du vulgaire , alors je ne conçois plus 
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Tavantage que Hi nation ^uri^ait i^ëtiret d'un 
corps repriédentàtîf , qui netlifféberait pas d'unp 
assemblée tumultueuse réunie dans la plaine 
de Saïîsbury , ou à Runny-Rfedë ; et il est bien 
certain, Monsieur, qu'une tèlte àsseiûblée se- 
rait peu propre à juger de ce ^iii lui est utiles 
et encore moins à l'obtenir, quand bien ménsè 
éUe aurait pu le discernelr. -Le peuple est un 
gardien infidèle de ses libertés et de ses pro* 
priétés. Si tous éa voulez des preuves , consul* 
tez l'histoire d'Angleterre^ tous les trouverez 

à toutes les époques. * 

! : ', . J-. ■ • .. 

, La motion de M. Glynn est rejetée, 

• ••■ , ........... ,, jj^ 

SAVOIR : 

!.. -■ ■,• ... 

Pour, 76. . Contre, 184. ' • 
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, : ^71^^- ... 

* 

%y Février. 

m 

But pov/r anmUer une clause dan$ l'acte 

de NuUum tempus. 

Sauvc^garde des proprUtis. 

Bxrosi. ' 

Le bill de Nuttum tempus , ou acte pour garantir 
les propriétés des sujets contre tout prétexte de re- 
cherches j fut présenté à la Chambre par sir Georgeê 
Savile , en 1 76S 9 et passa Tannée suivante. Le véri« 
table motif de ce bill était qu'une concession consi-. 
dérable , faite par le roi Guillaume à la famille de 
Portland , et qui depuis était toujours restée dans 
cette famille j avait été donnée par la trésorerie à sir 
James Lowther. Une des clauses de Tacte portait que 
les parties avaient un an , à partir de la promulga-- 
lion de Pacte j pour leurs réclamations. Ce bîU fut 
proposé par les amis du duc de Portland , , et ne 
rencontra aucune opposition. Le motif supposé et 
généralement adopté avait été de servir à faire élire 
au Parlement une personne que Ton désirait; or, les 
élections étant terminées, il n'y avait plus de causes 
pour s'opposer. ' ' i* 

Une procédure fut entamée contre le duc de Portland^ 
et les suites en furent terribles , en raison dç Tét^^ 
duede ces propriétés , et des privilèges qui y étaient 
attachés. Cette affaire occasionna des troubles dau9 

T. 1* 4 
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quelque» parties de rAngleterre ; en conséquence, 
le 1 1 février 1771^ jWT W. MeredUh fit la motion du 

biU. 
Elle fut appuyée par^ MM. Fhipps et Gornwall , et 
combattue par MM. Dysôn, Leigh, lord North, 
John8tone> ^t M. Fox. 

. Jtf.Eoxditi 

Monsieur , 

Je me sens vraiment honteux de n'avoir pas 
encore pris la paro}^» pi>ur faire connaître 
mon opinion sur cette question; ^r je «ai« 
que celui gW pejit parler dans wie telle cir- 
ponst^ce, ae «w^ait rester x&Wt ^n» iaé- 
ritex ttûie espèce de ixiésnie. Mais mon «ilence 
prtKvient 4e «loo^toimemeiït. Oui, jai été 
Surpris, stupéfait. Quoique faie considéré 
ce bîjl, dès le commencement, comme je le 
ppnsidèje à cette teurç, c^ Want^ en jebint 
ies yeu;t a;ato^ir 4e mqi, ci^ i^oya^ q«el8 aont 
les joaemiMees de cette fihamfarc qui lîont "pro- 
|>osé, en TeooftnaSssant que totis sont des 
iiommes qui jouissent d une juste réputation 
de mérite et dUntégrité, je balançais, et me 
devant de nioi-même, je pae per8wadai3 pres- 
que que j'étais tombé dans quelque ey^i^ur. 
Pouvws-je supposer qu'une idée aussi fausse, 
Mssi violente, aussi cofitraire à la jùstScé, je 
4ç 4irai, aussi monstrueuse, pAt êlçe •émi«« 



(6i) 

Mais je ne puis rester plus Ibog-temps dans lé 
49fttféi: î^i 'j^Uf Ja> qaes&m ^épouiiiée 4e tous 
S€«kar^îitiles;/Qti3utaQl pétais frappé d'Anne- 
tofi^tvdPiutaiïtouisnjejinfintefiant s%îsi d'hoireùf 

§t di^^it'^^^î^i^^^ 4^^1 est^o^lui qui, avec 
le ire$pecC d^ à la justice, avec le %&ntiment 
jiéril^le /le Ja libeiilé et de lUnVÎolabiiité dé 
usAre cfmvSbai^n^^e^fxAendrê, sans éprou- 
ter k ibesoili .da da cconbaltse ; une proposition 
qui jtendià^ la. Cois à'dJétruine notre constitu- 
tàovi, JQOtre slibenté jat-noë loSsP /Ces membres 
font ' reteoDitir ^de vive& 'clamëurs contre le nii-% 
nîsbëre et .ofiiitcei4(»i'}iiftfluénee. #'avoue que 
î^ajpprou^ve Je minktife ^ans tout son système » 
et que je suis détermi^ à le soutenir; mais 
je l'abandonnerais sur-le-champ, si jamais il 
osait proposer ce que ces meÈnbres, si glorieux 
de leur opposition , proposent. 

C'est sous la sauve-garde dé la loi,, que 
chacun jouit de sa propriété et de sa liberté; 
Je pense formellement que personne ne peut 
îouir d une manière plus positive que sir James 
Lowther, de la propriété que la munificence 
royale lui a accordée. Si un acte du Parlement 
la lui enlevait, pourquoi des actes ne nou3 
enlèveraient-ils pas aussi ce que nous possé* 
dons? Si ce bill^ enfin, a pour but de faire 
passer la propriété d'un homme aux mains 
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êiun auti^e, il n'y a plus rien de sacré, rien^ 
de certain. 

Je demande, Monsieur, que pour -l'hon-» 
neur de ces membres, ils retirent leurpro-^ 
position; il y ya du repos de ma conscience 
de ne pas contribuer à perpétuer llnjustice 
par l'adoption de ce bill. Je m'opposerai donc, 
et cela dans tous les momens de ma vie, à 
son acceptation, chaque fois qu'eDe sera.^de« 
mandée; et si, c<^^tre mon attente en6n, il 
devait passer ici, il est un autre, endroit où 
certes il ne passerait pas. J'en appelle à la 
justice et à l'honneur de la Chambre, pour 
que nous ne donnions pas le scandale de voir 
adopter ce bill , en laissant à une autre Chain-^ 
bre l'honneur de le rejeter. / 

Pour, i54« Contre, i64* 
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a5 Hais. 



tiJË^k'1%, ,%f^ d^a/TTêter et d& 

! :C(mduire é ia Tev/r le iord maire' et 
. '4'aidemiMn OUver , comme s* étant op^ 
:> . fosés à V a/rrestation , érdonnée par ia 
"' Chémhre des communes , de deux Imprù 
'''^nieuTS ^lÂbravres , et les ayant même 

I. de levârs accusations. 




VéritaMe sens dans lequel Copinion du peuple 
' doit être considérée dans un gouvernement re^ 
préseritatif, ''"' 



BXPO8B. 



• - • ... 

Le 8 fig^er , le colonel Georges Ondow se plaignit à Eat 

' Chambre dé ce qne deux impruneûrs , Thompson et 
ffhétAey avaient rapporté inexactement les discourt 
«tes oratemrs 9 'en y ajoutant même des xéflexions 
contre les membres de la Chambre. Les passage» 
cités ayant été his^ le colonel Onslow fit la motion^ 
« que ces imprimeurs fussent arrêtés et traduits de- 

- »Tant les tribunaux. 1 Après quelques débats > cette 
motion fut eiààptée. Ces imprimeurs s'étant cachés , 
le colonel Onslow proposa une adresse an Roi , pour 
que S. M. ordonnât une proclamation , afin de faire 
saisir lescoupables. Patf reflet de cette prodamation, 
WbeUe fut arrêté et amené devant raldenaan^ 
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Wilkes 9 qai non-seulement le fit relâcher, mais se 
mît en mesure 'dé poursuivre les personnes qui 
Taraient arrêté. Thompson, ^rrôté pareillement, fut 
mis en liberté par TdlfleVrtiah Oliver. 

Le 1 a mars , le colonel Onslow porta la même plainte 
contre iix àfutres imprimeurs : il leur fut ordonné de 
se présenter à la barre. Quatre seidement sy renr 
ditent; te ah^Vu^^iïè^fe pHit oife^r^i 
étant dé)à eâ pVisbè pé» ordre de hi thâàAféè ftes 

, pairs. L6 dernier ^ in>mifié M[^fibr^'*#^M]^dè c<)bi- 
parattre : Tordre fut ausditèt.doiraë'Se'râfttétdf et 
de Ténfermer. Quand le messager sç.j^f^pta^p>ur 
exécuter cet ordre, Miller opposa |a_ |brce^j^^un 
' toiJstablé , ata lieu de seconder ce messager, j^acré ta 
lui-même-, cf le Ûi èSiidmrê â Guicfé^flâîf ,' pour 
répondre sur sa conduite. , . . . « 

8. nilkès siégèialit, mais il he voulut pas cQnjaattre de 
èette affairé. Lë9 parties turent conduites à Tlfôt^l- 
de- Ville : là, le lord maire, accompagné des aider- 
men Wilkes et Olivery iê^ les parties. 

H. Miller porta sa, plainte, et' le lord inaîra 49ii|apdi 
au messager de quelle offense il ai^^t f^^ipla^tdre 
contre cet imprimeur , et de qjaie^ dj^git il a^^ijaopydu 
r arrêter? le messager montrât lV>i;drQ du :pi:j^si4fiPt 
dé la tlhànibre. •....,> , 

Alors uni officier de la Chamhref se p^ésMtSiàe Iri :jurt 
du président, venant réclamoner, ffon^^èatemeqt 4e 
messager, mais JUiller, comme éàaM seoi (frison* 
nier. Sa demanda fut rcjetéè, tt. MUlet âo^Htéi 

L'officî&r vint rendre compte à 14 «hsitiiâi^^ de ëë ^i 
se passait On^feavoya ordtie m: kM i^jiirëefi^ 

, derman Olivef de cônbipàratlrll. Xëléi*!! iâéiiri jjlaida 
sa dé&iifte» dqprès quoi oû â»réta > îjuë <^étkit dtbir 
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porte atteinte aux privilèges de Chambre 5 que 
d'avoir acquitté Hiller, et d'avoir voulu arrêter le'' 
messager. L'alderman Oliver fuf enlendu : « il dé- 
1 clâura, qu'il avouait les faits énoncés dans raccusatlO0 
«portée contre lui , et qu'il s'en glorifiait; it savait 
ique quelque chose qu'il pût dire, il n'écbiqiperait 
» point à la punition qu'on lui réservait; et que» 
iconune il espérait peu de la justice de la Chambre > 
« il défiait ses pouvoirs. » • 

Sitf éela, M. Well^re ElBs 8t la motion que Richard 
. ODver fùt.arriStéetmis à la tour., pour avbir nianM 

qjué au respect dû à 1& Chambre* 
Cette motion fut appuyée par le procureur-général, 
ï&urlbw et par M. Fox, et combattue par sir Ceorges^ 
SaviTe et autres. 



Af. F«i répkmdit ara dernier orateur, et dit t 
Monsieur, 

• MaUgré toute Féloquence de rhoncmfble 
préapiwant, et ses efiorto pour étâUir WM^ 
disânctioaii eirtre les vues et les nvtéréts d« \^ 
Gka(tni»re et les intérêts: du peuple, il n a pur 
me convaincre que ' Tatitorité de la^ Cbambre 
ne soit pas le meilleur garant de la tâserté ua- 
tionale, ou que notre prospérité persionnello 
puisse ébrê séparée de la prospérité publique. 
L'honorable ixvembre a dit que le voeu de la 
Chambre diffibre de celui du peuple, et nous a 
présenté les^c^meuf s du public en opposition 
a^ec Jtes délibénftiont de cette aiBfteaiblée;^ 



( 56 ) 

comme si nous n'étions pas positivement char- 
gés par notre constitution d'être les régulateurs 
de Fesprit public, et les seuk juges des senti- 
mens de la nation. Je dis , Monsieur , ' ce qui 
devrait être , parce qu'il faut , pour rendre au 
peuple toute sa sécurité, créer à cet égard plu- 
sieurs lois. 

/ Si , pour faire passer une loi , il fallait la 
sanction populaire, jamais nous n'aurions un 
revenu fixe pour soutenir rétablissement de 
notre Gouvernement, ni les moyens de nous 
défendre contre l'invasion ennemie; Vous n'avez 
jamais vu établir un impôt sans entendre de 
fortes plaintes contre l'intégrité du Parlement. 
Cetix qui paraissent les partisans les plus zélés» 
même enthousiastes, du bien de leur pays» 
nous accusent de les avoir vendus au minis-* 
tère, et nous sommes de même accusés, de vé- 
Balité, pour avoir in>posé ces charges, que nousi 
reconnaissons absolument/nécessaires , et d^»- 
près lesquelles, û toutefois on reconnaît ({ue* 
la Chambre est une assemblée des plus grands' 
propriétaires, nous devons toujours être les 
plus fort imposés. 

H paraîtra toujours étrange , Monsieur, d'en-: 
tendre dire que les représentans du peuple 
n'éprouvent pas plus de satisfaction à seconde^ 
les vœux de* leurs commettans, qu'à leS' conr 
trarîer. On pourrait, en quelque sorte» 
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au contraire, que leur deyoir dans toutes les. 
occasions, est d'agir cbhfonniéineDt à ces vœ^Xi 
quelque o|ppo|3és qu'ils puissent être à leur 
propre opinion. 

Je ne différerai p^s avec Thonorabje membre 
sur ridée qu'il a conçue du mot ie peuple. 
J'avouerai même que les quatre- vingt-dix-neuC 
centièmes du peuple sont eh ce jnoment op- 
posés au Gouvernement; mais je prétends que 
nous avons encore des obligations plua grandes 
' à remplir, que celles envers nos commettans : 
nous sommes les déléfiiiés des électeurs de*Ia 
nation , pour son salut et non pour sa ruine.; 
pour préserver des atteintes , inconstitutiottr^ 
nelles de l'autorité royale , la liberté et . les 
privilèges de ceux que nous représentons. Nous 
sommes chargés spécialement de .considérer 
leurs véritables intérêts de préférence aux 
désirs particuliers ' qu'ils pourraient manifes- 
ter ; et la constitution nous établit les seuls 
arbitres de ses véritables intérêts , coiitre Iin^^ 
faillibilité imaginaire du peuple. 

Pour itiontrer la vérité de ce raisonnement, 
supposons, Monsieur,, que le peuple nous, 
donnât ses instructions , à nous , ses repr^sen-* 
tans , pour établir, au lieu de cette monarchie 
constitutionnelle, qui fait l'envie de l'univers» 
une forme démocratique de gouvernement; 
agirions-nous en bons et loyaux sujets de notre 
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Roi, en amîs dfe notre pays j, si ùous^ accédions 
à dç telles instructions? Kotis avons îuré de 
maintenir ce'tïe cbnMitution telle <lu'elle est , 
de défendre les privilèges du Parlement, commef 
partie nécessaire de cette conisltitution , de ne 
jamais intervenir dans la juridictioa légale de 
la Chambre des parrs , de n^apporter aucun 
obstacle aux justes prérogative^ dû souverain. 
Fejrons-nous donc ce que. nous saurons êtrcf 
opposé a ces principes, seulement parce que 
Jelp^uple le désire? Ferons-nous le' sacrifice de 
nôtre raison, de notre honneur, dé nos cons- 
ciences , dans là crainte d*^eproùver fe ressen- 
timent au peuple ? . 

l?eut-etre le préopinant me dira-t-il , que 
personne ne petit, sans absurdité, soupçonne!* 
•le péûpré de vouloir agir conift'e son propre 
întérét. Je suis loin de supposer au peuple 
une teffe intention; mais j|^ ne puis adfmettra 
qu'il soit le nieilleur ^ge de son propre 
intérêt; je pense^ au contraire, qu'il est ea 
général, crédule, facile., s'attachant pïus aux 
apparences qu'aux choses essentielles , et tou- 
jours disposé follement' à croira que ceux qui 
sont le jifus intéressés, par leurs grandes pro- 
priétés, à défendre la sûreté publique, sont 
sans cesse occupés à concerter et à préparer, 
Voppression de leur propre postérité. Si Ton 
en croit cette clamettr populaire , n'avbns-noiï» 



p^ tdujoifl% èfé, fleptih; ïe ^fêitiièt riionteni 
dé'iîoire éifétehcîe comrtié lîatidn , chance-* 

feît'qù ail Ateriiefat'rfe ttôii^' téioi}xiipn, nous 
étibns perAis^Saiisîhdfré tkiûiôi\smé. Consul-^, 
t^Hoù* lés? éèrityde nd^ gfiâiîas apolitiques, 
ttrtit éta* fiflïrtfiftè* fflt^a'ï^r'tûr-méme, à' 
péiAé itâîl-ii su<r> fë ti^tf; et 'àVlÀ-lt' rendu Ta 
liberté au peuple , qu'aussitôt* 6é ïnlmjè peuple 
djw le ctihMéteVk&atïAè ,%hëâîi de î^ consti. 
t«tiôtif.'A dhà^ë^tëghëitu^ânf, notre perte 
éféif dé itté^ë'i'è^r^éë cblKîné mévitable; et; 
d^É^céthofÂëlitférififa i bd ^i)ùs |<iiii^86ns d'une 
féficilié Ihéotiiitié âtiàkAùcétièè.onnQui as-;' 
sttt^ graVénàtëtlî;qÙé ù6ti& Yônâméé tout prës de 
titober d*w le plus.ptôfôttiJ .àiime: - 

Qu'il n<ni*' Sïlffiéé, Mofiâîeur,, dé regartfer 
autour âénoHéîTés inotrUmèn ^ dé nôtre tlétresse, 
et^noùsjûgierbfïs le cfédît qû il faut donner à 
ééi cris pei'çàAs" dé ùàs grands politiques. 
Côntèinpiôta^ lia fùû^iAtiétitë de notre capi- 
tale J'étendue de tnjtfé éiiipîrèV, Wmmèiisité de 
nôtre commerce, l'ojitlletiéê diî peuple; oï)- 
sërfei les ^(ïîlàs' sîiaiptes dtbyèiïs de Londres, 
et vous lés vëtrei totf à , juS^^ aiïx^ l)butiquiers , 
alW chàctiïi â Jbcrr ihaisbii' dë^ campagne, et 
cnàéiiû daàs nul çôititnbdë ëquipagé. . 

• Pbtir'Voùs Jr^(mve^ eticore mieux l'état de 
ât ce tdydume , pértnéttez-mdî de vous 
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cappeler qiic ^iptre, territoire ert coinpôsé d» 
la portion la plus riche des quatre partie^ dvk 
mpude ;.({ue notre commerce estproportjipiiné- 
à retendue de notr^e empire » et que nos sujets; 
s'étendent depuis lies brûlantçs. régions de 
rinde, jùsqaaux montagnes glacées du Ca«- 
nada, excédant en nombre la population des* 
phis grands Etats , comme nouSj les surpassons 
tous en richesses. 

.Et voilà» Messieurs, les preuves de notre: 
décadence ! Puissent le^ calamités de ce genre 
augmenter journellement , dût le peuple oon^; 
tinùer ses mùçmures { et puis<iion&»nous toH^« 
jours être la plus heureuse des nations; en. 
dépit de nos patriotes , irrités^.de ce que noUft^ 
n avons pas encore plus de bqpbeur qu'il nest! 
permis au genre humain d'en âyolr.l 

De ce que j ai avancé, par raj^ort à nos dç- 
Voirs , comme . représentans du peuple , ^ il v 
résulte que nous ne pouvons p^s agir cont|:^N 
notre propre jugement , pour satisÊiire le cat 
price et la mauvaise humeur. ... ■ ' ■' 

Sous Charles I" , l'indulgence illimitée ao* 
cordée à ce peuple, a occasionné la tj^eittructiaii . 
de là. constitution; et il ne faut pas un pluS: 
grand eiemple,. pour montrer combien te , 
peuple est un. mauvais juge de ce qui peut, 
convenir à la prospérité publique. Le dernier 
' Parlement, Monsieur, était tout autant dans^, 
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la' sùjëtibn du peuple que celui-ci. Les mem^ 
brès ont approuvé V infâme paix], comme il 
est â'usagë de la qualifier; ils ont expulsé un dif- 
famateur méprisable de leur loyal souverain ; 
et cependant, malgré ces dâits pesant sur leurs 
têtes, exécrés et' insultés- par le peuple, voyez 
tei ceux que ce même peuple a choisis. Si nous 
èii^^xcepto'n's ceux que la niort et les absences 
ont pu enlever, ne sont-ce pas les mêmes trat-^ 
ires qui composent cette législature ^ de même 
honorés de la confiance du peuple, appelés 
de même par les élections populaires? Quand 
On réfléchit à cela, Monsieur, il faut être 
frappé de cette vérité : ou le peuplé n'est pas 
un juge convenable dans ses propres intérêts^ 
ou il s'est vendu lui-même à ses propres menk- 
brës; et, dans l'un et l'autre cas, on voit quel 
peu d attention méritent ses plaintes. 

On afiirme, du côté de l'opposition, que la 
Chambre des communes étant composée des 
éréatures du peuple, elle n'a le droit d'exercer 
aucune autorité sur ses commettans. Cette 
assertion. Monsieur, annonce un esprit de lî- 
éence et nqp de liberté, car elle détruit d'un seul 
êoup toute idée de subordination, et annuUe 
éomplétement le système de gouvernement 
constitutionnel. 

Nulle doctrine ne saurait être plus dange- 
reuse que celle qui ét^Jirait que k Chambre « 
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comme résultat ^l^lecljon^^ jdq pf;2a^,$|ycâ^r>d^ 
juridiction, et ^ue le peujple//^^^ la .ç^i^sfi^ 
jpriemière de^ tçus pouvoirs^ ^Q^:* -W .ÇpRsé-^ 
(juénce, être exempt d,c tpi^e ^api^sçio^. ^L^^ 
iois 3pnt créées par le peyjple^ pififcjfffi fe peu|>^ 
crée cette Chan>bre qui jle^ ^aî^U M^9 e^t-ice^ii 
dire ppur .c^a iju'une fpîp ^^^ç^^ fe^jl^ 

méprisçr, et çetpjirjgiep à l'^t^t^?,u,y^ >gj»¥4 
on a formé un pacte social? ■ .. 

Le seul pomjt 4e k^ue^Jtipjp f^î4w»P.«lÇ km 
reconiiaitre le^el du. peiiale en jsça^e, ^yi 
Je la Ç;i\àmhrç ^desf coftHÇLijijies, esj: Jpjneii^uF 
Juge des^pyens déjprospérij^ publiée. J^ors 
moi, Mons^éiy-, je n'^(,é9ije ft^ ^ ^eu*. lUipiffU 
à ïjae j^roçpncer ,e^ ,4xçHr de U Pwaferp.if* 

f appuie mo^ 9PWPp ^m X'^Wff^^^^ «"Î!^ 
^t le peuple de ^VF.Qif. qqr^^çç^^fiut 4:6^5^ 

doit constituer ^e^Je pcpap^é pijblj^ft; Jsf^ 
rapports poiitiaues^jÇ(^e l^^tipfls, les.jfs- 
sovrces de k fojr.çp qfttiftwJe, ^^jpipyi^^ 
les talées jles finipiatyç», et ffièi^,^& imi^m 
dUp«isition|, S} jRoijs ,^9 tjcpyt^f ^«^ fétj^^Mi 
prisçptées derjpiè^fpfijvî WJ[9««îfneflf»ffîl;,|i 
est inêroe.inç?palîle, .ce pfil?pAe, ^e ^pfj^î^F ;!ft 
pouvoir qui lyÂ-ç^tMi^é p<if Jijà.qoiprtitptiWi 
a a celui d'élire a^ r^pr.^ae«t^8jpt«w».TOjsf% 
.qu'il abuse constamment de ci^.g^yofls, ^t 

^u'a «omi^e pàm- |;ard^^ 4? j»^ ^^^tf^e» 

plys proies», 4«* Afiwwei gui'pii «>«puee en»-. 
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wiite de . ppASpjbcei- px)j[it;ie ,^I*4Até^^ Bâtiotial. 
C'est-Ià.ce.qui fonde otp» x>pjlw9l^ de>*écoutef 
en jrîen, qw'ay^c disQerwWje«9t , jût vwx di» 
peupl^. Not^^ devpif est de Xwj:e fie flui /eaf 
biepi 9.a9s cbe;x:jt^er ç^ quj |>eut é(r]e pgré^W 
pu non. Lç devpir A^ p.eyyple ^ip9|: jfie ttî);f;if 
nommer; le nplpe^ d'agir Cftn^tîtuliojç^eJOiçr 
ment , ^t 4e ma^ptepîr Jmd^e^ajjiqe du TPari- 
lement; cjue p^ttç lp<dé^^4çiQCe iiajif ajttafuéf 
par lepe:^^ple, pp ,fu!eU^ Jie ^ojit p«r Ja cwr 
ronne, cela deviçAt iwiifféretttj ic!fist Tatta^iiç 
que nous devons repousser, et non la personuf 
de qui elle vient; et si nous devons être trou^ 
lllé^ daw «Qti^ jyrj^içtÂwi^ ^^ itufif^e j)ue 
ce soit.uj^e fa^ipn fÇffi^Vf^j fi» nU^iff^m^A 
de la garde royale qui nous menace. Si nous 
sommes <liétouraés de nos devoirs par les cla- 
ineurside Ja pqpuliice^.<pe:aainme9Hnour9 alors? 
Les outrage «aui^^MOtf bientôt .ses .cria, çlle ob*- 
tiendra ce que les argumens n'ont pu effectuer^ 
et le peuple sera son propre représentant, 
quoiqu'il .nous ait élu ,pour le représenter au 
Parlement. Quelles en seraient les conséquen- 
ces? une anarchie universelle, Monsieur! D'a- 
près de semblables considérations, comme 
nous sommes commis pour prévenir le désor- 
dre, mon avis est que les magistrats qui ont 
tenté de l'occasiomiery soient envoyés à la 
Tour. 



' Je m*àppuie âùr la coBstitution et ûon ïnt 
le peuple. Si lé peuple veut porter atteinte à là 
Constitution, il devient ennemi de la nation'. 
€onTaincu comme je le suis , Monsieur , que 
nous devons , avant tout , faire le bien , sans 
considérer s'il peut être agréable ou non au 
peuple, je me prononce pour maintenir Tin- 
dépendance du Parlement, et je déclare^ 
vouloir être rebelle ni à mon roi , ni à mon 
pays , ni à ma propre conscience , par consi-^ 
dération pour les applaudissemens de la multi- 
tude. 

. La question mise aux voix de savoir si l'ai-» 
derman Oliver serait envoyé à la Tour : 

Pour , 1 70. _ Contre, 38. . 

La même détermination presque unanime fut prise 
le 37 i pour envoyer le lord maire à la Tour. 
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9 Mars. 



ÂtTÈ relatif au rhariage des membres de (d 

Famille royale^ 

Vonsidératiotiè rti'atives à là Pàmilic royale et à 

ses a/pcma^es. 

L*aiitléë 1^71^ te duc de Gumbedaticl, frète du Roi, 
épousa secrètetnent Mistnss Horton, veuve dé Ghris^ 
tophe Horton i Esq*. Quand le mariage fut annoncé 

. {[publiquement , le Roi leur déiendit de se présenter k 
la Cour. 

Le mécontentement du 6.oi en cette occasion ne put 
empêcher le duc dé Glôucester de déclarer le iha-< 
riage qu'il avait conti^acté> en 1766, avec la douais 

. rière lady lYaldegrave. 

Le 20 février 1779, le Roi envoya unnièâteigë aux deux 
Chambres, établissant en principe : « que le droit 

• > d'approiivçr les mariages dans la famille royale 
i avait toujours appartenu au Roi, Comme àfl^ike 

• % d'intérêt public 5 et demandant qu'une loi fût pr^ 
» ^ntée i pour empêcher les enfans de Georges it 
» de se marier sans Tapprobation du Roi^ et de, ses 
» héritiers et successeurs au trône. » 

Une loi fût présentée â cet effets ' 

X* i« 5 



y 



Après de longs débats , M. Fox dit : 

Mo2f SIEUR, 

J éprouve une peine extrême à me voir forcé 
de me trouver en oppo9JfSon avec un ministre 
dont ) approuve si généralement la conduite 
et les opinions , et dont )e n admire pas moins 
les principes; un ministre qui, d^s cette cir- 
constance dangereuse et critique , a eu le cou- 
rage de préserver son pays de lanarchie' et 
de la confusion , x^ù youl^jit ^e pjopger une £aei- 
tion coupable. Mai3 puisque ., par une fktalité 
inexplicable, ce même ministre deyient le 
promoteur d'un biH , que )e ne puis considé*- 
rerque com^xe ^e ^lO^x^ce dpjgta^d» m<mx^ 
sit de G^tte w9ir!PbÂe 4P9t Jl»i-rtni»cie avait sajuvé 
sa patoie, mik ^coasiiiérrtiQa ne peut me te^ 
tenir , et je m'opposerai de tout mon pouvoir 
à ce que je crois dangereu]^. 

lie sesle 4e ice iUsoou£8.est nelatif à la motion , et {i*a 

Lord North explique son intentipB 9 etregreltoipï^uii 
9MAve 4»nft il a une opinion jt favorable que edië 
liœiuîiîaftpîrell. FoK»yjaiasea ' appot er A<wyueg;«ai8 
il jiç ^lod&e 4e la «nanièisç mi^rerte , loyale et franehe 
9¥ÊC lafodle 91. Eox s^est opposé à ce bîU ; et 1 déclare 
^pie jue^tte oppoûfioii» loin 4e dimiuucr son esclmo 
pour luiyjie iail que Taugnenlei-» ^il -est possiUe. 

On demande Tordre du jour. 

Pour» 268. Contris, i4q^ 
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i6 Février» 

fcftci.A^âTuwr de M. F0» eonire un Ubeii^ 
9wr la révtdution de 1688. 

Manière dont U censure ce iibeUe* 

M. Pox ae Jève et dîtr 

La part que Jai prise à toutes les discussions 
ijui o^jt eu ]jieu dap^ cette Çimphi:^ ^ ^n^tir 
y^mf^ ^3^ Ijb^elkis, me €ait un 4eT0Âr d'ei| 
d^gçfejr ^tfL OMiiieau ^ et phis affreuK , pkis 
«sécraiale eocore , s'il m'est permis de m'ex**^ 
prk&er tlmû , que tous ceux pour lesquels oiqi 
k ordonné l'arrestation Ae& auteurs çt îjnj^ri» 
meurs. J'ai da^s noies inain^ )e lil^eUç 4^t ^ 
p^lç ; c'est unç lettp^ ||i«^é$ dans ks your^* 
iMH^ Pi#^it^4<^dh»r tâ«r et Hatrninff^hrofd^ 
$U (i)'* J^ ceosiéère celte lettre, Monisieur/ 



» . ,: m ^^^r'w^y'iw^" 
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. (1) ¥0t6i la oapte 4e celte leltK : 

lies malédkst|oi|s BtiitaBles sont âonnées de la part 
4e9ieo4aiisl'llciitiue*Saiiit6 : « Maudit soit celui qui 
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comme une des calomnies les plus atroces et 
les plus odieuses de la constitution. Ce n'est 



» maudit son père ou sa mère; maudît soit celui qui 
» dérange la borne du champ de son voisin; maudits 
9 soient le méchant j Tavare^ lé c.oncui»îonBaire« > Aini^l 
donc 9 relativement à la première malédiction, celui 
qui chasse son propre père, et se sert d'une main 
étrangère payée par Targent de son père y pour i'assas^ 
siner, doit être maudit. Quant à la seconde , si on 
doit être damné pour déplacer ki borne du champ' de 
6on voisin, combien doit donc Tètre à plus forte rai- 
son celui qui, tout en laissant la borné intacte 9 
s^empare, en totalité, par la force,- de la propriété! 
Certes, cet homme doit être, en outre,. maudît comme 
méchatit, avare et concussionnaire. 0r, il est clair 
fu?à pareil )our, il y a quab«- vingt -quatre ans 
passés, justement. comme lies minislrês de Dieu pro-' 
nonçaient . les malédictions célestes dans tontes les 
églises d'Angleterre, d'iiicosse et dlrlande^xm héiça^. 
d^arme^ proclamait partout deujL enfans, aussi man^its 
de Dieu, roi et reine de. la Grande-Bretagne. Que la 
paix soit avec éu^! Bientôt après, ils furent obligés de 
se montrer entotirés de rébellioti, de parjure. <^onsi- 
dérons quels^avantages la nation a mttrésdè tout cela. 
Avant ce temps > le peuple^ paj^ envîimi trois soa» 
de taxes par U^tc sterling, en tout, et n*avait pas un 
denier de dette nationale; maintenant les taxes réu- 
nies montent à qoiuie sbeUiagii pir llm/c^est'À-dire , 
aux trois quarts de la propriété» et à la maniète dont 
le roi marche^ le quatrième quart y pastàra bicnlôt 
aussi» et quelle énonne dette n^tiqpaLQ n'avemHMins 
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•pafi upe dliS&iuatioiib de* tel oii tel individir; 
U^aîs de la. constitution elle-*ihéïDe;c est nn 



pas <M>nlrsic1^è^^e]^¥âS' cette lieureûse révolUtiQn î si 
toutefcn&^cettc^ i^vplûtion ne dévient pas ptjur nous et 
jDOtfCi^ppiftl^i^ vne véritahle malédicïiou. Ël^ dette 
de^ d'où vleni^lle P de ce que nom '^Yonà voulu rendre 
les Hollandais ainsi qii^ les ElaqQyrieus9;h€^areux étri-^ 
ckes, tandis quMl nous importait peut d[<ç rendre les 
Anglais 9 les Écossais et lek Irlandais , pauvres , malheur 
veux et^ônôié' esclaves. Nos gouvérnans ont échange 
OQtre.ormdoHtreidil -papier, de sbrfe qu'ils ' tiennent 
un^ partie d^ nosriprtiunes dans leu^« mains. C^est 
sginsî qu'i^ ^udfl^nt.de^. aillées, coqsid^rsdilei^ pour 

tenir Je^neîiple.en.;r^s]gect9^^Y6e^3 pauvilBlé; et Itoii 
esclavage^ ^ans comptée les armées iioncLbrêuses d^ 
gens eàt'j^èéi 'e't âec6mmîs siipendîaires de tput% 
ei^ëcè^;^vèc-'ifÊ^<{nefs^ifotTe liberté h*esl pîiis qu'un, 
yain nom^.etf lioii'pr^priétéft des chitfoha: de papll^' 

qui ne séi^ gimres'à^erviii^ue de;.... 

8i Qous examiBons Is^ rellgâp^^ ,i<ous. verroDS ré^isé^ 
Anglicane dans son ^u$tre<, ayant cette. époque; tandis 
que depuis, fe fanatisme et. la bigoterie se sont accrus ,. 

surtout dans ces dèi^îèrs temps j à un point tel, que^ 
6an$ être- proph'ètej' on' peut annoncer que sous, peu 

cette égiise n'existei^a plus^ à moins ^e Dieu, dans 

sa miséricorde, ne nous la conserve..^ 

Si nous invoquons la morale, nos gouvernans par 

leurs débauches, leurs scandâtes, lè jeu, la dissipation. 

et la corruption de toute ^pèce , Uon.t tellenoient anéan-« 

tie, qu'elle se trouve réduite au même état que notre 

Uberté, nos propriétés, notre religion. 

Enfin, si Ton reconnaît un arbie à ses fruits, com- 
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libelle' contre la glorieose et mémorable réro^ 
Jution de 1688 ; c est enfin nne rébellioci eA 
faveur du roi Jacques. 

Je suis tellement l'ennemi de toute espèce d# 
libelles , de toute licence de la pressé, «pioiqué 
ami asélé de k Traie libepté , que je suis déf er* 
miné à m'^ever contre tous les écrits de cette 
nature, quels qu'ils soient. Et celui que jç 
TOUS présente est si abominable , que personne 
dans, cette Chambre, )'en suis^ùr , .ne sera 
d'une opinion différente de la mîemie. J« 
pense doue que la motion par laquelle je Tais 
condure rie rencontrera aucune opposition, 
Cdlè qui se miinifesterait serait un déshon- 
heur pour la Chambre. Notre révolution doit 
être considérée comme la naissance de notre, 
liberté, comme la gloire et 1er bonhcnr de la 
Grande-Bretagne* C'est iine époque à laquelle 
tout homme d'honneur, tout ami de son 
pays doit applaudir; et malheur à celui qui 
pourrait siéger dans cette Chambre, et y en- 
tendre proclamer le déshonneur; national par 
un libelle aussi infâme , sans s'y opposer de 
toutes ses forces 1 

ment ne pas convenir que U rébellion contre le roi 
Jaccjucs ait été une glorieuse révolution? 

Sijin4 A SQVTBL ^wo». 



Je demande donc . comme, base de ma mo^ 
tion y que les deux journaux précités soient 
lus. ' 



\ - 



(On Ut les 4eux journaux. ) 

» • ». ■ » 

.Maintenant, Monsieur, ie-Tote pour qu*i| 
iùi^ dféclâré : « que ladite lettre est un libelle 
» Ûnx f atroce ; attentatoire £ Id constitution 
9 de ce pays, et ten^dfefi^ à affaiblir le respect 
f et Taffection des sujets pouc le Bol et kt j^ 
» mille royale*, n 



La motfoii a pan^'à IHiinmixtsiiéyet M# Fdï a 
général de poujsiuist^ jiMcèorr^ti^^ é€ TénîSétn^t 



. - • 



A ■ .- - - 
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fl^vocÀTioif du hiU peur le droit su/r ie fl^ 

à payer en Amérique. 



IXFOSB, 



fâiuidurs' des membreii qui avaient voté pour le bîtt 
tendant à fermer le port de Boston', pefosèrent que 
cette détermination sévère devait être suivie de quel-* 

. que meffore concUiatoire ; car , bien que le Parlement 
ressentit les ontrâge8^deHi-po)^idace d*Ainériquei 

• fl ne deyait pa9 néanmoins ivritcr la partie sage dé 
cette colcmie. En conséquence , M. llosè Puller fit 
la motion de fonnerun comité, pour prendre en conr 
stdération le droit sur le fhé , payable dans toutes 
les possessioiis en Amérique, droit imposé dans l^ 

septième wnée durègae de S. H, 
C'est à cette occasion que M. Burke fit un discours 4 
mémora)>le , ai| siijet de^ tai^e^ sur T^mérique. 

M. Fox dit i 

Consi4érons , Monsieur , quelle est la posi- 
fion de TAmérique par rapport à ce pays; 
les Américains deviendront des sujets utiles et 
essentiels, si op les traite avec. la modératiou 
^'il convient d'avoir à leur égard, 

Qqapd Vimpôt dv U«A>çe ^ été réTo<jué, Je^j 
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mormures ont cessé, la tranquillité s'est ré- 
tablie. Les nouvâUë^â t31£ËS tffft produit un effet 
tout contraire, et les troubles et le méconten- 
temeut ont remplacé cette tranquillité. On a 
dit que. l'Amérique n'était pas représentée 
dans cette Chambre; mais les Américains sont 
atH«i' e£feoti¥ement représentés que taxés. Une 
taxe ne peutTàtrè. itnposéevque par trois ino- 
tifs: premièrement par un mbtif commerâal; 
Secondement pour augmenter le retenu de l'É- 
tat, et enfin pour assurer les droits du GouTeiv 
neraent. Il a été provisoirçment -prouvé cpie les 
<(Ieux premier? nootifs sont -nuls, dans le cas 

présent; quant au tn^sième on a sans doute 

le projet d'irriter les Américains^eC de leur dé- . 
chrer la guerre, qu'il' est impossible que vous 
évitiez, selon moi, si vous persistez. 

• |<a question mise est aux voix : 

Vofûx, 49^ Contre, ift». 
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■ Horif de g<yimB9iiubtme^ dk 

:.' Moêsaohuiiwté i 

Llntenfîon déce mlf^faîf dfe cii^angèr la constitution 
' de dette! pt^^Àide; éîtâlUR^ j^à!^ Ya ÇhàHé du Aç^ 
WiUiam; d^èîei!^ le ^bà^oh^ eailécùtif âléi màlns' de là 
'^ pmiiiov démocratique, et «fe^ftlet^'ik Ifei Mminatiéii 
. du Eoiy ou*» en c^biiito eato f ^jsotî f^ôUYcamosieiit'^ 
; . le&[daces deeonseille^ft^ juges et iiiagistrats de toult^ 

espèce. • 

A la seconde lecture^ dCé ce Bill , M', fègby déclara 
que TAngleterre avait le droit de taxer l'Amérique, 
qu'il ne désirait pa^ qu'on imposât de n'ouvellest 
taxes d^nil .cette crise particulière) mairie, quand 
la paix serait bien assurée , il pensait que la mé- 
tropole pouvait établir son droit , et il ajouta : c Nous. 
» avons bien le droit de taxer l'Irlande » pour $ou-> 
» tenir la mère-patrie. » 

En réponse, M. Fox dit: 

Monsieur , 

Je suis bien aise d'entendre dire à Thono- 
rable préopinant que le temps n'est pas arrivé 
de taxer l'Amérique ^ et que le seul moment 
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convenable périibW fiîrtsr se» vehit lorsque 
tous? le» troables 'seroirt apaisés, et qée It 
jMsuple Serai rentré ddns lêîietoir. Âlasi je m!»^ 
perçois que les to«B devienne*- tes récom- 
penses de la soumission et de Tobéîssaiice , rt 
ks Américains vqm^tontïpvgardés comme ayant 
été en rébeUion posilrrc , doivent étro récom-* 
pensés par de Seiùhlab&ss m^ar^s. 

L'honorable membre a dit que les AinérU 
caîns tranquilles et soumis doivent être taxés; 
je ' demanderai quaitid nous pourrons espérer 
de Taire peser des taxes énormes s«r. 1 A- 
mérique? 

- Il ajoute: que iHWS avons le ârôW de taxer 
Hrlande. Tout en M^rfccôrdant avec lui ,qtiant 
au principe, j avouerai cependant qu'il tùe pa* 
l^itrait bien impolitique de lé faire.» Je pense, 
itioi, que nous u avons pas pli* le droit dé 
taxer l'une que Tautre; je pense aussi que TAmé* 
rique a tort de nous résister, sous te rapport 
de l'autorité législative. H y a une opinion 
généralement adoptée, qu'il' existé dans te 
Gouvernement un pouvoir dispensateur; mais 
toutes les fois qu'on veut l'employer , il est 
toujours repoussé et combattu, parce quil 
agit immédiatement contre les propriétés et 
Ix libefTté des sujéits. 

• H y a eu par fois , Monsieur , dans notre 
eonduite ^vers l'Amérique, autant de vio* 



(76) 
lencc ^e de faiblesse; mon désir est que cette 
conduite change. Je tue pms croire tfae rimpôt 
«ur le timbre eût étdiétabH san^ résistancç^f sf 
radministêati^n du GouTernemënt n'eût pa:| 

été, changées- i j ::r l: r '•■^'. "• . ' - •■ 

.: Le bill proposé n'est uroHèment ce qu'il noui 
faut; il peut irriteriez diispositions du peuplé v 
et ne corrige pas les défaùls du Gtittveitiement 
de Ma9sachu3set« • S . i :' ■ 

. A la troisièfne lecture -du HU > M. Foi dit : . . 

Je i^nsidèner Mousieur, que .la jseule qiies^ 
tion est celle-ci : « L'Amérique doitrolle être 
» gQUTevnëe par la force ;,oii: par. la: modéra- 
» tion? 9 Je n'ai jamais pu ]p^n«er que les Aiiié-^ 
ijieai^9 :dussent*étre taxé^ sans'lpur cohsjeoK. 
femenL €^ p^ys se. trouve placé envers l'Afa-» 
gletçrre^ sous le rapport de Uîlégislatuiîér^ 
djef; impôts; justement comme )a Chambre desT 
communes vis-à^vis de celle de&' p^irs. Il n^nk 
pas^ il .ne peut être un Stetll Américain qdb 
ne doive résister de to\it sooi pouvoir au prin« 
cipe et au droit que nous voulons établir de^ 
les taxer. H reste donc à savoir si nous préten- 
dons gouverner l'Amérique d'après ce principe* 
Notre paya peut-il augmenter sa puissance 
par une telle prétention? Qu'on mé dise dona 
quand l'Amérique sera assez imposée pour 
décharger notre pays, Je/egarile cette mesure 
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comme un acte qui tend à enlever aux Amé-* 
ricains leur Chartres et si' tfètte Chartre doit 
leur être enlevée, q.ue ce soit au moins par 
leffet des lois , et non p^ar une force coêrcitive; 
mais je ne croirai jamais que , tant que leur 
Chartre existera , il y ait aucune loi qui puisse 
leur prouver que vous ayiez le droit de leur 
imposer des taxes. . 

Si c'est un système de force que Ton veut 
établir, je ne vois dans ce bill rien qui la 
constitue; on ne va pas assez loin : si, au con- 
traire, on veut les ramener par la douceur, 
alors le bill va trop- loin. Le seul moyen d'at- 
tacher les Américains à notre pays, est d'aban-?; 
donner le droit, prétendu ^e les taxer. 

En conséquence, je désire que Tes hono^- 
rables membres qui soutiennent ce bill , veuil- 
lent examiner, Vil leur parait convenable de 
gouverner mflîtaîrement plutôt qu*avec une 
sage modération. 

. . ■ • ' ' ^ ^ y '• 

' La Chambre va à.ùx voix. 

Pôur/aS^. Contre, 64- 
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Proposition de lord Norfhj pour une cônd^' 
iiation a!peo V Amérique. 

• ■ », 

Discours pA divoite ie sysUm^ wivi par U 

Mimstère. 

Tandis que le bill pour restreindre le commerce delà 
Nouvelle- Anglélerite $ et pour pqoliSier' liapèelie du' 
iKanG de TenECr^oife^ itait «noosedA ^estioa, et 
q^'Gfi mtf^'^à^ fPfe 4^ fjM»^ fte te PW* Air 
ii^ouyern^i^pll 4f rApvSr^îie ^ ^ord î*orth 9^kl^ 
grande surprise de rop)[M>8iti[pn ^ el 4^ ^li^iPJQrft 4fi9 
memibres dn ministère, proposa une conciliation 
avec l'Amérique. 

jPaisant allusion à Tadresse récemment présentée à 
S. M. , relativement aux troubles du Nord de 
r Amérique; il considéra que , bienipieja Parlement 
pût ne pas convenir unanimement du droit de 
taxer l'Amérique , cependant si cette dernière vou« 
lait offrir de contribuer à la défense commune, 
Fexercice du droit de taxer les Américains pourrait 
ittre suspendu , en leur accordant le privilège de 
lever leurs propres contributions. 

]La prcqposition qu'il fit donna lieu à de grands débats. 



r 
1 

Je félicite mon ami , et je félicite iaussi 1% 
n^^jLppL de jl^i xaotioi;! qfxç- k Aoble Ippd vient 
djc fairp; lui »q«ii îvj^u'icî ï^ a p^J^ ^ue 4^ 
violence et dç g^^efU^, Oât mawten^i^t 9W}^ 
yoie ppuf r^^v^WT à finfjfstèoffi pljus p^^qiie. 
^'dst en ce xm^mf^^t f^ijç l'x^n pieicf^ recpnnalitr^ 
tout le hlGÇi %m 4wt p;r.Qdijuire wàe çjçositipn 
ferm^e çX y^ofireusie; ic'<e;^t oçttç apposition qui, 
quoique i»aNiffi§»ï?*fi 4^? jl? ^Çljaipbr^ pp^y 
çropiâdier l^s i»ewi«s fji^ npiiww^çjî, fcaot 
^,u'i)[ lew ,^ pibi d'wj^ dç ;vf oïi^noe , kur fait 
çep^endanJt Hfegardçr opipme jsage ^et priidej;^ 
dadopj^ Wijie ^^tpe warçh*^ pçw^eiwr prppijt 
intér^ .<^ IçVf pr<)pr« ^^ir^é. ly* jCifjWf Içfffl gç 
rel^çj^ d« #^ lïï^svjr^ 4^ ^WW^^; M a cpi^ 
çiei^f |^^o«J:efai^ U ^f /lipoèpe ) ^ éçwfef JUi 
vpji^ dç J? ï'^âouf ejt ^ Iç ffli^êq^ ^prif d'.9^W^ 
fiit^n cppi^iue de Tégîptçf ^:^ p^çpositiç^ 
yiolcR^Q? , çj xfo af>,vtei|Lij: Je* dr^ ej la jUb^f^ 
d#s çpl^çws, nx)«^ le ^r^fftftj Ç^vejiwF 4p |>Î¥* 
W pJw wiswu^abjip. 

Ï4fi jninîstpç a çtté ooiiupeuipiei^^nap}^ If ^op^ 
dwfe dp? ffaîioB^i ^fjijt]^ (elifp^ fl A 4it flu^ j(f^ 

plus qu'elles n'ont l'intention d'accepter j (} ^ 

faijt 4r^ ipêmpî eit, j'ffl %\û§ st^f , jj «p i^^â- 



comme il a la bonté aujourd'hui d abandôil-' 
ner le système qu'il avait si vigoureusement 
défendu. 

Je' dis cela , M onsieui', toujours dans la sup- 
position que lé noble lopcî est sincère ; mai^ 
j avoue que j ai peine à le croire. 
' Indépendamment de l'oppositioii que le 
noble lord trouve en son chemin , il sent que 
même ses amis et ses soutiens deviennent 
moins ardens chaque jouir pour la cause de la 
violence; il doit donc chercher quelque pro- 
position qui les porte à ne pas labandonner 
entièrement , et qui puisse , s'il est possible , 
persuader aux Américains tle se fier à sa jus- 
tice et èsa candeur. Ce qu'il vous propose en 
ce moment présente deux aspects. Pour leâ 
Américains et pour ceux qui ne voudraient paâ 
agir avec rigueur contre eux , isa proposition 
•comporte une négociation de réconciliation. 
Pour ceux qui comptent qu'il soutiendra tou- 
jours la suprématie dé l'Angleterre intacte, la 
proposition, atï contraire-; prouve qu'il ne se 
relâchera jamais de ce point. Mais, Monsieur, 
3ès amis voient qu'il faiblit et les aban- 
donne,' ièt le côriïîté lui-même reconnaît que 
ses partisans sont au moment de déserter sa 
cause. 

Personne ici, de ceux qui désirent sincère- 
mmït la- paix ,• ne^ peut se fier à se» expressions 
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décevantes , et l6d Américains la rejeteront 
avec dédain. 

La résoltttioû est mise aux voix : 

Pour y 1174* Contre » 88. 
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But potiT restreindre le commerce des co* 
ianies de la îi ov/veUe- Angleterre , et pour 
empêcher les Américains de venir à la 
pèche swr le banc de Terre-Neuve. 

Prtmihrt tupturi^ avec V Amérique. 

BXPOsi» 

lie 10 février, lord North présenta un bitl pour empè- 
' cher les provinces de Massachusset , New-fiampsbire^ 
les colonies de Gonnecticut, des liés de Rhode et 
de la Providence » de faire le commerce avec l'An- 
gleterre 9 ririande, et les colonies Anglaises dans 
les Antilles. Le même bill leur défendait d'aller à la 
pêche sur le banc de Terre-Neuve. 
L'argument principal en faveur de ce bill, était que^ 
l'Amérique ayant refusé de faire le commerce aveo 
rÀngleterre f U était juste de l^empécher de traiter 

T. I* 6 



aveq les autres nations; quelle que fût la détresse 
qu'elle dût en éprouver, elle n'avait pas le droit de 
se plaindre. 

L*opposition représenta la mauvaise p<»Utique qui! y 
aurait à détruire un commerce que jamais on ne 
pourrait rétal^Ur. Dieu et la nature, disaît-on, ont 
donné la pêche du banc de Terre-Neuve à la' Nou* 
velle-Angleterre ; la punition tendrait à confondre 
l'innocent avec lé coupable. 

Ce biil, ajoutait-on, est calculé pour irriter l'Amé- 
rique j et ruiner plualevrs de ses provinces. 

Enfin ^ le 6 mars 9 sur la proposition que le bill fût 
adopté^ 

M.Fosdit: 

4 

Ce bill , Mona^îeup , '&eixible aifov été coi^çu 
pour sunéai^ir tot^lten^^nt c^ qi^ rieste encore 
de Tautorité législative de TAngleterre sur 
rAmérûiAie; le résultat doit eu être de prouver 
aux colonies, qu'il n'existe pas une portion 
de l'autorité suprême dont le Parlement ne 
puisse abuser de la manière la plu3 impolir 
tique et la plus capable d exciter à la rébeliiçn. 
Il suilit» pouf s'en convaincre, de repasser 
1^9 divers ac;t^si dji Parlement qui ont été mé- 
eonaus, parce qu on en a abusé. 

D'abord les Américains , forcés par le Par- 
lement à ne pas s'imposer leurs propres taxe», 
protestèrent contre nos droits prétendus de 
îe& tw^r. Bientôt , spit par expéar^euce , sait par 



I 



■ I 



(.'85 > 

raiâOBinemeat ,^ on Reconnut <}ii*itiie tneextè*, 
rieure pouvait aussi réunir tous les iiicoqiTé*; 
Qîens et tpus les dangers d'une taxe iotè* 
vjiettre. 

« 

Le Parleoient peu après voulut priver les» 
Améncaiii^ de leur Glmptre ^ et faire de nour 
veaut actes pour régler leur Gouvernement 

Ju^.ues*là néanmoins > au iiiilîeu 4^ kuri-, 
^oleHtes résistances d w côté, et de la.pi^iH: 
vocation de i 'autre , ils n avaient pas encorer 
méconnu le pouvoir du Parlement, qui tl3n^ 
dait à limiter leur commerce. Mais la législa* 
t«re anglaise tetet enfin proiiver aw Améifi- 
(faînsf , que af^îl* lui reste tin seu* pouvoir, c'ertJ 
celui d*étabKr des* tkxes. IFnteiBlH, Monsieur, 
doit convaincre les Américains que ce pouvoir 
est plus oppreîssîf et plus daiigereUx qU aucun 
de ceux auxquels ils ont déjà résisté. Il m est 
prouvé qu'il n'a J'autre But que de mettre 
l'Amérique entière en état de rébellion , quoi* 
que jusqu'ici il n'ait encore été question que- 
d'une colonie insurgée. U no«» fournira îe< 
prétexte de tirer l'épée f en jetant ate loin le; 
fiwirreafi* 

Je ne peiïse ptjitijt toutefois qtre le ministère^ 
ait rinténtion coupable de faire naître cette' 
rébellion, et de donner naissance à tous les 
désordres qui ne peuvent manquer d'en étr^ 
Ifli conséquence; niaiS' p: dèl^ ifue^qpiaHd', pav. 
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d'imprudentes mesures, il aura mis la colo--* 
nie dans un état de désobéissance complète , 
et dan» une confusion totale , le Gouvernement 
éprouvera la plus grande difficulté à conserver^ 
sa position vis-â^vis dé cette colonie. Je sais 
que si cet état de rébellion existait , il n'y 
autait plus qu'un parti à prendre, quelque 
désespéré qu'il fût ; mais je sais aussi qu'alors, 
tout étant' perdu pour les Américains, exis- 
tence , travail, secours , il ne leur resterait que 
le désespoir et la vengeance. 

Là motion fut appuyée par lord Howe et par le 
procureur-général d*Éçosse ( M. Dundas ) , et com- 
battue par M. Fox y M. Townshend et M. Burke. 

Pour, âi5. Contre, 6i. 



Le 8 liiai , à la troisième lecture de ce bill , M. Hart- 
Uij profposa un amendement, portant que cette prohi- 
bition ne pourrait s'étendre sur le bled, la farine,- 
et autres obfets de consommation. 

Cette proposition montrait clairement la possibilité 
de confondre dans une famine générale amis et enne- 
mis, femmes , enfans, vieillards. Elle fut combattue par 
lord North , lord Clare, M. Dundas. 

M. Burke, au contraire , dît que le biU enlevait 
aux Américains le moyen de subsister par leur travail; 
mais qU*en rejetant l'amendement j)roposé^9 on leur. 
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^tait jusqu'aux moyens de subsister .par la' ctarît^ de 
leurs amis« tYous avec réduit , dit-U, ce peuple à la 
» misère, et maintenant vous lui ôtéz. jusqu'à la seule 
• ressource qui lui restât y le moyen d'être secouru. » 

M. Fox dit: 

Je pense qu'en rejetant cette proposition ^ 
"VOUS complétez le sjrjstème «de votre folie* Vous 
aviez des amis à la Nouvelle-Angleterre ^ vous 
vous en glorifiez, et cependant qu allez-vous 
faire pour eux ? Plutôt que de' He pas reatlre 
la ruine de ce pays complète , tous y ajoutez 
la famine ! Que peilsero^t vès partisans I que 
devront-ils sentir , quand le peuple contre 
lequel ils ont soutenu vos droits , leur dira r 
« Vous voyez si les Anglais sont vos amis; ils 
vous ont distingués de vos frères , tant qu'ils 
ont pu espérer vous ruiner par cette division; 
mais reconnaissant qu'ils ne peuvent nous 
détruire sans vous détruire vous-mêmes, ni 
* votre mérite , ni votre attachement ne pourront 
TOUS sauver ; tous allez être massacrés et affa* 
mes de même que nous l Qu'avez^vous donc à 
opposer, sinon une résistance positive?Rebelles 
ou non, TOUS êtes traités comme nous en 
rebelles. Là rébeUian, si toutefois une juste 
résistance peut mériter un tel nom y est le seul 
moyen de tous sauTer de la famine et d'une 
ruine totale. » 
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Quand ces vérités leur seront dîtes , quelfe 
pourra être leur réponse ? quel parti auront* 
ps 4 pr^ndrep'lb ri^ijsteront en niasse , en s Mu- 
nissant à ceux auxquels vous les assimilez dans 
leur ruine. J'avais pensé que itfptne in^Mre 
était dans Tintention de les diviser; mais en 
iés ifienaçant de la destruction , vous les réu- 
nissez tous , parce que vous voulez les tous 
détruire. ^ 



<■: 



' ' f^a proposition est mise aux voix: 

... f 

Pwr, £1$. Conti^, 188, 
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ÀMEfrDEHENT àVadressû votée pour le Discours 
. * du Roi^ à l'ouvertwle d^ 4ù^ session. 

M^ Fox parie dt ta e&nduite fjwe tord Hattcmd^ 
soti père^ a tenue eanwne ministre^ 

w 

1 ' » 

Vnt Siitesse é^ remareîetnent fui TOtéé au DtoeôiM^ 
du Roi; et ^ comme i^^ordinairé^ elle fut l'éciio de^ 
ce Discours. Lord Georges Gavendish proposa pour; 
amendement dlntercaler dans le paragraphe dUntro- 
duction : • Nous voyons, avec le plus, grand regret^ 
» les désotdtea et Tiù^rrectiôA des colonies an- ' 
» fraise»', aM^DMiitei» eniore depuis qu^An à employé^ 
• rtow les Bioyens dUerlter le» «Amé^ifeâiâs» » » • .^ *" 

» Mous reooiMtaîssons qu'il ent est vésaUté la inécesdfei*'' 
» d'employer la force militaire r etque Hioanett^ d^^ 

> Tannée anglaisé^ aussi bien quc^ la, eonsidératloK. 
» due au conseil de S. M»^ çont compromis Fua et 
uTiautre* ' ' 

B'Nèm pen^m que tes Atsntè^hiùi^étë â^opcé^s par 
«défaut de «euMigiiMieii» sidMhs^ 'doiméà i là 
» Ghambre d(Q$ '«ownuMieé , sortie mfritri^éétateti 

> la disposition de ces colonies^ eftk «* •'• «^ • ^ -^ ; i : 1 
» Profondément alSIîgés de ces causes de tristesse pu*» 
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> HUpit $ noiu allons revoir tout ce qui a été &f t f 

• reprendre tous les documens» en chercher de 

• nouveaux, afin de rétablir dans tout Tempire^ 
» Tordre , la confiance dans le Gouvernement du 
» Roi 9 Tobéissance à Taùtorité législative, et la tran- 
» quillité et le bonheur du peuple , etc r • • » 

M. Fox dit: 

Je reconnais lord North poufr le pilote im* 
prudent qui a conduit la nation dans cette 
situation difficile. Lord Chatham, le roi de 
Prusse, Alexandre-le-Grand lui-même , n'ont 
jamais autant gagné dans une campagne, que 
le noble lord a perdu par cette mesure. C'est 
un. continent tout entier! Je suis loin de nier 
que les Américains n'aient été trop loin ; ce- 
pendant ils sont encore à mes yeux plus excu- 
sables d avoir résisté , que s'ils a'étaient soumis 
aux actes tyranniques du Pariement ; car^ quand 
une fois ^ question est po^ée de savoir si une 
natiojDt doit se soumettre. à l'esclavage, ou ré- 
sister â l'oppression , animé par l'esprit de li- 
berté, tout Aillais, dans cette alternative, ne 
doit choisir que le dernier parti. 

Mon père , lord HoUand , aussi a été secré- 
taire dvétat.; lUfiis quaQd il a reconnu qu'il ne 
l'était qu^ de^.QOjBi, et sans aucun pouvoir, 
il a fait ce r que tout homme d'honneur doit 
faire^ U s'est retirée 
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Cette observation servira sans doute aux 
membres qui composent le ministère ; car il est 
temps enfin que les hommes soient changés ^ 
afin que les mesures changent aussi. 

Rappelons-nous la distinction politique des 
wighs et des torys , et convenons que les mi- 
nistres actuels, étant ennemis de la liberté, se 
déclarent eux-mêmes torys. 

Jetons les yeux sur la conduite de notre ad- 
ministration , et comparons-la avec celle de 
l'Amérique. D'un côté, faiblesses, erreurs et 
imprudences; de l'autre, fermeté, persévé- 
rance , et une juste ardeur pour cette même 
liberté. Je ne puis , Monsieur, acquiescer à 
l'imputation faite aux Américains , dans le 
discours de S. M. , sur leur zèle pour l'indé- 
pendance ; je vois , au contraire , que pour être 
populaire ^en Amérique, il suffit de parler de 
la dépendance de la Grande-Bretagne; 

Le noble lord, dans les rapides progrès de 
ses désastres , a employé une plus forte somme 
pour acquérir la disgrâce nationale, que lor4 
Chatham n avait dépensé pour acquérir au 
pom aurais le lustre le plus glorieux; non 
que j'approuve tout ce q^e lord Chatham a 
fait ; mais je suis un des premiers à recon- 
naître son grand talent comme ministre. .. . ...' 

4 

Àprè$ avoir ra^pet^ iQUte la conduite des ministres 9 

> 



û in tnffÊ^ à Cidre en sorte de flBtet ^Amérique au 
pième poitkt où elle ét^ en 1 763, et de révoquer tout 
les actes passés* depuis cette époque 9 soit contre leuc 
liberté, spit contre leur commerce» 

À quatre heures du matin , la Chambre alla aux 
vois: pour ramendement. 

Pour> 108, ' Contré, ^j$. 
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RàI'PORx cûTicemant f* armée anglaise danâ 
* V Amérique. 

Déiaits 9ur le système du ministère^ 

r.- . . ; BXFOSli, ; , 

s • ■ ■ \ ■ 

, ' • ' î • • . . ■ : " 

ZiC colonel Barré fît la motion que Ton déposât sur le 
'"' bureau lé âétaâ du nombre effisctif'âf'liommes en ac- 
.'^"livilë dans-PAinërique ^ par chaque réginatent, ma- 
I , lades» blessés^ etlesi^aces où lesdites^freopes étaient 
.ri^ionné^ : , = [ '■ 

Le secrétaire â*état de la guerre > lor^Barringtoo^ dii| 
qu'il ne croyait pas devoir répondre à cette question y 
comme n'étant autorisée par aucun exemple anté- 
rieur; que Ton ènraft déjà YèÀté y ^âànt Te cours 
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&xme guense ^ie éomasder un td détail ; màU qu'on 
: efk avait «eoUtçii^ les graves inconVénieiig. 

M. Fox dit : 

Il e$t évident que l'excuse que donne le 
noble lord , pour ne pas répondre à cette de- 
mande , parce qu'il n'a pas d'exemples qu'on 
Tait jamais fâité\ ne pourra pas le sauver. 

Quelle est donc la vraie raison pourlaquelle 
les ministres refusent à la Chambre les détails 
qu'elle leur démaùde? Ce n'est, Monsieur, que 
pour laisser le Parlement dans l'ignorance. 
S'ils montraient la vérité, on reconnaîtrait 
alors 1 inconséquence de leurs demandes. La 
même conduite a eu lieu à la dernière session. 

Us vous rappellent, et même avec affecta- 
tion, que les troupes défendent plutôt les 
droits du. Parleiçent que ceux de la couronne ; 
et cependant ils osent refuser à ce Parlement 
j|^s détails qu'illeur demande. 

Telle est pourtant/ la conduite qui leur a 
enlevé les amis les plus respectables du 
royaume. Ces amis se sont vus trompés ; ils 
ont dit et rappelé à ces hommes, qui s'ap- 
pellent ministres : f^ous nous abusez ^ vous 
nous laissez ignorer le véritable état de 
t' Amérique , et les forces qv4 vous y avez 
pour apiUser les trouble». N-ous agissons 
dans l'obscurité;, et par oonêétfuent tnos 
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Opérations sont fausses ; mais nous ne Tes* 
ferons pas dans l'erreur^ ou nous vov^ 
abandonnerons. 

C est absolument , Monsieur , la même chose 
avec le Parlement ; et il n'y a qu'un parti à 
prendre , c'est d'imiter ces grands caractères» 
en refusant de voter l'argent demandé, jus- 
qu'à ce que cette obscurité soit 6nfin dissipée. 

La question est posée : 

Pour, 63. ' Contre , 1 70. 
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Bill pov/t organiser (à milice. 
Manière dont ta miHce est organisée en Angteterre^ 



EXPOSÉ.. 



Le Koi, dans son Discours d^ouverture de la session* 
dit qu'il avait envoyé à Gibraltar et au Port Makon un^ 
portion de ses troupes de Hanovre, afin qu'une plus 
grande partie de l'arniée anglaise pût servir à main- 
tenir son autorité, et que la milice, organisée pour 
la protection dé sa couronne et de son peuple en 
Angleterre, pût donner lès moyens d'étendre les 
aérations miUtairç$. \\ . ' ' 
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M. Fôx dit : 

Je penâe encore assez bien de la sagesse des 
ministres , pour supposer qu'ils ne voudraient 
pas laisser ce pays-ci sans aucune armée. J ap« 
prouve l'organisation de la milice, comme étant 
une auxiliaire de l'armée; mais, par ce bill, 
elle deviendrait une portion de l'armée elle- 
même. 

Si l'on jette un coup-d'œil sur le passé , on 
verra que la milice anglaise n'était , dans son 
organisation primitive, qu'un moyen de dé- 
fense donné à chaque citoyen, pour protéger 
à main armée sa personne et sa famille, au 
moment d'un danger imminent. 

Je m'opposerai toujours à l'introduction de 
troupes étrangères , et à l'établissement d'une 
armée régulière. Or, ce qu'on propose pour 
la milice ,• est une portion d'armée régulière , 
qui doit augmenter le pouvoir de la couronne. 
Je ne vois que peu de diflFérence entre l'armée 
et cette milice telle qu'on la propose; je sais 
que les ministres donneront quand ils vou- 
dront le nom de rébellion à une simple émeute, 
et cju'alors oette armée ou cette milice sera 
employée pour l'apaiser. Je sais aussi, en 
poussant plus loin ce raisonnement , qu'une 
révolte peut s'élever parmi les nègres de la 
Jamaïque ou du Bengale , et qu'alors la milice 
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y sera envoyée , comme portion de IWm^e. 
Pour moi, si j'étais oflScier de cette milice » 
jy renoiicerafe du ]om cm Ton décréterait cette 
oi^anisation y, pTéToyant trop les ctrcaudtance» 
embarrassantes et pénibles ^i petnrent em 
résulter/ Enfin , je pense que le Gourernement 
ptofite de cette occasion pour mettre toute Im 
nation sous la loi mattiale. En conséquence^ 
je m'oppose à cette mesure , de même que je 
me suis opposé aux aK^tes contre rAmériquB , 
parce que , dans les deux casv c'est augmenter 
la puissance de la couronne am défariment de» 
droits du peuple. 



La proposition est misa au voix: 

Pour, a 59. Contre, 5o« 
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ao Novembre. 
Bai de prokiéiiion à i' égard de V Amérique. 

BXFOSi. 

Lord North présenta un bill pour prohiber le corn-* 
iatierce avec les colonies amérlcaipes, pendant la 
durée de Tétat de rébellion , etc., etc. 



«• • • • 



M. Fox dit: 

Cette proposition , Monsieur, tendrait d dé'* 
truire totalememt tout commerce avec rAmé«« 
rique , si toutefois le» mesures du noble lord 
ne lavaient pas dé|à détruit. Si déjà les ma« 
nufacturiers ne sont pas à la barre , ib y 
viendront sans doute bientôt. Je conçois que 
dans cet état de ruine , n ayant plus d affaires « 
ils s'enrôlent dans cette armée qui, autrement» 
se serait difficilement recrutée. 

Je demanderai au noble lord, sien offrant de 
révoquer trois actes oppressifs du Parlement, 
qu'il propose dans son bill , il n eût pas trouva 
aussi que son honneur et sa conscience lui or« 
donnaient d'adopter Fopinion du noble duc 
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(de Grafton), ancien ministre , qui a fait ré- 
voquer le droit sur le thé , et s'il n'aimerait 
pas mieux être du nombre de ceux des mem- 
bres qui , par-là, ont manifesté le désir d'éviter 
à la nation cette continuité de désastres qu'il 
était' facile de prévoir? 

. Tout ce qui présente une apparence paci* 
fique, est aujourd'hui, comme l'année der- 
nière , dérisoire et trompeur. Ces mesures , 
loin de calmer les esprits , ne peuvent que di« 
ïninuer encore davantage le reste de confiance 
que les Américains pouvaient conserver dans 
le Gouvernement. 

Si les Américains pensaient que l'esprit pu- 
blic fût unanime pour agir contre leurs droits , 
la seule chose qu'ils auraient alors à faire se- 
rait de se préparer à la guerre, comme le seul 
moyen de résister au despotisme. Cette pro- 
position est donc une déclaration de guerre 
perpétuelle; et, si j'y donnais mon assenti- 
inent, je me regarderais comme ayant voté 
la guerre. 

Cependant, comme il est dans le système 
que j'ai toujours professé, d'adopter toute 
espèce de mesures conciliantes , j'accorderai 
au noble lord la révocation des trois actes dont 
ilest question. 



' / 



, \À % déceoib^e^ sur la même question % 

M. Fox dit : 

MoQ opinion a toujours été qile la guetret 
contre T Amérique est injuste ; niais en ^dmct-» 
tant quelle ne le soit pas^ quelle soit méme^ 
tonveûable, je persiste à penser encore que 
les moyens qu'on emploie ne sont pas sus-* 
<?eptibles de procurer un bon résultat. 

Je persiste à penser que ce bill^ comme 
toutes les autres mesures qui y ont rapport , 
parle contre les ministres , et ne proclame autref 
chose que leur, incapacité et leur ignorance; 

J'avais le grand espoir qu'ils reconnaîtraient 
eux-mêmes leurs erreurs, et qu'ils abandon-* 
nefaient l'idée de faire la guerre à rAmérique 
avec des actes du Parlement. Vous voulez sou- 
mettre les Américains à votre législature, et 
vous rendez des lois qui sont tyranniques etr 
cruelles à l'excès : s'ils se plaignent d'une de 
ces lois , vous en rendez une autre plus cruelle 
encore. Mais, dites-vous, ils sont en rébellion s 
traitez-les donc comme rebelles; armez vos 
flottes, envoyez vos armées, et subjuguez-les; 
rtiais qu'ils n'aient pas à Se plaindre de vos 
lois. Montrez-leur qu'elles sont justes, équi- 
tables , et qu'ils ont tort de Ae pas s'y sou-» 
mettre. Mais non; vous avez choisi la marche 
contraire « j'ai toujours conçu que dans un 
T. 1* J 
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cas de rébellion ou devait punir les individus, 
et épargner le pays; vous, au contraire j vous 
punissez le pays en épargnant les individus. 
Telle a été votre conduite avec rAniérîque : 
Je vous lai déjà fait observer , quand le bill 
pour le port de Boston a passé : vous avez im- 
posa celte ville dune manière terrible , con- 
fondant ainsi dans le même châtiment et Tin- 
nbcent et le coupable. A ces observations vous 
avez répondu que vous ne pouviez découvrir 
le vrai coupable. Cette réponse prouve com- 
bien peu vous êtes capables de gouverner 
r Amérique •: si, pour punir le criminel, vous 
êtes obligés de prendre celui qui ne lest 
pas, il est évident que vous cessez de gou- 
verner. Par le bill actuel , non^seulement vous 
punissez le coupable et Tinnoccnt , mais vou& 
punissez encore les peuples d'îles entières, qui 
aont totalement étrangers à la querelle: vous 
ruinez tout. 

Eu tm mot , le bill proposé ne me semble 
propre qu'à assurer lexécutlon des résolu- 
tioHS qu'a prises le congrès américain. 

La question est mise aux voix sur la motion 
de lord North ; 

Pour, i43» Centre,- 58. ' 
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sa NoTembre. 



MotloN iÂ$ ijkf . F<>âi; ireiativement à la dépensa 
de i'artnée en Aniériqvs. 



t. 



SyitèmcdeM.Tcféçontrttet-ittinistrei, 
M. Fox dît s 

• . •■ « «-1 - » " , 

. . . • . - . .-» • 

Jfë dematidè qu^il soit dfépoiië à la Chambre 
le détail des dépenses ordinaires et eitrabr- 
dinaires de larmée et des hôpitaux en Amé-« 
rique, depuis le mois d'août 1773 jusqu'en oc- 
tobre 1 775. J'insiste sur ces époques fixes, parce 
que ce compte montrera avec quelle hardiesse 
les ministres vous ont induits en erreur » par 
l'estimation présumée qu'ils ont soumise à 
la Chambre en dernier lieu. Il mettra la vé- 
rité au jour, et prouvera que les dépenses de 
cette seule année ont excédé celle d une des 
campagnes du duc de Marlborough , lors- 
qu'il immortalisait le nom anglais par les vic- 
toires les plus signalées. Il prouvera enfin à la 
Chambre la témérité avec laquelle les ministres 
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ont assuré, jusqu'aux derniers jours de la ses- 
sion, que le servic'e ihflitaîre, dans toutes ses 
parties, était amplement approvisionné. 

Tout membre sensé dèxette Chambre re- 
connaîtra, que c'est une pure dérision d y siéger, 
si Ton. refuse de nous donner de tels détails; 
que la motion que je fais est régulière et cons- 
titutionnelle^ qu elle ne peut rièh àppi^endre 4' 
nos ennemis, et enfin quil n y 3. d'exemple de 
refus à une demande pareille, qu au cas où il 
existe uneiaipossibUité physâqUe d'y satisfaire* 

Cette motion , combattue par lord NprtU et M. Jefi* 
kinson, et soutenue par Th. Townshend, M. Hartley, 
M. Burke çt sir Georg€pf jSaTUf;);^; été rejetée à la 
majorU^. 
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,MoTK«ï! dfôt M, Foii^ poiW^i0^. enquête: 4ur 4a 
cause des revers de formée atkgladsè ddns. 
40,ti(yifd dç 4j(^méri^'vie.: . . 

. * Sysl^vf^dct M* Fpx contré les ministvcSf . 

• 1 i > I ". - - 1 f f » ; ' . f » i f 1 ! • .» •*■ l A "^ " ■ • ' i • *"î i '■ , .' 7 i- , • 

i A. 

Je nrgbi{^Ç)m pas de lai {èç^ticfice de la Cbaa^ 
^hre, ç^;pâss#a^ $«, ji^eyiie^les taiÉses dé. notsa 
^CunesteogU£i(^e, a)P€c> lea;Amé]?iça.in9 : .je jia 
t4éyeloppera| pas le syst^pi^ dont teè^jale«uré3 
.^dogtég&iSopl; $t)P|»ôséfis; d^W^* le ïb'éfmiv- 
gnerai ces discussions , dfe peur qu'eu oe m aç- 
;CUSfi d0.]|içttii*e.tr.Qp d'achfirujémput à projtver 
^qw .efiisy^tème^ d?a«fi «îW principe cQ^nm^ 
,dau$ âes<:Qi\3éfmf fiqei^ i^taJes,, donne la preuve 
positive d^,de^4ei|].foi;i|iÀ de rejqtv^ers^er la pofnar 
. titutiou de x^ go^uvernement; 

,Pa p^ut,.d^ns jtoui? les cas ,; supposer qw 
ceux qi^l ont eu le pouvoir çpr waios n'out p^ 
çu,; quelle que sçit Iç^ur incapacité^ de niaur 
>^ises in1;entio/is. Of3^,peufi,OTi;5si^ tout eu les 
|jlâjpAnlid!a^»^pr>|^uite,>&^ 
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de leurs partisans, et les considérer plutât 
comme les misérables instrumens d'un com- 
plot dirigé contre Id liberté de leur pays. Quels 
que soient donc les desseins horribles de ces 
conspirateurs agissant en faveur des ministres , 
je n'entreprendrai pas de les découvrir, car ils 
sont étrangers à ce tftii occupe en ce moment 
la Chambre, 

Je m'attacherai à des points de fait incon- 
testables, Le motif de mon enquête . n'est pas 
d'établir les droits de la Grande-Bretagne, ni 
la justice des récliamations américait^Sj de dé- 
terminer les rapports constitutionnels entre lé 
droit d'împoaer des Wxes et celui d^là repré-» 
5entation; dé fixer C€f qui est rébellion directe, 
ou résistance légale;' énpfiin, ^4c Sûvoir si lés 
Amérioainsdevrafient avoir été ^àt^is en ràlsoki 
de là désrobéfes^nbè ib^urrêctionnelle de la po- 
pulace de Ôdston, • 

Je déclare, de 'plus, ïi'a voir pas Tiutentioft 
de prendre en considération la conduite d^a 
ministres relativement â l'Amérique; c'est nh 
ffujet que je me réserve de traiter un autre 
jour : au contraire, je supposerai que le mî* 
Bistère a agi de la manière la plus convenable 5 
•et c^est en adoptant cette supposition mêioié', 
•que je reprendrai la cbose depuis le moment 
oÂ Tadministration a formé tm pkn coéreitif. 

Ce moment est celui où-4e ministre, eu fé* 
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Tsier 1 774 •' a proposé certaû)«8 résohiUoBS 
çaQcera9iit le pori d^ Boston* 

r 

• - 

M. Fox, après être entré dant un dét^iil Iiistprfgue de 
tous les moyens employés pour mettre à exécution cettç 
force dé coercition ^ développe de la manière, la plu& 
Véhémente toùteft^les folies du ministère, la faiblesse 
de la Chambre en 'y acquiesçant, et Tignorance deiî 
persobnes an plaoe, taat dans le civil ^ue daâns V-dt-^ 
i^^, t^daqt ^ d^^gradf r la p«tipn toute entière ; . 

Il dît: 

. Je maintiens, nioofiieur, qne noâ ministres 
ç^t wi^nqné de poadence et d'intégrité; notre 
l^arlen^çpt, d'eaprit public et de discernement;^ 
et nos chefs, sur terre comme sur. mer, de te- 
lens : ou, ce qui reviendrait au môme, qu^ils 
QQt été influencé^ et |fuidé9 par tieg. ordres par- 
ticuliers qu'ils .oui reçus* Pei;sQhne ne peut 
nier qu'il ny ait eu de grandes fautes com-/ 
mises par les ministres et par leurs agens. 

Le principal but de ma motion est doue de 
découvrir les véritables causes de ces excès r 
la justice mitionale demande une telle révision. 
Ceux sur qui reposera la responsabilité sont là 
potir répondre aux accusations : refuser les 
détails nécessaires à leur justification serait in- 
sulter à la nation; et il n'y aurait qu'un mi- 
nistre coupable qui put garder le silence. Il 
n'existe pa^ un individu, ^it dans la marine. 
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CM, dans^ l'armée > et quelque puisse être son 
rang, qui voulût aux dépeus de son honneup 
masquer les fautes et les erreurs du miaistère. 
Si Jfe niîhîstre à disposé les fortes avec sa- 
gesse "et prudence } si çhacyn , dans le service 
qui lui était confié, s'est condiiit avec hoaneujc 
^t probité, il. est évident que Je3 désastres qui 
i>pxi& .sont arrivés sont uniquement dus auii; 
chefs soit de terra ou de mcr„Si «u contraire 
ces chefs ont e^^ccuté ponctuellement les ordres 
qui leur ont été donnés , il vous sera prouvé 
que la grande cau^e de tous nos malheut^ plK)-i 
vient de F incapacité de ceux qui ont coaçù-le 
plan de campague et qui Yov^t fait mettra ii 
exécution.,,, 

M. Fox ajoute à sonidiseouf^ une grande réurïfon de 
fplts, qui contribuent .à corrobocor son opinion contra 
radniinistration I et ferquiiie pai? pf^sen^pr.pç^t^ mpn 
tîop , sayo^r : 
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f Qu'il soit nommé un comité pour recher^ 
? cher les téritables causesi de. la défaite des 
» troupes de S. M. dans le nord de rAmérique , 
» et 4p la révolte ^e \^ province ^e Québec. > 

Leminififtre parut très-embarrassfé dans cette séance ^ 
Il fsn appela & \^ mémoire d^ la Chait^bre^ disant que 
tout lui avait été soumis. Néanmoins la motion de 
i^). ppj^ fi^ 4oute^iJ|ç par ior4 Ossor^y th, fownsbençli' 
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M. Fltz-Pâtiîol ,11. DàiaçtMfi 1ê. AààMk, M. Buvlê et 
Uî colonéi Bani. ' ' . 



•- II-, 



JLa motion ihbe aux voix est çejetée , savoir ; 

I 

Poiêr^-fô4F. Courbé, û^o. 
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Aàiqsisiifny du puiflie dans . ta gaisvie^ 
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Pans un comité de voies et moyens^, lord Nortli pré- 
senta le budget annuel. Aussitôt après , le gouverneur 
^Johnstone fit observer qu'il était extraordinaire que 

' ja^alerie-^fût ouverte ce jour-làV tandis qù6pi1ssqdé 

i:;m«s(àniuiiéi}t^ depuis 1^ camméèçemevlMié laseiri 
ftion, elle avait été f«i'mée au public. Il assura que 
jamais il ne s'opposerait à ce qu^ Ip public ^^ 
prendre connaissance des travaux de la Chambre ,'' 
autant que cela paraîtrait convenable ; mais il 
pensait qi)e poiiir u6e affaire de cette importance, 
'OÙ le iUlnistré présentait lui-même sa proposition , 
on poqtrr4ît croire que fe; noble lord, disait agir son 

..InÛuâap^ sur le pub^icj, d'uo^ m^i^ière dange-*. 
rpusow . . ..,v' \ 

i^.Fox s'exprima avec hnipeur, et méma 
AVec âpïi^l^ suri la oondult^^de^la^Çhambrei 
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cruelle, pour obtenir un revenu incertain et 
modique. 

Pour moi, je crois plutôt ce que le noble 
lord a dit , quand le piïblic n'était pas admis 
à la galerie 5' que tout ce qu'il vient d'exposer 
pompeusement et d'un air de triomphe au 
moment où le publit occupe cette tribune. Il' 
est certain que la richesise nationale ne peut 
guère être vdémontr'i^ à celui qui, obligé- déjà 
de donner, par l'eflFet d'une taxe, quatre fenèl- 
lings sur la livre sterling, se voit forcé d'aban- 
donner encore les seize shellings restans. 

» 

Après d*autres réflexions non moins amères, M. Fox 
s^assit , en rét>étant qu'il s'opposait aux propositions du • 

ministre. 
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1776. 



Si Octobre. 



ÀMEj^CDEHElfT pTopûsé poT iord Johti Caveti^ 
di9hj à Vad/resse de retnéroiemens votée 
p&uhr ie Discautd du R&i à Vaw^eTtwre de 
la se$$%on. 

Première idée de l'indépendanec de V Amérique* 

EXPOSA. 

La session fut ouyerte cette année par un Discours du 
Boi 9 dans lequel S. M. déclara : 

€ Quelle éprouvait une yive satisfaction à pouvoir 
annoncer au Parlement , que les troubles du nord 
de rAmérîque étaient sur le point d'être apaisés ^ 
et que le peuple , long-temps abusé par des traîtres, 
mais revenu de ses erreurs 9 allait enGn rentrer 
dans le devoir et la soumission ; qu'il avait fallu 
employer la force pour attaquer le mal dans sa , 
racine , mais que la valeur de Tannée anglaise avait 
tout fait ; que cependant, malgré les espérances qui 
se présentaient , il était nécessaire encore de se pré* 
parer à une nouvelle campagne. • 

S. M. jetant un coup-d'œil rapide sur la situation pa« 
cifique de tous les Etats de TEurope , ajouta : t que 
l'unique but de cette guerre était l'intérêt particu- 
lier et la prospérité de la nation ; que , quoique les 
Américains fussent déjà la portion la plus heureuse 
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« et la plus favorisée de cette même nation , leur mo- 
narque voulait eôcoré la faire jouir du bienfait d*mie 
sage liberté , fondée sur les lois, et semMaUe à celle 
qui assure le bonheur du peuple anglais. > 

tJne adresse fut votée par M. NeVille dans la forme 
ordinaire. 

Lord J ohn Cavendish proposa un amendement, ap- 
puyé par le marquis de Grauby 9 et par lequel cette 
adresse se trouvait totalement défigurée. Il com- 
mence par prouver que la révolte des AinéricainS 
ne pouvait avofar été occasionnée que par de grandes 
fautes coaunises à leur égard. U impute les erreurs 
au défaut de renseignemens donnés au Parlement , 
et à Tincapacité des ministres > il conclut son dis 
cours en disant : 

« Nous devons considérer avec horreur et mépris une 
mesure qut tendrait à irriter une portion de la na-» 
tÀon anglaise. . • « ...•«..«•. 

» Nous devons chercher à régulariser cette portion àk 
la nation 9 mais non à la détruire. Quelle serait au- 
trement la fblte de ce systènate ; il faudrait donc 
chasser lés Américains Tépée à la main de toutes 
les possessions de S. M. Britannique, sans prévoir 
les conséquences dangereuses qui pourraient en ré^ 

• * 

sulter pour la liberté de ce royaume » * 

Le gouverneur Johnstone accusa le discours du mi-* 
nistre de fausseté et d^hypoerisie. 

L'amendement fut alors appuyé par MM. Wilkes^ 
Lutrell , Tlu Townshead, le colonel Bairi et M. Foau 

Lord North se disculpa du reproche amer d'hypocrisie, 
attribué à la portion du.discours du Roi , dans laquelle 
il nK>ntre le désir de rendre aux Américains la liberté^ 
et les lois. Le but unique du ministère^ dit-il, ft 
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toujours été d'apaiser tes trouves de l'Amérique # 
sans en veuir à un parti extrême^ d'user des sucçè» 
de nos armes avec une sage modération,^ plutôt dan^ 
le but de cimenter runlon que de perpétuer la 
révolte « • 

M; Fox se lève et dit i 

Chaque circonstance, monsieur , de cett^ 

malheureuse affaire d'Aipérique donne une 

, nouvelle preuVe que le parti de roppôsitijoii 

avait parfaitement raison dans ses prophéties^ 

Loin de mériter rtinanimité de cette Charii-' 
bre , dont les ministres osent se prévaloir, parce 
que leurs mesures obtiennent une majorité, 
je pense au contraire que leur conduite a en- 
couru le blâoie. national, .pour, gvoir mis les 
Américains dans la po&ition fâcheuse de ne 
pouvoir agir autrement qu'ils ne font. L'iiidé* 
pendance tant souhaitée par les Américains les 
porte à agir, en cette circonstance, comme les 
Anglais l'ont fait eux - mêmes à l'égard de Jac- 
ques second. Quand ce roi quitta le royaume, 
les Anglais prononcèrent sa déchéance et choi^ 
sirent un autre souverain^r 

Lorsqu'on adopta les lois sévères contre les^ 
Américains, ils furent jetés dans un état d a-- 
narchie; ils déclarèrent que nous avions abdi« 
que le gouvernement, et que par conséquent 
ils pouvaient aussi s'en créer un autre. 



y 



(nS) 

Je inétonîie (jue le noble lord ait voulu ad- 
metlre dans sa motion un sens qu'il est de toute 
impossibilité de lui donner. Je demande qu'à 
l'instant la résolution prise le 37 février 1776 
»oit lue à la Chambre. ^ 

On lit cette résolution y qui est ainsi conçue : 

t Quand les gouverneurs , ou autorités quel* 
» conques des colonies de S. M., proposeront 
» d'accorder des fonds à telle province ou co- 
»lonie, pour la défense commune, il sera 
» établi^ si ces propositions sont acceptées par 
9 S\ M. et par les deux Chambres, qu'aucunes 
» taxes, excepté celles relatives au commerce ^ 
» ne pourront être misés provisoirement sur 
» ces provinces ou colonies. » ^ 

Eh bien ! monsieur, continue M. Fox, n'est-il 
pas clair que rien de ce que renferme cette ré- 
solution* ne se retrouve dans la motion? Et 
n'est- il pas bien extraordinaire de voir que 
tout le monde entende le sens vrai de cette 
motion, excepté le noble lord qui l'a faite? 
On parle hautement d'une législature rétablie 
à New-Yorckj mais quelle absurdité! N'est-iî 
pas clair qu'avec une armée de trente mille 
hommes agissant dans le pays , une législature 
sera positivement de même nature que la li- 
berté et les loi» que le noble lord désire établit 
T. I. 8 
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en Amérique} ettelk que l'on peut supposer 
les rois désirer en géûéral d'en voir établir par 
le système des assemblées populaires? 

On a dit vrai , monsieur , quand on a trouvé 
l'esprit du discours hypocrite : et en effet il y 
a de l'hypocrisie à supposer qu'un roi , excepté 
notre généreux souverain, qui aime réellement 
la liberté , mais qu'un autre roi pût sincère- 
inent désirer les actes provenant d'assemblées 
populaires. Les souverains gouvernent par Iç 
xnoyèn de ces assemblées, sans doute, et c'est 
parce qu'ils ne peuvent pas faire autrement; 
mais en supposer un qui préférât ce mode à 
tout autre en son pouvoir, c'est supposer unç 
chimère; cela est impossible; cela est contraire 
à la nature des choses humaines , et il y a hy-? 
pocrisie a l'avancer. 

Mais, monsieur, s'il est vrai que la liberté et 
)e régime des lois doivent être rétablis en Amér 
rique , pourquoi l'avait-on frustrée de ce bien- 
fait ? Ce temps heureux existait avant que laf- 
freuse doctrine de gagner de l'argent par des 
taxes eût tourné la tête à nos hommes d'Etat. 
Pourquoi a-t-on détruit ce que le temps, la 
prudenceet la sagessedu Gouvernement avaient 
f^tâbli , afin de le rétablir ensuite par la force 
des armes? Quels en seront les moyens ? Sont-ce 
les baïonnettes des Allemands mercenaires? 
3ans doute nos généraux triompheront par le 
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'CoUtage et la discipline de leui^s ttoUped, de 
l'entbopsiasme même qu'inspire la liberté. Mais 
le noble lordtriomphe-t-il?Sl cela est, j'ai pitié 
de la nature de ses sentimens» . • é • 

On nous a dit qu'il n'était pas de Tintérèt 
de la France et de l'Espagne de voir l'indépen'* 
dânce de l'Amérique s'établir : je nie le fait, 
et prouve que cette assertion est fausse. Un 
pays libre , occjupé de son commerce , ne leur 
est-il pas moins redoutable que l'ambition d'un 
ancien Gouvernement corrompu, qui jusqu'ici 
a été leur plus foriçi^able ennemi en Europe? 

On a dit que nous étions dans l'alternative 

de Gonquérir ou d'abandonner l'Amérique : si 

nous en sommes là^ je pense alors, qu'il faut 

l'abandonner. Quel avantage l'Amérique a-t-elle 

"procuré à notre pays? d'étendre nos relations 

commerciales et de voir un peuple nombreux 

adopter les mêmes idées et les mêmes senti* 

mens que nous. Si nous la soumettons cette 

Amérique, ces avantages en augmenteront-ils? 

. Il faudra qti'une telle conquête soit maintenue 

-par une armée, et par une armée considérable. 

£lette armée doit 4tre totalement isolée de son 

propre pays, et habituée, dans toutes les op^ 

icasions, à soumettre au joug du Gouvernement 

ses prétendus compatriotes , en vivant de leurs 

^ dépouilles. Une telle armée , destinée à de telles 

choses , payée par de tels moyens et soutenant 
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de. tels principes, serait bien plus convenable 
pour opérer un 'but plus important, ou du 
moins regardé comme tel^ et cela plus près de 
nous; but qui, je le crains, tendrait à mettre 
dans un grand péril la liberté de notre pays. 

La Chambre met aux voix l'amendement : 

Pour, 87. Contre, a42« 



%»%»^i»%%^^%«<^^>%'»»>»%% 



1776. 

6 Novembre. 

Motion de lord John Cavendish pov/r une 
révision de toutes les lois qui portent at^ 
teinte aux droits des Ainérioains. 

Indépendance de l* Amérique. 

EXPOSÉ: 

Lord John Cavendish appelle Fattention de la Chambre 
sur la proclamation (1) extraordinaire que lord Howe 



(i) Prociantation de lord Howe et TVUiiams Howe , envoyés four 
travaiiler aurétaMissement de ia paix dans les edanies d'Ame- 
rique. î 

Les. commissaires offrent au nom du Boi, à ceux qui rentrerost 

^ dans Tordre et robéissance , la protection royale , et la révision des 

actes qui ont pu attaquer leur liberté. Ils engagent les A'méricainf 
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. , et son frère avaient fait répandre- en prenait pos- 
. session de New-York , et qui venait de paraître dans 
les papiers publics du jour ; il demande au ministre 
quel crédit on peut donner à cette publication. 

Le ministre en reconnaît rauthenticité. Lord John 
Gavendish félicite la Chambre des apparences de 

- paix qui- se présentent ; mais,' en même temps*, il 
'. manifeste son étonnement sur la manière dont lepu- 

blîc apprend cette nouvelle. Jusqulci , dit-il, la con- 
. duite qu'on a tenue envers le Parlement est le comble 
de Foutrage. Quoi 1 des commissaires sont envoyés 
' pour annoncer la grâce aux rebelles, et recevoir leurs 
soumissions, et le résultat de cette mission parvient 
à la Chambre par la voie d'un journal ! Cepen- 
: dant les opérations des eômmissaires. envoyés par 
le souverain ne pouvaient être autorisées que par- 
les Chambres. Nous sommes appelés à concourir à 
des actes arbitraires qui doivent nous faire abhorrer 
de tous nos concitoyens ; et, quand quelque espé- 
rance de paix commence à s^offrir , tout le mérite 

- en serait réservé au Roi et à ses ministres 

Au reste , ajoute-t il , la révision que je demande* 
prouvera aux Américains que c'est à tort qu'ils ac-^ 
: cusent les Chambres de fisiusseté et de perfidie. En» 
. conséquepce , etc. , etc. 

La motion est soutenue par MM. BurLe,Byng,Dunning: 
et Fox. 



à considérer s'il» doivent plutôt sacrifier leur fortune et Icar vie 
pour le soutien de la cause injuste dans laquelle ils soAt engage»,. 
que de participer aux biens de la paix , qui les feraient joair^dcleui^ 
liberté .et de leurs propriétés. ...•••.• 
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M. Fox remarque que, sur tout te qui con- 
cerne rAmérique, l'admitiistration a constam- 
ment montré un mépris unanime pour le Par- 
lement 

Jai toujours été, dit-il, de la majorité sur 
un point, le maintien de la dignité de la Cham- 
bre, soit pour soutenir ses droits, soit pour 
conserver ses rapports airec le peuple. Dans les 
délibérations relatives à l'Amérique , ces droits 
ont été violés de la manière la plus honteuse : 
tous les renseignemens lui ont été refusés. Les 
opérations militaires lui ont été communi- 
quées , il est vrai ; mais les objets d'un intérêt 
parlementaire ont été négligés , écartés , et ne 
sont venus à notre connaissance qUe sur des 
rapports vagues et par les journaux. Les né- 
gociations de paix auxquelles le parlement s'in^ 
téresse le plus vivement , comme à tout ce qui 
regarde la prospérité publique, lui ont été 
cachées soigneusement; comme si les ministres 
rougissaient d'avouer qu'après avoii* répandu 
autant de sang et dépensé autant d'argent , ils 
étaient forcés d'oifrir les mêmes conditionsi 
qu'ils avaient précédemment refusées, ' 

Quelles que soient les causes du retard de 
cette communication , les ministres n'en sont 
pas moins coupables que s'ils nous avaient 
laissés dans l'ignorance à dessein.. Et quand 
on pense que la volonté du souverain y est 
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annoncée, que cette volonté nécessite le con- 
cours des deux Chambres, et que les Chambres.* 
en ignorent les détails, je dis, monsieur, que 
cette négligence , même en la considérant soua 
le J0ur le moins, défavorable , mérite Texameft 
^e la Chambre. 

En Amérique, tout respire la paix et la tran- 
quillité; en Angleterre , tout au contraire parle 
de rébellion, de guerre et de conquêtes. £d 
conséquence de ces dispositions , le ministère 
a fait écrire , et a envoyé en Amérique un panv* 
phlet, qui a été distribué par milliers, gratis f 
et le titre même de ce pamphlet n a été connu 
ici qu'après qu'il a eu repassé la mer Atlan- 
tique. ... 

M. Fox revient à ce qull appelle la honteuse 
inattention du ministère envers la Chambre^ 
et dit que, comme le Gouvernement a pris tous 
les moyens pour empêcher ou au moins re- 
tarder la publication de cette proclamation » 
il lui paraît naturel de penser que d'autre» 
actes ont pu de même rester inconnus à la 
Chambré. . . . Et quel motif peut avoir le mi- 
nistre pour cacher ce qu'il importe tant à la 
Chambre de connaître? Je le demande à seSi 
amis. N'avons-nous pas accordé toutes les de- 
mandes faites par le trésor? Pt)urquoî donc,, 
dans ce qui concerne d'autres intérêts , mais: 
qui n^en est pas;mQins important pour la natiobj^ 
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le ministre tiendrait-il ses opérations. secrètes, 
.pu du moins pen donnerait -il pas toute^Ia 
connaissance à la Chambre, à une Chambre 
qui met tant de confiance dans ses ministres? 
Quelle sera la réponse ? Je la prévois , mon- 
sieur, une fausseté absurde, ou une commur 
-nication ridicule. 

Que proposent les commissaires du Roi en 
son nom ? la révision de tous les actes, etc. , etc. 

Mais le Roi a-t-il, dans aucune occasion et 
dans aucun temps, coopéré à une telle j'évi- 
sionPIl peut concourir à la révocation d un acte, 
à un amendement d'uneioi qui n'aurait pas la 
sanction royale; mais promettre que S. M. con- 
coure À la révision d une loi , pour laquelle tl 
faut examiner, revoir, et amender (opérations 
dans lesquelles il ne peut prendre aucune 
part), c'est prouver évidemment la mauvaise 
foi du ministre , où du moins son ignorance. 

Je dirai plus : en supposant les ministres de 
bonne foi, une promesse de cette nature ne 
pouvait être remplie, puisqu'il faudrait pour 
cela que le Parlement et les ministres fussent 
entièrement d'accord : car que sont les dispa- 
.sitions favorables de S. M. tant qu'on sait que 
le parlement pense différemment? 

Si la révision veut dire quelque chose, c'est 
Ja révocation de l'acte; or il est imjpossible de 
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l'espérer d'un Parlement qui a tant de fois re- 
fusé toutes les propositions de cette nature.... 
Je continue de penser fermement, qu'il ne 
peut y avoir de paix avec TAmérique , si nous ne 
nous relâchons de nos prétentions à lui imposer 
des taxes ; que le congrès est autorisé à considé- 
rer les propositions de notre cour comme in*- 
sidieuses , tant que le Parlement refusera d'ap« 
puyer la proclamation des commissaires; que 
les expressions de cette proclamation ne sont 
pas claires , et en conséquence , que l'acte qui 
doit en résulter devient illusoire , puisqu'il a 
besoin d'un commentaire. Si cette, proclama- 
tion est telle à nos yeux, comment les Améri- 
cains peuvent-ils 4 interpréter , surtout si, par 
le rejet de la proposition actuelle du noble 
lord, ils acquièrent la preuve que la Chambre 
des communes a refusa péremptoirement de 
rendre les dispositions de S. M. effectives. 

La proposition est mise aux voix: 

Pour, 47- Contre, 109. 

Nota. Il est à remarquer que de ce moment un 
grand nombre de membres de la minorité ont évité de 
siéger toutes les fois qu'il a été question d'une aflaire 
relative à l'Amérique. 

Il arriva même que plusieurs des principaux memlbres 
de l'opposition saisirent cette occasion pour prendre 
congés aussitôt qu'il fut question d'affaires étrangères. 
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lo Février. 

Bill potir suspendre Vacte c^'habeas corpus 

en Amériqvs* 

Respect pour les lois* 
Bxposi. 

Le 6 février , lord North proposa un bill, tendant à 
autoriser S. M. à faire arrêter les personnes accu* 
sées ou soupçonnées du crime de haute trahison 
dans le nord de l'Amérique , et de celui de piraterie. 

Cette proposition fut combattue avec la vivacité que 
devait exciter Tabolition d'un privilège aussi impor- 
tant que Vhabeas corpus. 

Lord North dit que dans le nombre des prisonniers 
déjà faits , sont des personnes qui ont encouru l'accu- 
sation de haute trahison ; qu*il s'en trouvera d^autres 
encore; que toutes les fois qu'il y a rébellion et dan- 
ger d'invasion , on a toujours autorisé le Roi à 
saisir tout individu suspect; que cependant les mi- 
nistres ne demandent pas une telle latitude 9 parce 
qu'on n'a pas à craindre d'invasion ni de rébellion 
intérieure ; mais le texte actuel de la loi ne permet 
pas d'arrêter une personne soupçonnée. 

M. Fox dît que ce bîll sert de clef pour tout 
le système que les ministres ont évidemment. 
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l'intention d établir; système qu'ils laissent 
apercevoir de temps à autre , selon les occa- 
sions et à mesure que les circonstances de- 
viennent favorables, ou que l'administration 
et le pouvoir prennent plus de force. C'est ab- 
solument la première scène d'un drame oà 
l'exposition et la situation de personnages îm- 
portans révèlent déjà le dénouement. 

Ce plan, quoique masqué adroitement, a 
été assez visible : on veut simplement dépouiller 
l'Amérique de ses droits les plus précieux, 
pour arriver graduellement au même point en 
Angleterre, et enfin remplacer par le gouverne- 
ment arbitraire le régime constitutionnel. 

H avance que jamais cette mesure ne doit 
être adoptée sans la plus urgente nécessité. On 
en trouve un exemple dans notre révolution, 
lorsque le peuple d'Angleterre se vit dans Tal^ 
ternative d'obéir servilement à uh tyran , ou 
de hasarder une périlleuse expérience en dé- 
férant la dictature au prince d'Orange, jusqu'à 
ce qu'un nouveau gouvernement constitution- 
nel eut été organisé et légalement adopté. Cet 
essai périlleux fut de peu de durée : c'était 
sans doute courir un grand danger ; mais alors* 
il s'agissait de préserver la liberté nationale de 
la destruction. * 

M. Fox s'étend longuement sur les grands 
avantages^ de lacté à'habeas corpuê , qu'il' 
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qualifie de palladium de la liberté nationde. 
Puis il exprime, tout son étonnement ,. dans 
les termes les plus véhémens et les plus éner- 
giques, sur ce qu'il appelle ' Im^^/ence e( 
ia témérité des ministres ^ qui osaient aipsi 
tenter de lenlever du peuple , en présentant 
au nom du Roi une proposition , leur propre 
ouvrage. ^Quel était leur but? d*ôter la liberté 
à Tobjet de leur envie , de leurs ressentimens 
ou de leurs craintes , en le déportant dans la 
portion la plus éloignée des possessions de 
S. M. Britannique. 

. Qui peut répondre, dit-il, que les ministres 
n'iront pas, dans leur malice, avancer que moi 
aussi j'ai servi sous le général Washington? 
En vain, pour échapper à un tel danger, j'ob- 
jecterai X alibi; en vain je ferai affirmer que 
j'étais en Angleterre pendant toute la dupée 
de la guerre , que je n ai jamais été en Amé- 
rique , jamais sur la mer, seulement si ce n'est 
de Douvres à Calais , qu'aucune de ces impu- 
tations ne serait pli^s vraie que celle de piraterie. 
Jamais ! cela peut être , répondra le ministre, 
ou un de ses satellites ; mais vous êtes suspect , 
c'est assez. Nous savons que vous êtes partisan 
des Ecossais. Ce n'est pas le moment de don- 
ner des preuves : vous pouvez être innoceijit ; 
qu'importe? Le bill ne demande pas si vous 
êtes innocent ou coupable. En attendant , je 
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Yafe vous envoyer , et cela sur un ordre signé 
de moi , dans Tile la plus éloignée de nos pos- 
sessions : là vous pourrez vous amuser à ap- 
prendre la langue du pays. Du moment où le 
bill n'aura plus d eflfet , revenez où bon vous 
semblera , poursuivez même ceux qui vous au« 
ront accusé de haute trahison ou de pirate* 
rie; ils vous riront au nez, et vous diront 
qirils ne vous ont jamais accusé , mais seule- 
ment que vous étiez suspect; et, pour tout 
dédommagement et pour toute justification» 
TOUS aurez lacté du parlement lui-même , qui 
répondra à tout. ... 

Mais, dira-t-on, il nest pas possible de dé- 
terminer la manière dont le crime de trahison 
sera établi. Sans doute ceux qui ont envoyé 
des armes aux rebelles américains , ou ceux 
qui ont correspondu avec eux , ont également 
contribué à leur rébellion , etc. . . . 

Alors, monsieur, je me regarde comme fort 
heureux de n'avoir aucune espèce de corres- 
pondance en Amérique, sans quoi \e serais 
sans doute soupçonné d'augmenter l'esprit de 
rébellion. Mais cependant j'aurais pu y avoir 
un ami, un ancien camarade de collège; j'au-» 
rais pu correspondre avec lui , j'aurais pu lui 
dire « que les whigs et les- vrais amis de la ré- 
iivolution sont réputés maintenant factieux, 
» et qu'on prend tous les moyens pour détruire 
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• non-seulement la liberté derAmérique , tnai^ 

• encore celle de T Angleterre. » 

Un paragraphe semblable ne serait -il pas 
suûisant pour me rendre suspect ? 

Mais la faiblesse et la cruauté, le soupçon 
et la crédulité, ne sont-ils pas souvent insé-* 
parables ? 

Les ministres sont crédules à l'excès parce 
qu'ils sont craintifs , et ils sont craintifs par la 
conscience de leurs fautes. Des soupçons , 
fondés souvent sur des présomptions ou des 
fables, leur paraissent justes; témoin la dé- 
nonciation de Richardson contre Sayre il y a 
.quelque temps; et dernièrement laffaire de 
John le peintre, accusé ridiculement d avoir 
.voulu mettre le feu à la cprderie de Tarsenal 
royal de Portsmouth. 

j Je ne suis plus surpris de rien : le ton du 
ministre est devenu clair, ferme et positif. Il 
nous a déjà affirmé dans cette Chambre qu'il 
a soumis la presque totalité de l'Amérique ; et 
d'après ce que nous pouvons facilement entre- 
voir de ce bill, il est clair qu'il veut rappro- 
cher de nous le théâtre de ses succès» 

La Chambre se partagea à la seconde lecture 
de ce bill. 

Pour, 195. Contre, 43. 
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L'alarme Jetée par ce biil rappela à la Chambre ceux 
des membres qui, depuis quelque temps , s^abstenaient 
d'y venir; les débats présentèrent de plus en plus dç 
vivacité i souvent même d'animosité. 

I«e i4 '9 Tordre du jour appelant la lecture du bill, 

M. Fox dît : 

Je m'oppose encore à ce bîll , parce que , s'il 
passe, personne ne peut se flatter detre en 
sûreté : il doit mettre la force entre les mains 
de la portion la plus méprisable de l'espèce 
humaine, contre les hommes estimables de 
notre nation. 



Le 17 février ) à la troisième lecture, M. Dun» 
ning , zélé partisan de Topporîtion , proposa, dans un 
discours rempli d'éloquence et d'instruction , l'amen<* 
dément suivant : 

« Il est déclaré et bien entendu que .ce pouvoir ac- 
cordé par le bill , ne pourra pas s'étendre à d'autres 
prisonniers f ue ceux qui sont actuetlement en Amé- 
rique, accusés et convaincus du crime dont il est 
ici question i 

M. Comwall , pour le ministre , accepte cet ameir» 
dément avec le changement suivant : 

A ces mots : «Tout prisonnier actuellement en Amé^ 
rique , » et « accusés et convaipcus du crime , » on 
substitue ceux-ci : « Tout prisonnier hors du royaume 9 
et c soupçonnés du crime de » 

M. Fox, après avoir de nouveau blâmé le 
principe de ce bill, et déclaré formellement 



que s'il venait à passer tel qu'il avait été d'a- 
bord proposé, il voterait positivement cor^tre, 
demande à la Chambre la permission d entrer 
dans quelques détails sur la conduite de la 
cour de France concernant nos querelles avec 
TAmérîque. " ' 

II est constant, monsieur, que, même avant 
l'ouverture de la session, nous étions sur le 
point d'avoir la guerre avec la France. Lé Gou* 
vernement a pourvu aux moyens de défense 
et de sûreté , avec une négligence impardon- 
nable ; on s'en convaincra si Ton examine l'or- 
ganisation de la milice et Tétat de faiblesse où 
nous étions, où nous sommes encore. 

Je conviens qu'en ce moment les disposi* 
tions de la France paraissent plus pacifiques. 
Les cours de Versailles et de Madrid , quels que 
soient les motifs qui les déterminent et leurs 
intentions secrètes, prennent grand soin de 
cacher les uns, et ne diffèrent l'exécution des 
autres f fatale pour nous peut-être, que jus- 
qu'au moment où seront terminés des prépa- 
ratifs suffisanSé Leur conduite pacifique et leurs 
promesses sont sans doute l'effet d'un calcul, 
et non l'expression de leurs désirs. La natiou 
française est généralement disposée à consi- 
dérer notre guerre contre l'Amérique comme 
devant lui être très-avantageuse en dernier ré- 
sultat ; et c'est aussi l'opinion de tous ceux qui 



«NoTtcùpéiii ti^|)d)iltqae. J'en a* tMe ¥>oiir preiit^ 
la situation du cabinet de Versailles , que mille 
circoïista^lcês trahissent dhàquè jour. 
. Je ne Aie permettrai pds d'entrer dans de 
plus grands détails à cet égaî*â : il doit me sut- 
fitè d'appeler l'attention de la Chambré ^r un 
jpoint a important , dé fixer ses regards sur la 
conduite dti miniâtère français envers deux 
membres du congrès américain , qui sont en 
ce ihomtent à Pâi'îs, le docteur Franklin et 
M. Dèane. Je piiîs àffirmeif, appuyé sur uriç 
iiùtorité respectable , que toiïs deux ont parii 
en public à Paris et à Versailles; qu*il esi 
hotoire qu'ils y ont dès conférences avec lés 
ministres , qu'ils négocient et traitent avec 
eux , et enfin qu'ils sont reçus comme des 
^eprésentans d'une puissance indépendante. 
iiCS rapporta qui existent entre l'Amérique ci 
• là France sont ceux de deux natioùs, doM l'une 
demande du secours, et l'autre écoute, déli 
bère, et se détermine par des motifs politi- 
ques, après avoir pesé les avantages ou les dan- 
gers d'entrer dans les projets et de suivre les 
mesuires indiquées par ceux qui réclament de 
l'appùî. FranMih et Djeane sont quelquefois 
encouragés dans leurs dériiàrches , quelquefois 
écoutés peu favorablement, suivant le ton et 
i'opmiôn qui dominent à la cour. 

Mais^ qfuellé que soit IHncertitudé de cette 
T. I. 9 



topduite, il est toujours vrai ^ple la FraïKi^ 
est secrètement dans un état ho&tile vis-à-vi| 
de l'Angleterre, qu'elle reçoit pubUquemenJ: 
et particulièrement les membres du congrès » 
et qu'elle négocie avec eux, ... 

M. Fox attaque ce qu'il appelle les honteuses 
et méprisables faussetés , que le seul journal 
publié par l'autorité du Gouvernement débitç 
tous les jours au sujet de l'Amérique* . 

J'ai rencon,tré à Paris , poursuit-il , un Amé-* 
ricain récemment arrivé, qui m'a dit que nos 
journaux anglais donnaient souvent le détail 
d'un succès obtenu par nos troupes , tandis qu'il 
était constant que cette victoire n'avait jamais 
été remportée que sur le papier; que le nombre 
d'Américains blessés, tués ou pris, égalait , 4 
peu de chose pi:ès, la totaljité des troupes que 
le congrès a jamais eues : et quant à lui , ajou*^ 
tait -il, il était bien plus satisfait de voir tant, 
d'hommes tués sur le papier , que de penser 
qu'ils fussent tombés effectivement dans une 
bataille. 

M. Fox établit ensuite la situation générale / 
de l'Amérique, l'état des armées respectives, 
leurs forces, etc., et tire la conséquence, d'a- 
près les dispositions de ce pays , que l'Angle-r 
terre n'est pas plus près de faire la conquête 
de l'Amérique, quelle ne l'était trois ans au- 
paravant. Si jamais cette conquête doit être 
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fttiieT^e, ce àera rouvrâge An tetatpd, et lé 
trèsultàl 'd'utt gtôâd nomfcï'e dé' campagnes. 
Quoique là France , dit-il , ait évidemment 
changé son phtXj et qu'au lieu de prendre 
momentanémeat; uiie piarit; .aelif et dans cettô 
querelle, elle ne veuille' paâ rompre avec houâ 
jusqu'à ce que ses flottes soient totalement 
équîpéeè^ une paix semblable éepeudant n'en 
est pas utfe J et devient plus dangereuse danà 
ses conséquences, que là gUerre, 
* Les Holiandaîs oiil été à peu près vingt an- 
faèes à résistfei^ à* IjéUr oppresseur avant de pou-^ 
Voit, obtenir Tappui de puissances étrangères* 
Nos forcés diminueront graduellement , et nous 
pouvons notis trouver attaqués quand nous 
lattendrons le tnoins , quand nous y serons le 
moins préparés.-..* . . 

Lord North se disculpe des imputations qui lui sont 
(làrticnliëres, et de celles qui sont faites à son admi-» 
nistratton eti géhétBlk\ il rejpousse ridée d*étabiir au-» 
eune mesuré inéonàtittitioQiieUef telle que l'augmen-» 
tation du pouvoir de la coutoime;oil des ministres* 
Il déclaré , CQmme amendement ^ que ce bill e$t 
destiné uniquement à V.Amériqtie, et non à VAn^^ 
gleterte^ que ne Voulant pas augmenter les préro- 
gatives 4e la couronne ^ il rejeté tout ce qui pour-* 
rait accroftré là puissance du ministère^ et qu'il espère 
que cette déclaration suffira pour, faire adopter !« 
bai. 
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yG^(te pM44i^^. ^ minîftre lui citlira uoe grande 
défaveur â^ns Wf^ f>fM^4 : «eui; ipii soulevï^e^t le bUI 
9e trouvèrent CQinme dans raband^n psqr cet amen- 
dement. _ 

Le procureur-général dit qix^ né ic^àïl pas de mo- 
tifs à cet amendement^ et que , ioâi-de TapprouVer 9 tl 
f^ sentait 4isp^ AU P@ilh^air0 à vol^r. plutôt contre \û 
bîlUm-méme. , 

^. Fox approuvi^ le docte m^piferç ,^ qui aim^ 
pieu)^ abciodon^er le bUlv que cj'y yoir iutroT 
duire une clause dpiit il ne peut je^coonaUrç 
toute la fr^açlii^e.,,!! Iç prié çl pl^erver ^uç f on 
propre ressentiment contre VAipérique^ 3a 
haine copitre toute espèce de Fébeliion , &ou 
zèle pour le GQUvernenient,et sa loyauté bîeo 
connue envers la famille régnante, auraient pu 
être satisfaits, saûs donner, cependant autant 
d'extension à ce bffl. 

Je reconnais , dit-il , le be&bîn ()u\i lé magis- 
trat de voir les coupables pnniS;f mais W peu|-il 
pa^ se troi^ver. »at,i3fait» quand il i^auw qu^i 
sppt dfi çejg^ i^ellesv ont été lesifeviiiéa dans uiie 
chai^bre à Nëwi^Yt>rok , et Uvbi^lés Tifs? Si 
ce détail ne Itti s^fflt'pa», je Itiî rappellera! ♦ 
àîiisî qu'à son Savant anii (M. Adam)., plus 
zélé iet plus loyal ijûe lui encore, s'il est pos- 
sible; je lui i:app^ilej::aî que, suivant. k3 »p- 
Pkûrta T?ç«% paç te CtQMveroeaient hii-même^ 
lèS: sauvages sèraieiiit arrivég en grand mmbre 
et auraient massacré de sang-froid les habitaïK^i 
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que ces esclaves ^çjjjrsùent ob^i aux ordres de 
leurs maîtres , et que cet acte aurait été dirigé 
et encouragé par uiJÇ ddtiinistratioa si injus- 
tement accusée aujourd'hui d'incapacité et d'i- 
gnorance, de défaut de courage et de vigueur» 
Il semble q^e ces meurtres et ce carnage sont 
des actions assez glorieuses pour les absoudre 
d'un tel i^ep^odbkd; 

La seconde lect^re dii bîH ett adoptée» 

' m. TbUL «âtibite fa €ha]!ixbil& de^ rantende"- 
theiit pr'dj[>bîsë; et' de cie qûé sôus ce rapport 
la natioii entiè']|é évite le danger d^ voir un 
pouvoir ahsplu, tyraonique ixiévie ,- s'étoblir à 
la* place du fiouv^piMnent constitutÛMuiel/ 

B toume*eii rictiotde te pwcaf^ilr-géiiéràl ^ 
^lifa féiet* tout lebtR phktôf que d'y adtnettre 
aucun amendi^meut. Il dit à la minorité des- 
membres y que c'est à eux seuù que la nation ' 
devra les restriotionâ du ministre et lea vé- 
flexions qu'il a su faire» Enfin^,. ea général^ il 
s'oppose tt aui bBt pvéseHl, et^ mélÊBB& à ce 
'amendé. 

Laquestnspi^esl mise arttS'voîJir 
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AÈRIÊRÉ de la Ustè ùwtlë. 

Augmentation de ta tuée évvtiè. * • " 
Exposi. : 
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he g avril, lord North présente uf| fpeasage du Koî^ 
dans lequel S. M. exprime «es regrets, 4'^^^ f9^çAP 

" de faire connaître à la Chambre rarriéré de .sa listp 
civile 9 montant à 600,000 liv. st. ^ M. espère dans 

'• la loyauté de ses sujets, non-seulement pour venir à 
apn. secours^ afin de combler x^ét^ arriéré, maLseh^ 
core pour faire un fond additionnel pour l'augmen- 
tation nécessaire de sa liste civile. L^lionaeur et la 
dignité de sa couronne le requièrent. ... 

^oùsles détails de dépense et de recette, depuis 1760^ 

' sont déposés , afin d'en faire la compafraison. 

"On fait la motion de renvoyer là proposition à un 
comité de secours. 

Ii<H:'d John Çavendish demande Tordre du jour. 
Enfin il accepte, par amendement, que To^ vote sdr 
la question de savoir si la demande sera accordée ^ 
d'après l'examen des dl^peuaes^ et que la Chambre 
se forme ensuite en comité général, afin de prendre 
les nie^ures. nécessaires pour éviter qu'une pareille 
demande de la part du Roi puisse jamais se renou* 
vêler. 
Cette motion fait naître de grands débats. 
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• M. Fox , après avoir dépeitit de la manière 
la plus sévère ce qu'il appelle là profusion scan- 
daleuse du ministère, dit à la Chambre, que 
i^ns vouloir entrer dans tous les détails de la 
demande faite par le ministre, il y a cepen* 
dant un article qu'il ne peut laisser passer sans 
observations, convaincu qu'il seconde en cela 
le désir de la majorité : c'est la somme de 
5 1 3,000 liv. st. portée à l'article Tr avertie et^ 
entretiens depuis huit ans, sans qu'il soifr 
justifié à qui cet argent a été payé, pourquoi ,. 
ou dans quels palais, maisons royales, parcs et 
jardins , ces travaux ont été faits^ 
; Il fait observer que la conduite du ministre^ 
eiiri769, était beaucoup moins répréhensible- 
que celle que l'on tient aujourdliui.. IL est 
venu ,demândeF frauchemeàt une somme 
ronde, sans détails , sans, motifs. « J'ai besoin^ 
» de cette somme $ je ne puis pas attendre ; 
» accordez ;.vou8 en connaîtrez l'emploi l'année» 
» prochaine. »^ 

Dans- ce cas , le Parlement avait le droit d'àc*^ 
corder ou de refuser y de le croire sur parole* 
ou non. De nouveaux ministres^, je le sais^ 
amènent de nouvelles, mesures... 

Le noble lord dit gravement aujourd'hui àt 
la Chambre qu'il a'était pas alors premier mi-^ 
nistre ; que l'étant devenu depuis , il a pensé* 
c|ue le détail djos d^enses. devait précéder la» 



demande d^ f^nds. Mais quand ce^ détails sont 
examinés , qu'en résulte-^l? rien , pas une seule 
chose que Vqd puisse comprendre des sommeS' 
aQectéeB à tpUe cii tellç dépense » que i on ignore , 
qui pouvait é^re imaginaire, et le tout for^ 
i^iant une belle sotmmei ronde, qu'on nous de-^ 
mande d'arracher de la poche de nos commet** 
tans , sans pouTôir le^r dire ^u'un seul article 
ait été dùmient et claitcment établi. Il iautdond 
que nous nous en rapportions uniquement à 
l'intégrité des mini3U:e3, et surtout à la fidélité^ 
de leurs agens. ^ 

Eh bien, ) adinets que le besoin de ces som-« 
mes soit parfaitement établi, pourquoi tous ces 
détails sont-ils iaintçllijgibles? à moins que ce 
ne soit pour ajouter Tinsulte au mépris. 

Quand nous navions pas de détails^, nousr 
avons eu confiance dans les ministres; main*^ 
tenant qu'on nous en soumet , il faut bien de 
Hiême que nous ayons encore confiance , puis-' 
que personne n'y peut rien comprendre. 
. La demande est donc simplement xle 61 8,000 
liv. st. , que le ministre djt avoir été dépensées 
au service public. Mais nous, ne connais^ns 
pas plus l'emploi de cette somme, que si elle 
çût été dépensée par tout autre souverain de 
L'Europe. Nous en savons tout autant sur les 
causes de ces dépenses, aujourd'hui que les 
comptes sont, là sur le bureau , que nous ei\ 
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savions ^a 1^769 quand on' ne.nous rcutlsdt 
aucuB compte « ^ . . . .. 

L'orateux attaqiie lord Nprl^h pour avoir 
voulu nier qu il fAt ministre j quand , il y a 
huit aOA > il apportait un semblahle message. 
Le noble Jord était chancelier de Téchlquier, 
et p(ir conséquent faisant partie du ministère. 
H qualifie cette excuse d'évasion ridicule. . • . 
. Le message., ajoute-tril, avait pour but de 
demander à la Chambre une somjnie pour payci^ 
les dettes de S« M. Les. conditions de cette dcr* 
lûiiaade étaient que ce sçrait la. dernière fois 
qu on. s adresserait à la Chambre pour un pa«« 
reil secours. Quel était celui qui devait faire 
tennaitre ces, conditions? sans doute celui qui 
apportait le . message. Mais ^ admettant quq 
le noble lord ne se cràtp^s autorisé, soit comme 
membre du cabinet, ou comme içessager d^ 
ftoa souverain /il ne peut nier sléanmoins qu*il 
ne se trouvât dans une position mixte , entre 
Voffieiedde et la nUnistérieUe. 
- il est venu au Parlement comme ministre 
de la Chambre dos CoqHnimeS et- chancelier 
de l'échiquier. Il était responsable, comme mi« 
nistre , de& promesses^ ministérielles qu'il y fai- 
sait, aussirbien aloi's qu aujourd'hui; et comme 
chancelier de Fécjhiquier , il devait savoir si ses 
pax^messes pQuvaient^étre fondées. 
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dont des m nin ir i uni mm y cMlii Én 
Onp r*^tti» ne^poQsuiiiile repussùl sor far 
reiiii qui «^ etak dioiEgr; <{ttlîL dé&ût latd 
^oith . ivec tout son giêttie tit son espnt ^ fie 
liû prouver ffo» ct*tte tltliSm»Ke u^e\t:^t 

i^ prtP hi Cîhain&re^ jr^Hite Toititeitr. de 
ppTTriPttre de obrai»»!^!^ <çwUe Ujy^^ 
entrp iie &ir&^Utt «Mi ^rtkk «fe é^ dji^^ Kbl 
st. . ou com(H^»»r v>Mr :âaiaHMtfopli»mH»«r^ 
ridi*9. €|iii t«ii» tte jiimi tff it gi W M i fe purriai? 

Qn-il me Mit pmiKti^ ^iDn^aar. de ra ppAt 
P^^dministratioii da duc de X e w caa t l e; 
ilis-je? \e vondnîs temantiLn^ îus^w 
mencement du dernier tièt^^ ^i ^Itinsas. 
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tâf naMbn! C'était le tcmpfS des principes et de 
Fhoiinettt»! * 

Le souyéràîn étaft hontiéte, ^erme et ôîii- 
ckte, 8èi3 iiiîiiisrtred saVàîent mettre ^tt haî-mo-^ 
liie le btftihetfr dîi i^tînde et la majesté dû trôné 
aVec rhoftnèffrr et là dignité de la nation. Les 
bornâmes même, qui intrigtialetit pour obtenir 
dé» empMs, àgiissaîent fratichémènt, ouver- 
tement, et étaient atiâd fidèles aux opiniônâ 
i^û'ils avaient embrassées^ qu'aux personne9 
fle leur parti. * 

Quelle comparaison nous bffVe le temps pré- 
sent avec cette 'époque paSôée ? La corruption 
et Tîntrigue ont envahi notre triste pays. Lé 
nom du Roi est prostitué par ses proprés mi- 
nislres, et cela, pour des choses qu'ils savent 
très-bien qu'un si bon et si grand Roi ne vou- 
drait jamais sanctionner s'il connaissait leurs 
véritables intentions. , 

Les ministres aujourd'hui vont jusqu'à dédai* 
gner même les apparences. La majorité qu'ils 
se créent soutient les mesures les plus perni- 
cieuses avec la même chaleur que les plus uti- 
les. L'influence de la couronne s'accroît du 
pouvoir qu'elle exerce sur les finances, et ,1a 
majorité est maintenant appelée à sanctionner 
les dilapidations que ses membres ont long- 
temps partagées, ainsi qu'à augmenter le fond 
destiné dans l'avenir au même objet. Enfin , 
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pour compléter ma compamispn ^eptre .le^ 
deux règnes, toute espèce de principes, tant 
en politique qu'en morale , ont été bannis de- 
puis le commencemeiiLt du dernier.. Cette pha-^ 
lange formidable qui compose le banc de la 
trésorerie , a mis de côté les opinions particu- 
lières 4 le jour où ceux qui la composent ont 
accepté leur traitement» Sa corruption emporta 
tout avec elle. Son pouvoir, son influence sont 
presque irrésistibles. On a toujours dit que sic 
Ëobert Walpole était le père de la corruption;; 
le niinistre actuel est son égal^ sinon en talensi 
au moins dans Tart de manier le Parlement* 
Mais aussi le résultat de son habile administn)-^ 
tion a été la moitié de la ruine de lempire,;. 
La seconde résolution est mise aux voix s r 

Pour, 23 1. Contre, 109, 

* . . * 

Ainsi elle est adoptée. 
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9 Mai. 

Monoir pour augmenter Vapanage des 

frères du RoL 

Appui donné par Af. Fax et ses amis aux princes 
formant V apposition dans ia Chamére des pairs» 



SXFOsé. 



Sir James Lowtber propose qu^une humble adresse 
soit présentée au Roi , exprimant la reconnaissance 
de la Chambre pour l'intérêt que S. M. prend à la 
prospérité de son peuple; et, comme elle ne veut 
pas omettre une seule occasion de lui montrer le 
zèle et le respect qu'elle professe pour la gloire de 
S. M. 9 et pour le bonheur de sa famille 9 elle la 
supplie respectueusement, en considération du haut 
rang et de la dignité de leurs altesses royales les ducs 
de Gloucester et de* GumbeHdnd,' c^i'il 'lui plaise 
d'augnienter leur revenu annuel d'une somme prise 
sur celle qui lui est accordée pour sa liste civile. . • • 

Sir James décrit, avec une emphase affectée, les 
motifs 4e cette motion , et les circonstances partie 
culières qui la rendent nécessaire. Il ajoute que ces 
circonstances sont trop malheureusement connues 
par toute l'Europe , et que se refuser à ce qu'elles 
exigent, ce serait porter préjudice au caractère et 
à l'honneur national , comme à la dignité royale» 
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Cette motion est soutenue par sir Edward Astlejr» 
le gouverneiu: Joimstone 9 M; Wiikes, M. Fox. 

M. Fox dit : 
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Je trouve cette proposition convenable et 
)uste : juste, parce que ceux qui tiennent de 
.si près à la couronne doivent avoir part à la 
munificence publique ; convenable , parce que 
personne ne peut mieux Juger de l'emploi des 
fonds que ceux qui les accordent; 

li s-'étênd . sur Taugmekitàtiôn du prit de 
toutes les provisions, et sur la valeur compa- 
rative de l'argent aujourd'hui, avec ce qu'il 
était sous le dernier i^ègné ; il fait voir que si 
ces motifs ont été mis en avant quand on a de- 
mandé une augmentation à la liste civile, ils 
doivent avoir encore bien plus de force main- 
tenant en raison dé F^ccroisseinent dé prix des 
objets de cdnsomtiiatidn. Il pense que la. pro- 
portion en petit être établie comme d'an à 
trois * • • • 

Il produit plusieurs motifs pour appuyer 
cette proposition, tel* que Faufginentation des 
salaire^, pensions, service secret, traîteméns 
d'ambassadeurs, etc. 

Il ajoute qu'il a toujours été de la politique 
de ce pays d'accorder un apanage convenable 
aux membres de la famille royale, afin dé les 
rendre iudépendans du ministère, et dé les 
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iiei* i^attous les intérêts au maintien delacon^-» 
titution y sous lemptre de laquelle ils jouissent 
de si grands ayantagee. 

Sans cela, des pYincés, dans une position 
gênée, se tourneraient vers le trône pour ob- 
tenir protection, et pourraient pettt-être ua 
jour devenir les insttumens de la couronne 
J>our foï'ger de nouvelles dialneâ au peuple. 

Ce cas est totaleinent hors de question à 
Tinslant où Je parle, dit-il, le Roi serait aussi * 
éloigné de contribuer à de semblables moyens^ 
que les princes de son sang sont peu disposés 
à les solliciter » en supposant qu'il voulût les 
admettre» 

' Il conclut en faisant obserVet* qUe , jiar plu-- 
êieUrs motifs d'intérêt public et privé, on doit 
désirer de voir les membres de la famille royale 
jouir d'apanages convenables à leur auguste 
tangi 

La question est mise aux voile, savoir : 
Pour, 45. Contre, i5a. 

Des oppositions »*élèvent contre cette motion^ On 
(ait valoir surtout rinconvenance de traiter une ma- 
tière aussi délicate, et d'intervenir dans les affaires 
de la famille royale^ * 
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9 Mai^ 



MoJrioH de ][L. Fooç > concerncm^ io Discours, 
au Roi d/u président (speaker) de ià 
Chambre^ en présentant à S. M. le biH 
pour l'augmentation de ia liste civile. 



EXPOSÉ. 



DaiM le cours des débats sur le bill pour ^gttientet 
. l'apanage des Pfûices,. ^.> Rigby se plaignit açière-^ 
mçnt de la fausse interpréta^tion- que le président 
avait énoncée h, la, barre de ta Chambre des Pairs y 
concernant Topiiiion générale de la Chambre des 
Commtuies sur cet accroissement de dépenses. Il 
fallait consulter la Chambre pour connaître bieii 
clairement ^es intentions. 
Le président appelle toute l'attention de la Chambre 
sur la réflexion de M. Rigby. Il requiert avant tout 
que son discours au Roi , prononcé à la barre de 1% 
Chambre des Pairs, soit lu. Un secrétaire Ut* 
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Discours du président de ^la Chambre des 

Communes* 

a Sire , « 

» Le bill qui est maîptenant présenté à la sanction de 
y. M., a pour titre ;«Acte poui^ augmenter la liste 
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i etvii« ^ii ikiÀ ) àfiâ «te Fàider i émllfenli' ftireb liW 
>iieur iet dignité son rang et sa couronné n . 

ftVé M. reconnaîtra par les considérations qui le pré-^ 
cèdent et l'accompagnent , que vos communes dé^ 
. i»irent lui montrer leur 2ële et leur affection ; car, 
dans un temps de détresse semblable et où les af-> 
faires se sdccëdent si rapidement, la Chambre à 
mis toute la diligence possible pour que, par réxé« 
Gution de ce bill, Y; M. eût uii ample secours ei 
titie addition considérable à son revenu^ addition 
sans exemple encore 9 et devant mime excéda 
toutes les dépenses (i) de Y. M. 

% Mais cela , Sire^ vos communes l'ont fait dans la par-^ 
faite conviction que vous emploierez sagement ce 
qu^elles accordent généreusement; et sentant la 
satisfaction que tous ses sujets éprouvent , etc. 9 êtes 

te président rappelle alors le vote de remerciement 
qui s'en est suivie pour prouver que lès sentiment 
qu'il a exprimés à S^ M# , sont bien ceux de lai 
Chambre/ « . « • « • . . « 4 . « ^ • < . . 1 . • # 

id. &igbj répond d'une manière presque insultante ; il 
dit qu'il a le droit de blâmer le discours du pré-^ 
gident, et afErme qu'U ne renferme nullement ses 
sentimens à lui , eu supposant que ce soient ceusv 
de tous ses collègues. 

11 dit qu'il ne sera jamais intimidé pour émettre son 

-opinion, et qu'il maintiendra les droits d'un Séna" 

teur Bretoni II ajoute que le président n'eét pàâ 

plus qu'un autrô membre de la Chambre, et qu'il 
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(1) Plusieurs membres qui oaf pris des notes 9 ont mis ^ç$9inM 
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est permiB de différer de son opiniop Comme de 
celle de tout autre mèmbre« Il continue ainsi avec 
chaleur et véhémence • et le banc de la trésorerie 
en semble irrité. 

M. Fox dit au préopiuant qu'il a établi la 
iguestion d'une manière positive , c'est-à-dire 
que le président est forcé de consulter là 
Chambre pour avoir son opinion véritable. 
Dans le Cas dont il est question, il s'agit de 
distinguer si le président a bien rendu le vœu 
de la Chambre , ou non. 

L'honorable préopinant pense que le prési- 
dent a bieuiexprimé le vœu de la majorité pré-* 
sente, mais que. cela ne peut pas l'empêcher 
de blâmer son opinion comme individu. Quant 
a moi je trouve , continue M. Fox , que le pré- 
sident a bien exprimé le vœu de la Chambre , 
et non pas seulement celui d'une* majorité ; et 
j'en trouve la preuve dans les remerciemens qui 
lui ont été votés à éon retour, nemitié contra- 
dicente, comme le témoigne le journal. Il s'a- 
git donc maintenant de détermiijier si le pré- 
sident a rempli son devoir. 

Il paraîtrait que la cour trouvé qu'il l'a ex- 
cédé, puisqu'elle le blâme si ouvertement. Mon 
opinion serait donc de consulter la Chambre 
par une motion, qui^ si elle est re jetée, obli-. 
géra , selon moi , le président à se retirer de 
sa place , car désormais il ne pourrait plus cou- 
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êeTTef ses fonctions après avoir été ainsi hu- 
milié et dégradé. 

Je fais donc }a motton : 

« Que le président de la Chambre a exprimé 

• d'une maQière juste et convenable le vœu de^ 
» la Chambre y pour soutenir la dignité et Thon-» 
vneur de la couronne^ dans son d-iscours à 
» S. M. à la barre ' de la Chambre des Pairs , le- 
pquel discours a été voté àri.mprejssion, ne^ 

* mine contradicente, » 

Après oe discours 9 le président déclare à la Ct>ambre* 
qu^U. a eu ueiqu/sment rintention de représenter son. 
vœu. Il demande) pour sajustlûcation) de considé*- 
rer le temps et la circonstance dans latjuelle il a cru 
convenable de s'exprimer ajn^i. Sûr d^a voir rempli le 
devoir qui lui est' iipposé, et honoré des témoignages, 
d'approbation q\%Ul a reçus » il pense quHl est con-i 
venable à sa position de se retirer de &a place, si \a^ 
motion actuelle est re)etée.„ 

XJLa joute quUl n'ignore pas qu^on s'est empressé dans 
le public de ijaal interpréter son discours, et de mon- 
trer, qu'il" ne renferme pas le vœu de la. Chambre. A 
cela il ne peut rien dir&, sinon que son intention était 
telle; qull a été autorisé à le faire par les exemples du 
passé;: que desr adresses pareilles ont été fréquentes > 
qu'il continue à penser qu'il, était indispensable de 
laisser connaître à $.31. quelle était l'opinion véritable 
de la Chambre ; qu'il est convaincud'avoir rempli ainsi 
son devoir conune président ; que si la Chambre pense 
autrement , U ne peut ni ne yeut occuper plus long*- 
temps le fauteuil*. 
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M. Dunoitig dit ! que la dignité de la Cbambre tid^ 
attaquée si Ton souffre que le président soit aiiTsi of** 
fensé ; qu'il est facile dç voir quQ par-là on veut atta-« 
quer la CJiambre elle-même, et qu'on veut éprouver 
jusqu'à quel point elle souffrirait fia propre liumilia-f 
lion ; que c'est enHn une faction de la cour qui agf| 
ninsi , afin de rabaisser la dignité deuf reprélMtans du 
peuple aux yeux de leurs commettans. 

L'avGcat-gé Aérai (Thurlow) cb^çhe à prouver que 
Je président a énoncé sa propre opinion et non celle 
de la Chambre : il demande que la chose n^aille pa^ 
jplus loin > et que la motion soit retirée* 

M. Fox réplique et dit : 

* Je m'aperçois, Monsieur, que l'honorâblé 
inembre (M. EUis) a donné uii signal qui a été 
)>ien entendu par raTocat-général. Ces hono-> 
jrables membres demsindent que la motion soit 
iretirée, et s'appuient sur ce que le discours 
ïir'énonce pas l'opinion positive de la Chambre, 
tandis qu'il en est tout autrement et que lea 
journaux e^ donnent la preuve. Comme étant 
celui qui a proposé la motion, je suia prêt 
d'engager la discunsion . sur ce fait , s'ils le 
ireulent. Toutefois, )e reste convaincu que la 
Chambre ne souflfVira |amai9 sa propre dégra^ 
dation dans celle de son président, et qu'elle 
ne consentira pas à blâpiér aujourd'hui ce 
qu'elle a ap{H:ouvé hier, 

On a reproché des expressions au discours 
flu président , ou l'a accusé dd fwt^ ^niBum^ 
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ticales; je n^examtnerai point ces imputations^ 
mais je soutiendrai que malgré ces prétendue» 
fautes, il est rempli de bonne et saine raisotr^ 
et qu'il renferme bien le vrai sentiment de la 
Chambre , et celui de chacun des membres en 
particulier qui n a pas encore fait abnégation 
de ses principes, et qui conserve le sentiment 
de sa conscience, 

M. Rigby continue de prouver qu'il a le droit d'é-. 
noncer librement son opinion , soit dans cette Chambre^ 
6tOit ailleurs ; mais il se défend d'avoir la moindre inten- 
tion personnelle contre le président. 

Il demande en cQnsé<juenee rajournement. 

Cette proposition est violemment* combattue. On 
obtient de M. Rigby de la retirer. 

La motion de M. Fox est mise aux voix , çt adoptée^ 
à l'unanimité. 

Aussitôt après, on propose de voter des remercie-^ 
inens àii président , pour son disOourft à S» M. > Cl cel^o^ 
proposition est ado'^lée^ 
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14 9iai, 



]SUDG£T. 



Jd, Fox s'oppose aux taxes proposées sur VAtnirique^, 

Lor4 North ayant présenté sop budge^ 
M. Fox dit j 

Je demai)de que Ton observe d*abord que 
le grand objet de la guerre a été de tirer un 
revenu considérable de l'Amérique. Or , l'e^t- ' 
périençe a prouvé ^ to\it homme de sens , quQ , 
quels que soient les succès de la présentq 
campagne , victoires ou négociations , i) n'y a 
de revenus à attendre de l'Amérique ni pour 
le présent» ni pour lavenir. Et cependant le 
noble lord , pour éblouir le peuple , lui montre 
des trésors qui doivent arriver de ce pays. Je 
doute fort qu'il puisse le penser lui-même sé-« 
rieusement, et, sans doute, il lui serait fort 
difficile de faire croire qu'il est sincère , lors-» 
qu'il prétend augmenter le revenu de la Gran^ 

4}^-]Pretagne par up seml^lai)!^ moyen, On ^u» 
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rait plus de confiance dans le commerce et la 
bonne intelligence entre les deux pays. J en 
fippelle au noble lord : la cause de la guerre 
actuelle n'est-elle pa$ la taxé mise sur le thé? 
Ëtalt-i) naturel de penser que IMmérique, avec 
une flotte et une armée considérables, voulût 
entrer en négociation pour payer une taxe qui 
lui avait coûté tant de sang et tant d'or? 

Il est ridicule d avancer une semblable idée 
devant des êtres raisonnables. Le ministre doit 
avoir appris maiqtenant que la Chambre se 
lasse, et que ses propres amis eux-mêmes 
voient avec peine une guerre de cette nature 
et toutes les dépenses qu'elle entraine. Il n'y a** 
que ceux qui en obtiennent des places ou des 
bénéfices, qui désirent qu'elle se prolonge 

M. Foi^ cherche à prouver que la nation 
perdra lo p. loo sur l'emprunt qui a été d'un 
den|i-million sterling , et encore , dit-il , c'e^t 
le plus scandaleux de tous les marchés qui 
aient jamais été faits. 

Il répète que jamais on n'obtiendra un sheK 
ling de l'Amérique; car, dit-il, après tous les 
succès dont on a parlé dans cette Chambre, 
et la conséquence naturelle qu'on en tirait que 
tout était fini, qu'est-il arrivé? A la première 
bataille où les Américains remportèrent une 
victoire sur les troupes Hessoises , à leur poste 
de Trenton, ils ont de suite augmenté leuv 
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atinée; nous avons été obligés de plier, et 
nous n'avons pas même pu conserver Favap^ 
tage du terrain que nos succès avaient acquis^ 
On peut en conclure deux choses : 

Que nous n avons pas assez de forces pour 
réussir , et qu'il est de toute impossibilité que 
nous puissions espérer de traiter à lamiable 
avec rAmérique , tant que nous persisterons à 
vouloir la taxer. < 

M. Fox examine la conduite inhumaine 
qu'ont tenue les Hessois, en pillant et sacca^ 
géant les habitans. 

Nos troupes, dit-il, sont auçsi coupables^ 
sauf une seule différence. Les Anglais dépen- 
Sient l'aident qu'ils ont pillé, tandis que ces 
barbares étrangers l'amassent. Je puis affirmer 
à la Chambre que les Américains ont réuni des 
forces considérables pour la catnpagfae pro- 
chaine , et cela sans beaucoup de peine , tandis, 
que les nôtres s'affaihUâseirt de jour en jour^ 
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%i Mai, 



AFFAIRES de îa Compagnie des Indes. — ^r* 
. restation de lord Pigot. 

Défense de tord PigoL 

EXPOSÉ. 

lia Chambre s^étant formée en comité général , pour 
examiner les affaires de la compagnie ides Indes, lé 
gouverneur Joiinstone fait plusieurs propositions , 
.d'après lesquelles il compté fonnéC et présenter tttk 
biil pour un^ meilleure organnatioB ^ns non éta- 
blîfiseraeas de Tlnde» 

Le résultat de ees propositions est une approbation 

> 

positive de la conduite de lord Pigot , comme gou* 
verneur de Madras; la confirmation des actes passés 
par la compagnie en sa faveur 9 et portant condam"> 
nation de la faction de Madras^; eiffei raimulalion 
de la résolution relative à son rappel. 

Cea motion» sont vlolemaient combattues par le mi-«- 
nistère^ quoii|ue les principaux membres de ce 
parti soient absens. 

De Tautre côté, MM. Rous, Townshend', Fox et Burke» 
se distinguent par des discours éloquens. 

M. Fox s'exprime ainsi : 

Je dois, Monsieur, arant tcmt, ei^primer mât 
surprise d'eoteddre dire que cette alTatre est 
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présentée inconsidérément à cette époque de 
l'année. La Chambre se rappelle que c'est au 
mois de mai qu elle a voté le renversement 
de la liberté Américaine; que c'est au mois de 
mai qu'elle a voté rétablissement de Qucbec, 
si contraire à notre constitution. Jamais mo- 
ment n'a été plus favorable pour l'objet qui 
nous occupe. 

Un noble lord ( Pigot ) a souffert les effets 
d'une violence inconnue jusqu'ici, sous aucun 
Gouvernement légal, dans le monde entier; il 
a été chassé ignominieusement de sa place 
éminente, arrêté, traîné dans une prison et 
sa vie même a été menacée militairement. Il 
a bien fallu rechercher les causes d'une coh-^ 
duite aussi sévère, et savoir comment ceux 
qui ont été les agens de cette intrigue honteuse» 
ont pu être encouragés, soit ici, soit dau9 
rinde. 

Il est prouvé que le nabab d'Arcot voulait 
être maître de la compagnie des Indes. Il ne 
pouvait réussir qu'en faisant déplacer un gou- 
verneur envoyé expressément pour contrôler 
sa puissance. Lord Pigot était le' seul gouver- 
neur , dans toutes les possessions de S. M. , qui 
eût jamais été envoyé sans l'approbation du 
ministère : il est naturel d'en conclure qu'il 
a dû être déplacé, et que les agens du nabab 
devaient être écoutés. Quelle absurdité ! et 



4:oiiiment peutron entendre avec tranquillité 
de semblables raisonnemens ? Serait-il quel- 
qu'un qui osât sérieusement les approuver? 
Depuis que je m'occupe des affaires publiques, 
)*ai entendu dire que Tanjore était un pays 
fort riche qui avait échappé , comme par mi- 
racle y à la dévastation générale de llnde , et 
devenait par-là un objet d envie pour le na- 
bab de Carnatie et pour les personnes de son 
parti, tant en Angleterre quen Asie. Jai été 
de plus en plus convaincu de ces rapports 
entre le nabab et le ministère, par l'arrivée 

des ambassadeurs 

Mais, Monsieur, qu'il me soit permis de par- 
ler de lord Pigot, de ses talent militaires, de 
ses vertus privées. ........ 

Ici le discours de M. Fox fait une impression sf 
extraordinaire , que plusieurs membres applaudissent 
en criant bravo! écoutez! chose qui ne s'était pas 
encore Vue dans la Chambre. ïî poursuit ainsi : 

Ce qui au surplus prouve Topinion du mi- 
nistère à ce sujet , c'est la manière dont -la 
Chambre est abandonnée par les membres de 
ce parti. Les uns sont malades, les autres ont 
des occupations indispensables, c'est à qui 
n'assistera pas à une discussion de cette na- 
ture , et malgré cela , il est plus que probable 
que la proposition sera adoptée. . 



( »58 ) 
A nne heure du matin on met la que^îcw 
auxYoix: ' 

Pour, 67 é^ Contre, 90. 

On demande alors que lé pi<ésident de quitte pâMf 
gon fauteuil 9 cette proposition est adoptée^ 
La première ei^ abandonitée* 



777 



8 Nôrembré^ 



• ■ . . - 

AtNft£s9£ voté^ poiir ie Discours éuff Roi à 

insinuation de M. fùxswia. &ynduUe de id franùe^ 
reUuiventent à fJmérifUeé 



i^to&i4 



Le Roi dans sioix discours recomtnande à ta Chambrer 
d'apporter la plus sérieuse attention aux affaires àt 
' FAmérique. H fait Voir la nécessilé d'augmenter k9 
forces militaires, et compta sur le zèle de la Cham-* 
I^ ^ qui en actpqrdera tes ntoyent. Sv M. remarquer 
q^e, malgré les assurances pacifiques qu'elle 9 re-^ 
çues des puissances de TSurope , les armemens dan» 
lies ports d'Ëspagûe et de f'rance continuent; et 
qu'il est important aussi d^aûgmenter les forces na- 
vales de l'Angletetté^ S^.'M. «iboac« oEiéanmoiM 



ê 



qti'eUe est résolue à sç pas trôubt» la patx dcf 
TEurope, niais à ^l^intenir l'honneur dp la cou-^ 
ronqe; et que cette détermination nécessite, etc..*.-. 

Une adresse ayant été votée, dans un sens conforme à 
celui du discours, par lord llyde, le marquis de 
Granby propose ramen^ment suivant : 

f La Chambra supplie humblement S. M. de prendra 
» tous les moyens pour rétablir la paix ayeç }'Am<éri^ 
» que , et qvie des qégociations soient immédiatement 
» entamées, apirès avoir d'abord suspendu toutes lea 
» mesiires qui ont pu causer la rupture. • .. . . . » 

Cet amendement , appuyé par lord John Cavendish f 
est vivement défendu par tous les membres de Pop* 
position* 

M. Foi dit» 

Que l'idée de coaquérir T Amérique était 
une des plu^ absurdes qu'op eût pu coneeyoir^f 
et que la ijiature des choses W rendait impas- 
sible à Biiécuter. Il appuie son assertion de la, 
situation d^ p^ys> de la disposition des habi-^ 
tans, dç la dist^iiice qui sépai?e l'Amérique de> 
1^ €ijrand^*|^etagiie. U dit que, m^llgré tou3, 
les moyç^s qu^ ^os resçpHrces peuvent uqu^: 
fournir pouF- soi^tçnii; la guer?e . encore. pen«v, 
dâut plusieurs campJP^e3 * \\ y ^ néai^^^s,, 
d^ms. lîa laam^re de faire cette gueirre, ii» prin- 
cipe faux qui d^ît faire échouer toitfe^ le^ tçn- 
tgtiyçs. d$ QQS généraux* Nos deux aiemée^ sont 
l^é^ d» ip^mèys 4 m powvoir p^s ^ fonv. 



/ 
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muniquet nî recevoir assistance Tune de l'ait-* 
tre, et c'est -là, dit -il, ime faute tout-à-faît 
impardonnable. La guerre que fait le général 
Burgoyne est purement une guerre de partie 
Prendre up poste n est pas soumettre le pays ; 
ou il faudrait, par ce moyen, le prendre pied 

à pied 

M. Fox parle avec sévérité de la conduite de 
lord Germain , et ajouté cjue depuis qu'il est 
entré dans ladministration , la position de 
TAngleterre empire tous les jours; que ce 9ont 
les mesures qu'il a conseillées aux ministres 
qui ont causé l'esprit d'indépendance des Amé- 
ricains; or, comme c'est lui qui est cause de 
cette guerre, il doit non -seulement être ren- 
voyé du ministère , mais on doit lui faire con- 
naître encore qu'un ministre est responsable? 
envers la nation des mesures qu'il a conseillé 
d'adopter. Je ne puis, Monsieur, dit-il, /assez 
exprimer l'horreur que j'éprouve à l'idée d'ar- 
mer les Indiens, pour les lâcher ensuite comme 
des bêtes féroces, non -seulement contre le», 
troupes américaines, mais contre les femmes 
et les enfau!^ de ce malheureux pays^ Ce qui 
m'étonne surtout, c'est de voir qu'un prince 
aussi connu pour son humanité et toutes- ses 
autres qualités respectables, que notre mo-* 
narque puisse permettre que de tels homme»' 
soient reçus dans nos* eamps , unis à no» 



ftoupKft , lorsqil il èàt bîea avéré ^uc la èruauté 
et la barbarie forment la base dti caractère 
des i(uërriers indien â« .. a ;•«.;• • 

Rf . Fox assure que la France dirigie nos ittoU-» 
Teihens; que nous n avons pas été plus loin en 
Aihérique quelle ne nous la permis, et que 
le sort de TAmériqtic enfin dépend du catî- 
net de cette puissance : que si elle notis déclaré 
la guerre, la première chose que nous aurons 
à faire sera dd rappeler nos troupes et nos vais- 
seaux d'Amérique, afin de nous défendre i 
et qu'alors assurément TAmérique déviendra 
libre. Enfin, dit-il, quel peut donc être le but 
de cette malheureuse guerre? Est-ce d'aug- 
menter nQs revefiiUs ? Certes , d'est urt ^irigilliej' 
moyen que celui qu'a pris le ministère, puîs- 
qull a plongé la nation dans une nouvejlç 
dette de i5 millions sterling. Est-ce de nous 
assurer le commerce de l'Amérique par la 
force des armes? Le minisftère encore nous a 
conduits dans une singulière route, puisque ce 
sont nos ennettiis qui vont obtenir de nous ce 
que nous voulions^ avoir ,d eux. 

Enfin il conclut en disant : que si l'on fat* 
sait des offres^ l'Amérique, avant qu'il fût trop 
tard , elle les accepterait peut-être ; que ce se-* 
rait au moins un acte de justice qui détache-» 
rait beautoup d'Amérieains du^ congrès , et! 

T. 1. li 
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pourrait /en les divisant, nous faciliter un jour 
leur conquête. 

En conséquence , il^ dcHine son vote po r 
l'amendement. 

Pour, Î86. Contre, 243. 

L^amendement est rejeté , et Tadresse est adoptée 
lelle qu^elle a été proposée. 



^»%i%i%»»^»»^^^^>»»%<%»^^^ 
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2 Décembre. 

Motion de Af . Fox pour une enquête- «tnf 

Vétat de ia nation. 

Détails sur € Amérique 9 et conduite à tenir envers 

elle. 

M. Fox propose : 

De fixer un )our pour que la Chambre se 
réunisse en comité général, afin de prendre 
connaissance de Tétat de la nation. Et, pour 
expliquer le motif de sa proposition , il désire 
que ce comité examine les dépenses que la 
guerre contre l'Amérique a occasionnées , et les 
ressources qui restent pour subvenir à la con« 
tinuité de ce, système; la perte des homme» 
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fâepuis le cohinlcniceiïietit de k guetre; h sif 
tuation du commerce, tant par rapport à TA- 
thérîque (Ju'aux divers marchés étrangers; Tes* 
poir que Ton peut concevoir de la continuatioa 
de cette guerre ; la conduite de l^âdmintstra-* 
tion; la position de l'Angleterre relativement 
aux puissances étrangères; enfin, la conduite 
ûe hit WiïUam et de lord flbwe depuis qu'oix 
leur à donné des pouVoiirs comme commis- 
•aires du Roi, poUr accorder pardon et amnis- 
tie, afin d'amener à conciltire la paix entre les 
colonies et la Grande-Bretagne. 

Ce comité arrivera ainsi à pouvoir connaître 
réellement l'état de la nation; et si, d'après ced 
recherches , ajoute M. Fox , cet état est xle na- 
ture à causer l'inquiétude que j'ai tant de rai« 
Bon de Supposer, alors sans doute un nouveau 
système sera adopté, et de nouveaux ministres 
Seront appelés. Si, au contraire, la nation se 
trouve dans un état florissant, et que les me- 
sures prises paraissent devoir assurer une con- 
tinuité de succès, ce système doit être pour- 
suivi et Içs ministres actuels conservés, car 
personne autres qu'eux ne voudrait continuer 
leur ouvrage. 

Il conclut en votant : 

cQue la Chambre se forme le a février en 
» comité général , pour examiner l'état de la 
* nation. » 
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Lord North consent T^cmtien àcellë enqtiéffe # eh 
disant 9.^^ '^^ '^^ saurait lui procurer plus de 3atîa* 
faction que d*ètre à même de prouver Tétat prospère 
de la nation. Cependant il désire qu^U soit Uen entendu 
«{u'on ne déposera sur le bureau que les pièces qull 
«era important de laisser connaître* 

M. Fox dît.- 

• • • 

Je demamle qup le ministre dépose au bu« 
reau: 

i*" Le détail de tous les homoies, tant marins 
que soldats > soit anglais ou étrangers ^u ser« 
vice de TAngleterie, morts, blessés ou pris» 
dans toutes les provinces du noi'd de l'Amé- 
rique, depuis le i" novembre 1774» 

â"" L'état de tous les ^^lisscaux de toute e9r 
pèce, employés depuis ladite époque; . 

S"" Le compte général des mouvemens lies 
hôpitaux depuis la même date; 

4** Le nombre de vaisseaux du Roi ar0)é9 
pour convoyer le commerce de ce pays et <te 
rirlande; 

S"" Le nombre de vaisseaux employés en croir 
sière pour protéger le commerce d'Angleterre 
et d'Irlaiïde; 

6" Copie exacte du montant des forces de U 
Grande-Bretagne ; 

7"* Copie des forces d'Irlande; 

S"" Enfin, copie des forces de S. M., tant an^ 
glaises qu'étrangères au service de S. M.» soit 
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idans le nord de ^Amérique, soîï dans les lodëé; 
occidentales. • 

r • - . • 

Çettjç nxotion est adoptée» , . 

* • • • 

Le.miiii6tre d^larequ'il oOnçent à donner toiirtesleg^ 
Informations qu^ la prudence; lyi indiquera; . maiy 
qu'il pensQ inconvenant de ia|rQ coiinattre ce qu*i} 
pourrait, être nuisible au Gouvernement. de publier. 
*■ M. Btirke complimente le mhiîstre sur ^a.capdeur'^^ 
iet sur la retenue qu^il annonce en même temps. Cette 
içondpite lui, rappelle SanchO'Bança dans^son gouver^ 
jçienien^.d& Bara^tarla^ lorcfqu's^çsis^à un^bpnne table » 
on liM. enlève tpu9 le^.plat» le&,un^ apr^s^les. autres^ 
n^ans quUl ait le temps d'y toucher.. .. . .^ 

Le procureur-général Xhurlow allait répondre, quand 
tin bruit circule dans la salle que lesdits papiers viennent 
d'être déposés à la Chambre des Pairs 9 sur la demande 
do duc de Aickempndi: ! - * \ 

. Le procur^Wr^^l^al p ju*alt' embaiirasséj néanmoins 
9 déclare, qu'il ignore quelle est, la. conduite des mi-« 
bistres^ mais .que lui pense , qu'il y a des restriction^ 
imporlantes.à faire pour la déposition à la Chambre de 
êespièces; 

' Lord North^ limiter dû rilie moqueur dé Topposition ^ 
ait que. 9. dans tons les cas, il est contraire à Tordre de 
jiarler.dci ce. qui a été. fait dans une autre Chambre; 
et que la Cbapibre 49s convAunes, comme corps in-n 
dépendant , doit, agir conséquemmejit j, et ne pas va.* 
lier sur un rapport non-officiel., 

M. FoX; dit que le seul argument avancé 
aoptro sa. môtioa est maintenant détruit par 
le vpt^ de^ pairs : laffaire n'est plus un. secret; 
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erihaflh-me'qne, bien moiiis ^ne lamàis, tl 
ne se départira du vrai sens de sa motion. 

Les instructions des commissaires, que le 
noble lord désire tenir secrètes, dit M. Fox, 
sont essentiellement importantes à connaître. 
On a parlé d'une négociation entamée; on en 
jparle depuis deui^ ans; on peut le faire encore 
pendant vingt ans ^ et les raisons de la tenir 
cachée resteraient toujours les mêmes. Jusqu'ici 
nul effet visible n'a été obtenu dés instructiona 
données aux commissaires , si ce n*est de leur 
accorder loo liv. st. par semaine 4 chacun. 

Le noble lord refuse de faire connaître ces 
instructions, (faprès les motifs qu*U a dé)4t 
avancés. 

Mais n accordera- 1 -il jamais œ qu'il a une 
fois refusé? Devons*nbu9. rester ighorans de ce 
qui intéresse la nattoti? Devons -nous dire à^ 
pos cQmmettans, on ne nous trouye pas dignes 
de nous confier la connaissance des affaire9 
publiques; c'es( seulement à la Chambre de& 
Pairs qu'on veut bien, les communiquer^ Jeh-« 
tends dire que je m'attache à bien peu de chose, 
et que le résultat de tout cela ne sei^a rien : 
néanmoins je maintiens que dQu:^ riens mis 
ensemble font quelque chose. 

Vous savez, Monsieur, que dahs votre pro-. 
Cession surtout, celle de la magistrature, il y 
Il un mQda de renvoyer nnç ordonnance , ni{^iii 



\ 



et vôtis fi*ignorez pas que le rênToi àe dent 
uihil vaut ua scire fadas, qui est quelque 
chose de réeL 

Dans ce cas ^ le quelque ohoseji qui peut pro- 
venir des deux nihU, qui sans doute forme-^ 
ront la réponse à. nos questions, sera la con- 
viction pour la nation, aussi -bien que pour 
eette Chambre^ de Tincapacité de Tadminis- 
tratiôn, de son peu d*envie de terminer Içê 
désordres qui régnent dans tout Tempire, et 
de son intention de nous empêcher d* y appor-^ 
ter le remède, avant que la folie, l'ignorance 
et la méchanceté du ministre aient achevé la 
ruine totale de l'Etat. C'est en nous faisant con^ 
Battre lés motifs qui ont fait manquer les né-* 
gociations, que nous trouveirons un moyeil 
plus convenable de les faire réussir; couvain-^ 
eus enfin de l'inefficacité des eemèdes violensy 
noi4s en emploierons de plus doux. Depuis, 
deux, ans .qu'un certain lord (Germain) a pré- 
sidé aux àffihirês d^ Amérique , les moyens les 
plu9> violens ont été^ employés : la saignée est 
son seul remède. 

Si un peuple que l'on a privé de ses anciens 
droits devient tumultueux, U faut le saigner; 
s'il se met en insurrection , il faut le saigner; 
si sa fièvre s'élève jusqu'à la rébellion, il faut 
encore le saigner, s'écrie le grand médecin 
d'Etat. Du sang! du sang ! et encore du sang! 
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Qimid (e docteur Sangrado , après avoir 9uivi 
çpustammfsnt ce yemède , yi|; que ses maladea 
mouraient du moyen qu'il emplqyait pour les 
guérir, son confrère lui dit : « U me semble 
9 que 1 expérience nous prouve que nous de-» 
» vrionsQOus relâcher cle ce système , de crainte 
»de voir nos nom^ pçrdbre leur rép^ts^tion. « 
Le docteur lui répondit : « Je çopviens que nous 
payons été qn peu Iqin dans ce systèmie; maisi 
» vous saurez que jai écrit un liv^re ppur re-j 
9 commander ce moyen curatif : {ûn^i, la mort 
>de tous mes malfide^ ne m'empêcherait pa^ 
^ de dire qu'il f^ut saigner, afin de conserver 1^ 
» réputation d^ mou livre. :^ 

Je demax^derai au np))le lord, quiii.si spun 
vent çu^ §elon lui, W^sjiingtqn et ^pu^firméç 
à sa merci, ce qu'il pens^ de la uou^^e qui e^% 
arrivée aujpurd'fiuii t . . 

La motion de M. Fox est mise aux vpix 9 

. . " * - • • • 
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9 Février 



Jtf OTION de M. Foa^ dan$ un comité générai 
' sur l'état de la nation , portant qu*U ne 
'. soit plus envoyé de troii/pes anglaises hors 
du royaume^ 

Détails sur ta sipvMian de la nation* '^' Défense 
aux dames d'entrer dans (a galerie^ 

fsxposi. 

)[^*ordre du }our étant lu pour la fc^rniatiôn* d^an co^* 
mité général, afin de prendre eennaîssance de Tétaf 
de la natkm, les papiers et doomnéns dèlinandés 
précédemment sopt remis à ce côinilé. 



p1: 



M. Fo:( s^ lève, en disant' qu'il 8é Télicito 
de voir son auditoire ainsi réduit ( 1 ) , convaincu 
qu'il n'e^it pas rempli le but de curiosité qui 
avait amené tant de personnages de distinction 

I ! ■■ ' ... '■■ ." i L 'i . ''r'y^^— II ' . ' ■■ i ■■■ ' 

(1) II parait que l'annonce d'une pareille motion de 
la part de M. Fox avait iittiré une affluence considé- 
rable, pour tâcher d'entrer dausla galerie; mais les 
ordres étant de ne laisser entrer personne , le public , 
après avoir employé inutilement tous lés moyens de 
séduçtiop, força les huissiers et les garçons de salle. 
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dans la galerie. II établit sa motioa d*une ma«» 
nière remarquable et telle, que le discours lui^ 
même doit être reproduit pour donner une 
juste idée du talent de ce grand orateur. Il 
s'exprime ainsi ; 

Monsieur, ,. . 

«. . • • • 

( Mon: intention e^t d'entrer dans toua les dé* 
tsàiû de laffaire qui. réunit > ce comité, pour 
rob)et important de prendre en considération 
Tétat alarmant de la nation. Je demande néan- 
moins la permission de faire observer que ce 
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parmi cette foule étaient la' diichesse de Devonshire ». 
lady Norton et environ soixante autres* femmes àé 
distîiictioDy.amieftide M. Fox. La Chaoîbve s» plaignit 
fie, cette vJQl9ti(ia«). on insista pour ie.re«foiidu pi]i»lic«L 
Les hommes, sortirent, et les dames? crurent qi»^eVe& 
pouvaient rester. Le gouverneur lohnstone s'en plai- 
gnit, en disant : % Ilëst probable que si la Chambre 
une vent pas tendre la. séance publique, ces daines m 
» garderont pas mieux ie secret que les hom^m^e^ qu^ 
»ron a renvoyés». Elles furent obligées d!*obélr ; maU 
Texécution de cette mesure et la fermentation qui 
s'établit dans ta salle, durèrent deux heures. C'est eh 
conséquence ^e cet événement qu'il ^^té ordonné que 
les dames n'entreraient plus, quels que fussent leur^ 
rangs : et cela, est-^ildit, afin de pe pas empêcher les 
honunes qui suivent les affaires publiques 4 d'j trouvée 
une place qui devient mieux occupée ^e quand cj| 
n'est que la cu^osité qpi y attirent 



n-est pas à 'ma requête seulemetit que le comité 
se trouve rassemblé : c'est la nation tout en-^ 
tière qui danande cette enquête , et je ne suis 
en ce moment que son organe. Ce que je de-^ 
mande à la Chambre, s^^nt tout, est de ne 
pas confondre ce qui Foccupe aujourd'hui avec 
tout ce qui s'est passé jusqu'ici, mais d^attaquer 
franchement la question. Quel est l'état actuel 
de la nation , et par quel moyen la Grande- 
Bretagne peut- elle être sauvée de la Situation 
critique où eUc se trouve? En suivant cette 
qUestiop, je requiers de tous nies collèguei 
d'avoir la bonté de laisser un moment de côté 
tQ^le espèce d'idée de parti, toute espèce de 
partialité , et de vouloir bien me- suivre sans 
ëucune prévention dans cet examen que nous 
sommes appelés à faire, afin de pouvoir bien 
établir les conséquences qui doivent en déri-^ 
ver* Je demande à mes collègues d'abandonner 
kffir animosité , et de ne^seregardiprnicomme 
amis, ni comme ennemis de l'Amérique, maif 
de considérer ce pays avec calme et justice , 
comme une partie considérable de l'empire 
d'Angleterre. 

Monsieur, la manière dont j'ai conçu que 
},'on pouvait mettre chaque individu â même 
de voir clairement le véritable état de la na« 
lion, et la conduite à tenir pour agir vraiment 
dans nos intérêts futurs ^ est d'établir les faits ^ 
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d*dprè8 teftjlocamens déposés sur le bvréait» 

dans la fwme soivaiile : . 

1* Depuis l'aimée 1774 jusqu'en 1777, îl y 
avait une armée composée de tabt d'hommes , 
^t telles et t^es opératioii» cmH été exécu-« 
tées; 
' d* Etablie rimpossibilité de recruter cette 

armée; 

< 5* La dépense que cette armée el ses opérai 

tîons ont occasionnée. : - ^ *' 

Quand il sera prouvé que les ressources nout 
manquent, tant en hommes qu'en argent, lai 
conséquence naturelle sei^ qu'il faut adopte» 
un moyen 4finégociationi Et ici^ Monsieur, }d 
regi^tteilai doublaient que ma motion , pôup 
obteoir les. détails sur tout ce qui a déjà été 
&it ; ajt été rejetée; cela aul^t mis la -Chambre 
à même de bien juger quelles sont les cause» 
qui on^.£adt. échouer les ia^[ociations déjà én^ 
tamées, et qUds autres moyens on doit emK 
ployer. . 

Après avoir posé ees faits , et avoir mis cha«« 
cun à même d'en tirer la conclusion, j'irai en 
rétrogradant , et je montrerai que cette guerre 
a été mal dirigée, même dans les principes de 
ceux qui l'ont entreprise. En jetant nos regards 
sur le passé , nous verrons là cause de nos re- 
vers; nous adopterons cet axiome incontes-*^ 
f^tCy.quç quand un paya déchoie et tombe» 
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dans lespace de si peu d années /dit pinacle 
le plus étonnant de gloire et de succès qui ail 
jamais eU d exemple dans les temps anciens 
ou modernes , il doit y avoir quelque erreur 
radicale dans son Gouvernement S'il est alors 
prouvé qu'il y a tine erreur radicale , la faute 
n'en est pas aux ministres seulement 

Quant à moi, Monsieur, je pense qu'il y a 
eu erreur en entreprenant celte guerre , et qu'il 
y a eu aussi de grande» erreurs dans la manière 
dont elle a été conduite. 

Je n'entreprendrai pas d'entrer dans d'autres 
détails relatifs à l'Amérique , que ceux qui sont 
nécessaires pour prouver les .causes qui nous 
ont jetés dans la situation où nous sommes. 
Sans reprendre les diverses question^ qui ont 
été agitées dans cette Chambre , je rémonterai 
néanmoins aux mesures adoptéeé oontrc l'A- 
mérique en 1774 9 quand la révolte de Boston 
appela lattention du Parlement; On demanda 
des documens : ils furent accordés, il est vrai $ 
mais il y avait alors quelque chose qui fermait 
les yeux des. ministres sur les vrais intérêts de. 
leur pays, et sur l'état véritable de l'Amérique; 
et ce devait êlre jiistement une cause d'empê- 
cher, et non d'augmeuter et de atimuler le 
mécontentement des colonies* Tout le monde 
sait comjïieu l'arrange ment fait avec la com-- 
pagnie des Indes a été malheureux; fiombiea 



( »74 ) 
iï a causé de troubles et de dhcordes : cliàcllil 
se rappelle ce qui est arrivé. C est ici une mé-^ 
prise impardonùable des ministres } ik ont prit 
une seule province pour le continent tout en- 
tier; ils ont considéré la province de Massa-^ 
chusset comme étant l'empire américain : la 
Virginie/ colonie non moins jalouse de seé 
droits, non moins ardente à les énoncer ^ a été 
totalement oubliée; on eût dit qu'il était dé 
toute impossibilité qu'une autre colonie s'unît 
à Màssachusset : c'était un homme qui, se trou^ 
Tant à combattre contre dix, aurait cru n'avoir 
affaire qu'à un seul ; certes il doit avoir bien 
moins de force et de courage que si d'abord 
il eût connu le danger qu'il devait affronter; 
Car je crois pouvoir rappeler une maxime in- 
contestable en politique , que toute insurrec-* 
tion à laquelle on n^oppose qu'une force insuffi- 
sante , loin de s'apaiser, s'irrite et s'augmente; 
Ici vous avez pris un grand objet pour un petit i 
treize provinces pour une seule ; et non-seule-* 
ment cela encore, mais vous avez été jusqu'à 
croire que les douze autres étaient pour vous, 
tandis que la chose même que vous faisiez vous 
rendait ces douze provinces également hostiles s 
car votre malheur a voulu qu'à ce moment 
même vous prissiez la mesure là plus sévère 
contre la ville de Boston. Si les Américains 
s'eussent pas déjà étà unanimement d'accord 



jpour résister aux prétentions de la métro* 
fiole, cette mesure eût achevé de les réunir 
contre vous : ils se sont rattachés à la ville de 
Boston , qui avant , pouvait être un objet dq 
jalousie pour tout le reste. 

Une autre faute a été de vouloir changer le 
gouvernement delà province de Massachusset^ 
tandis qu'il était positif que là , aussi-bien que 
dans les autres colonies , ce n'était pas la forme 
du Gouvernement qui avait occasionné des 
troubles : car celles des provinces qui dépens 
daient plus encore de la couronne, et qui 
avaient même le titre de Gouvernement royal, 
^'étaient pas moins décidées dans leur oppo^ 
sition et dans leur résistance* Si donc, Mour 
sieur, la forme de Gouvernement na pas 
été la cause des troubles de ce pays , l'alarme 
donnée par l'idée d'un changement dans le 
Gouvernement a été «certainement une grande 
maladresse, puisqu'elle a donné lieu à tout Iç 
continent de penser, qu'on ne devait avoir au- 
cune confiance dans la stabilité de ce même 
... • > 

Gouvernement, variable à notre gré et sous le 
plus léger prétexte. La jalousie naturelle de 
ces Américains a été éveillée. Par le même rai-f 
somiement, ils ont pensé que le Gouverner 
ment des autres colonies, quoique bien pluy 
dépendantes de la couronne , pouvait deveniir 
aussi bien plus^ despotique. De là ils ont été. 



lùduits à -considérer la ville de Boston éomnié 
souffrant pour la cause commune; et Os ont 
senti qu'ils allaient être bientôt eux-mêmes 
dans le cas de réclamer Tassisiance qu'ils don-» 
naient alors à cette ville infortunée. 

Mais 9 Monsieur, ily a eu une autre circons- 
tance qui a induit en erreur la Chambre , et 
pour laquelle les ministres sont seuls blânia-^ 
blés ; je veux dire la partialité qu'ils ont apport 
tée en présentant les documens à la Chambre t 
ils ont déposé les détails des faits,. mais nulle- 
ment les opinions de gens sur les lieux , con- 
cernant Tespèce de résistance que l'on rencon- 
trait^ la disposition des habitans, et d'autres 
circonstances importantes. Vous «n'ignotei pas^ 
Monsieur, que pour des hommes qui ne sont 
pas de pures machines, la connaissance deâ 
faits seulement n'est rien, quand elle n'est pas 
accompagnée du développement des ressorts^ 
et des causes qui les ont opérés. 

Je suppose, par exemple, une personne 
située à une as^sez grande distance de cette 
Chambre, pour ne pouvoir jugei* de ses dispo- 
sitions, de son esprit, ni des motifs de sa con- 
duite ^ que par le résultat des votes publient 
dans les journaux i pourrait - elle se rendre 
xin compte exact des véritables causer qui ont 
fait adopter telle mesure, rejeter Celle autre? 
U serait assurément absurde de le penser. Je 



HkwàtéHn (ionc que la Chambre, en 1^74* n'é* 
tait pas instruite de l'esprit d'oppoâitidn qui', 
existait en Amérique, ni de Tiâtentidii dd 
i^ient ces colonies de s'opposer formellement 
à notre désir dé les taxer. Sans cela , elle eût 
cru de sa sagesse i de sa justice même, d'em- 
ployer tous les moyens pour calmer Cet esprit 
au lieu de l'irritei^* 

Qu'est-il arrivé au contlraii'e ? Dfe ûoùVeaut 
bills ont passé , manifestant tous une disposi- 
tion hostile , et prouvant qu'on ne devait at^ 
tendre de nous que punition et coercition i 
témoin l'acte tendant à ce giie leè per^ùiineê 
à juger fussent envoyées en Angletertt. 

La conséquence a été d'envoyer dans ce paya ' 
une grande et puissante armée. Et quelle ar^ 
mée a-t-on envoyé ! 

* L'acte précité avait excité la terreur et l'in- 
dignation ; l'armée envoyée a été Un objet de 
dérision pour les Américains 5 sans toutefois' 
diminuer lent* rcâsentiitient Ils méprisèrent le 
pouvoir de l'Angleterre autant qu'ils abhor- 
raient son injustice. 

Et cependant l'aCte relatif à Québec a passée 
et chacun en connaît le contenu. Le but prin- 
cipal de cet acte a été de 4xéeT une jfraûde 
force au Canada, afin de tenir en respect les 
provinces du midi. C'était ainsi* qu'il était in- 
terprété dans toute l'Amérique. On censidé" 
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rait de mode répressif comme Taimoixee tii&: 
Converctement qpi ^allait ètwe établi dans tout 
le coatin€»t. Il est difficile de se figurer te Hwt 
que tout cela a fait à la légialalrMxe anglaise; 
personne n'osait rian dire des iottentions de la. 
mère^patries chacun répéta que l'intention de 
la Grande-Bretagne était la vengeance : fes pw« 
tisans de ce bill sur Québec, quels ^'ih soient, 
furent d'a,vi$ d'employer ^ yioleqce et la force 
en Amérique. S'ils ne se Civ^^sent pas. aiçksi dé- 
clarés , il y aurait çu une chi^i^^e pour <|^ tes 
AméricaÎDÀ se divisassent entre eux, et offris^ 
s^ent moins de résistance dans teurs coJ^wtes» 
Mais l'effet contraire a dù^ ayok Itev l Ham 
sont to3Mis irVnis : to.^s ont été animés 4'uQ: non* 
veau ^èle, d'iwie noiuveUe ali^di^ur , poui? résister 
plutôt que de se soumettm. l^'s^ofiAioft do 
cet acte ei^ te ntéme e^ qu'aj^rait produit ^ 
spus le roi Quiti^ujonuç , la ré^ocai^n dç Vacte chi 
test(i). 

. Quant à moi, tout paittisan qwe p suis de 
la tolérance , j's^ais assuirémenlt été,, dans ce 
temps-là , contre cet acte , j^çe qiulil deyalt 
irritei; un parti sansi aiei^vir Faiilre.r il; devait 
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(i) Seiinent du test, établi par acte du Parlement, 
an piiéjudicè des catholiques rouiâins, qui consiste 
prinoipalemeikl;. k i^nonoer à la. primauté du Pape, 
et au dogme, de H transabstai|tîatioi|« 
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kpn élaienk d^' eti aMèz> jpr'ankd nnûAte. 
I Dès l'mMaiit en effet 6à Tacter àe QaébcR: a 
passé ^ 'û tky a pltib en tn Amétkfme qvfuh seul- 
{«uiit o» a védm^ a^ sitetice le petl de iûodé^ 
fié qiti-poUTaieiitexntefvsi touifefois it ea^ i^^ 
taît eileore; 

On a ci^u, Monsieur, et cela a été une gr^wiêf 
erreur V <fM lès actes edëreitifs adoprés^ àdi^û 
teUe session, ^ei^aiëilit er^ctitésj les âsteiâtres 
ont cm: cpïê larinée étbit assez fiorté pour sfssu» 
ret cette esécutiou* C'est une c^diiÉtanoe de- 
plsn< oà la Chambre s'est confiée dans les m^ 
nistresi et je sais que eela d<iit arriver souvètM'g 

• h »eM: pa» toujours conveiiàble que te l^ar^ 
lement sache, quMd if a ordonné Une isieBure^ 
les dilrenses psnrticillalrité^ cfli^if 8'atta<!A€»t et son 
exécution n il' dttt y a^oii^ une sorte de^ coil^ 
fitece toujours' aiceordée aux niiliisfres. Celte 
toi^ance a éu liseu ici, et ife sbiit ites^iisflS>letf 
s'ils en ont flâMisé. 

• En K'775 1 les nii>tfciip<»n dOUlknefitilMlÊ^ à 
Craindre quelque» eodséqiËientees fôdieUjN^^ H^^ 
r^tonnarent ,> pour la première f^ ,- qUè 1» 
cause de Boston êtmtl^ causé dé tbut% TAihé-' 
rique t' ils s'eiÉipressèreUt d apptij^r lelir ifte-f 
sitre par de nouvelles l6i8 ; ils ettyoyërëtft dâ 
renfort à l'armée avec trois habiles générarU5^* 

Let^ibférkaii^^ (fi) leâr oâtë, s'ittïiTeîÉr ée 
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plus en plU9^ k parti n'eitetait plus qu'en nom; 
et , ma%ré toute la sévérité des mesures éma- 
nées de notre pays^mal^é les armées envoyées 

à 1 effet de soutenir les amis de notre Couver- 

« 

nement, autrement dit les tory s, en punissant 
les v^higs , les torys souffrirent plus que les 
whigs, c'est* à- dire, nos amis plus que nos 
ennemis. 

Mais comme si tout cela n'eût pas encore 
lété suffisant pour porter l'exaspération à son 
comble , comme s'il n'eût pas dû être prouvé 
que les Américains n'avaient pas d'autre parti 
à prendre que de se défendre , nous rejetâmes^ 
ayant la fki de la session de 1775, la pétition 
de New-Yorck , la plus décente et la plus res- 
pectueuse que l'on pût attcmdre dans une telle 
circonstance. Ce fut là le dernier effort du 
parti modéré. On lui dit , lorsque la nouvelle 
en arriva en Amérique : voyez comme on peut 
compter sur 1- Angleterre ! Comment nous trai- 
tera-t-elle après vous avoir airisi traités? 

Le fait est , Monsieur, que , quelques semai- 
nes avant l'arrivée de nos forces , la guerre ci- 
vile était déclarée. Peu après , la. bataille de 
Bunkers aurait dû au moins prouver aux mi- 
nistres , que les Américains étaient unanime- 
ment résolus à pousser la chose à toute extré* 
mitiJ. 

U est cependant un fait que )'ai oublié, de 



relatet à sa plac^ , je veto dire la proposition 
de conciliation àe lord North. On la jugée 
dans le temps , et sans y faite grande attention^ 
La Chambre en a pesé la valeur i^ les Améri- 
cains n ont pas pu voir d une mamère rassu-^ 
rante jùsqu'oii cela pouvait les mener ;^^ et en 
effet , c'était non-seulem^t réclamer un droit,^ 
mais c'était encore en user. 

Je demande maintenant. Monsieur, la per<^ 
mission de nvarréter un instatif enfaisant cette 
questiox^^, 

Est -il quelquun^ qui puisse penser série.u^ 
'Sëntiènt qu'il vaille mieux abandonner tout-àv« 
fait Mmérique , que de i^noncer à exercer le 
droit de l'imposer^ d'âpre la manière irrégu- 
lière et avec l'extension que npus voulons y 
apporta ?< . • •. ^ . . *. V * •„ 

M. Fb% passe en revue tontes tes opérations 
dé l'armée en Amérique, depuis son arrivée où 
eHe a- été enfermée à Boston , jusqu'au 'mo-« 
ment où elle a été forcée i]Pabandonner cette 
ville^ Il expose la conduite des Am^iicains. 

QuéHe a été, dit-il> le langage de l'Amé-^ 
rique? Elle a envoyé au Gouvernetnent anglais 
une pétition conçue dans les termes les plua 
respectueux, se disculpant des idées d'indé- 
pendance dont on l'avait accusée pendant la 
session précédente , et ne demandant aucune 
concession qui put blessi^r eu rien l'fai<mnew 
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de ^ mère^p^rie; mm fuppUant S. M. de vou- 
loir bien^^r ellen^xé^mé h$ coQdiUons. 

QS^Ïte ii4pop»Q ft-t-oq foite? Oo a déclaré 
qiif^ rpQ pe r^p^dralt ppini à \me telle pétt-> 
Jiop. lifji xnifiîsjtre^ .QOit laipfié entendre qu elle 
;éta}t ^se U^^ulte, une dérision; que {es Amé^ 
iriça|pp pç de]Xia¥kli»ieot qye rifidépasdemce. 

Si cela était yrai , Qt sur mon bo&n^ur je ne 
Jç pâ|}SG p^ , qiielte raison de le dire ? P<^ur^ 
.q^ioi 9 avoir p%s ei^sayé, et pçir ce moyen avoir 
montré au monde entier l'extravagance de 
yo^ epnemis» ep mémjs te^Pps que vous auriez 
^(^plamé yi^t^ e^it de modératîou. SuppqN 
«oos, ptr ^iK^mple , qu'on ei^ eu à traiter avec 
|.ou}§ y^iYj, que tout le monde reconnaît avoir 
llé^iré établir la mouari^hie universelle; sùp» 
posons que Ton eiit .eu à irriter avec lui pour 
uoe yiile quelçQii<|ue de Flandre, lui auriez-» 
VOijs dH : « il e^t impP^^ible de. traiter avec 
T<hMfi i yow iSK^nbaitez de v^lr étahlir la monar* 
4^e uuW^rseUe; Vous » aye* p£W5 l'intention de 
rei\4^ f^§ yi^e » ^« vous n aure^ de rcpo« 
qV8 qu^nd vfiiUQ kp po$(aé4ei)e7 toutes, n 

If^ % Momeur, il y a cdiibcadieliion 2 les mit 
mit^^ diw»* (pi'ili ©ut en Amérique un grand 
^rt} pour le i&iiuf ctiroém^Ât anglais ; puis ils 
i^îmftacf^t m que l'Amériqvte ne cfceyche ef: 
»e 4^W 4ue ribdcpeud^uoe. Et pourquoi 
dftjii: «boits je: dU^ulpÂrait-flbi d^ désirer cette 



( 185 ) 

indépendance, si cette opinion, est attestée 
comme étant en effet populaire? 

Mais, dit- on, c'était pour tromper l!Amé- 
rîque. S'il était nécessaire de la tromper, elle 
ne désirait donc pas rindépendânee, car autres 
ment oe serait l'avoir ttotnpée » dans la fcroyance 
d'une chose qu'elle n'approuvait pas.. Mais s'il, 
était vrai que l'Amérique ne cherchât pas son 
indépendajice » il était important alors d'easayer 
les mesures pacifiques. 

Au lieu de cela» Môiiâieur, un changement 
dans l'administration a prouvé qu'il n'y avait 
plus d'espoir que danà là guerre^ alors « pour 
la première fols» dès mesures de rigueur, je 
l'a votre, filrefit réellement employées. Les for- 
ces, les ressources de notre pays y furent cour* 
sacrées. 

Cependant,. comme je l'ai déjà dit, le pre-^ 
taîer événement: de celte guerre fut l'évacua- 
tion de Boston par le général Howe; et, ce qui 
prouve la versatilité de certains hommes, et 
combien ils savent s'accommoder aux calami- 
tés dont ils sont la cause, aussitôt qu<c cette 
nouvelle parvint eu Angletejrre , ^îls s'en félici- 
tèrent et se comphmentèrent les uns les autres, 
sur cet événement» qui était, dirent • ils, la 
chose la plus heureuse; or certes, ou sait que 
cette évacuatian fut forcée ^ non pa3 volon^ 
taire. 
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55,00Q Hommes pat été accûrdés ; l'armée 
de sir W. Howe à été complètement reufor* 
cée ; chacun ^it ce qui s'est pas^é. Il a pris la 
jgrande tle; il a pris l^ew-Yorck ; il a gagné deux 
ou trois |)at2^illes ; il a remporté une espèce de 
victoire , aaps que l'armée eppeiqie ait pu étr^ 
éteinte. 

Que s'en est-il suivi? 

L^ promesse de profiter d\in moment de 
victoire pour entamer des négociations , a été 
oubliée. C'est w contraire à cette époque que 
l'Amériqi^e s'est déclarée État indépendant^ 
Cela ressemblait -U à ui^ accomipodeipent ^ 
Une circonstance arrivée vers la fip de 1776 21 
prouvé qu'il était impossible de yéduire ce 
pays par la foyce^ je veux parjer de l'affaire dq 
Trewton. 

La manière soudaine et spontanée dont l'art 
mée américaine a été |rasse(nblée, les succès^ 
qui Fdnt accompagnée et qui tiennent à la na- 
ture du pays., déuiontrèrent complétemept qu'ij 
était impossible d'eii triompher. Ms^is pour 
achever de prouver çofubien le iiiinistère est 
r^sté sourd à toutes les preuves des véritables 
dispositions ^é l'Amérique, et pour monirer 
ei| même temps combien 1^ conduite des per-^.. 
tonnes opposées à ce ministère é^it consé^ 
quepte , il fut fait ^^^ mption 4 la fip de Tan- 
née 1 776) poi^r demander la révision de toutesi 
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les lois c'ôncetnant les Américains , et qui pa« 
paissaient les mécontenter. Certes, cette ex.«* 
pression de révision renfermait toute la 
modération imaginable; elle était la même 
qu'avaient employée les commissaires dansleur 
proclamation à l'Amérique. Eh bien, Mon- 
sieur, qu'est-il arrivé? Je pourrais me dispen»> 
ser de rappeler que cette motion , sous quel- 
ï^ues prétextes plausibles, mais sans aucun 
argument fondé sur la raison , fut rejetée. 

Quant aux événemens de la dernière cam-» 
pagne, je les repasserai succinctement. Il.suffi-^ 
rait de dire que pul événement majeur n'a 
eu lieu : nous avons possédé trois villes au lieu 
d'une seule V mais sans autre étendue de terrain 
que celle nécessaire au blocus de ces villes. ^ 

Relativement à l'expédition du. général Buc^ 
goyne, je dirai seulement qu'elle a été man-» 
quée : l'expédition elle-même est de nature à 
mériter une attention particulière. 

La Chambre, après avoir pris en considéra-* 
tion les résolutions diverses dont j'ai.parlé, for*^ 
.mera sans doute son opinion sur la oenduite à 
tenir désormais ; et c'est alors , Monsieur , que 
je demande si quelqu'un des. membres de cette 
Qiambre peut penser, qu'il soit convenable de 
continuer une guerre offensive; s'il ne parait 
pas clair que nos moyens ne sont pas suflSsans 
pour réiis^r^ et que i'eotrepdae que nous avon^ 
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êkkte a frôppë le <srédit <le la nation tl*ttnè ma* 
nièce pkts fàcheude que na pu le faire une 
guerre de six années contre la France? La 

* 

Chambre examinera sérieuseiçent ce qui riesfè 
à faire. Il me parait, è moi, qu'au lieu d'em*^ 
jployer la force , nous doTons appeler le6 n^o« 
ciations à notre aide. 

H est une autre question qui Tiendfa iikimé« 
diatement après; ce sera celle-ci : Sommes-hou^ 
assez sûrs de nos alliés pour oser risques* autant 
que nous pourrioiis le faire avec cette cetti-« 
tude? 

J'ai annoncé. Monsieur « que p ne voulais 
traiter qu'une partie de cette question i et mon 
but est uniquement de prouver , d'après les 
doGUiiiens déposés sur le bureau/ qiîe nous 
fie devons pas envoyer de nouvelles forées bors 
du royaume. L'armement de paix, pour là 
Grande ^ fti^tagne , a toujours été de 34,^oi 
hommes. Je pense que ce nombi^e ésf beau- 
coup trop' considérable ; mais enfin kisBotis-le 
snbsjstsr peî qu'il a été établi, c'est -â -dire, 
s 7,000 pour l'An^ete^re, 15^,000 pour l'Ir- 
lande, 35oo pon^ Gibraltar, â5oo pour Mi-* 
norque : en tout, 34,Aoo hommes pour l'état 
de la plus profonde paèt. 

Maintena^.beancoup de motii^ peuvent noua 
faire appréhender ia guerre ; la conduite de la 
France, l'état dti crédit piAUtc, le discours d« 
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fi. M. erï ouTrant la setsico , tout ânoMice -qui» 
pous devons nous y préparer. Si 349<8oo has»- 
ines sont néoessaires en teinptf de paix, je 
«rois qu'il est au moins utile d avoir cette 
lorce en ce iaoment Les documens qui sont 
9ur ce bureau prouvent que le nombre de 
troupes maintenant en Ajigleterre ne s élève 
{>as à 1 5,000; eu Irlande, 8000; Gibraltar et 
Minorque, 5obo: toDal, a8,ooo. H y a donc en 
moins 6800. 

J'en conclus qu*il y aurait le plus grand 
danger a envoyer encore 4e nos anciennes 
iToup^ AU-debors ; et quant à en lever de noui- 
yelles , dans consid^er en ce mooieiit s'il est 
constitutionnel de le faire avant d'avoir le con^» 
lentement du Parlement, question -que je trai- 
terai en son temps , je demanderai si la sûreté 
de l'Angleterre sera confiée légèrement à de 
nouvelles troupes? 

Enfin, Monsieur, je pense que les honora* 
bles membres de cette Chambre ne peuvent 
disconvenir que la guerre ne soit impraticable; 
: que les pertes que nous avons faites , tant en 
hommes qu'en argent, ne soient sans aucun 
but d'utilité ; et qu'il soit grandement temps de 
prendre dans la plus sérieuse considération la 
position de notre pays ; que nous ne restions 
pas enfin sans défense , afin d'augmenter nos 
forcer en Amérique , surtout si l'on veut bien 
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Toir que« malgré cela, elles seront encore 
moindres que l'année dernière. 

M. Fox conclut en faisant la motion , qu'une 
humble adresse soit présentée à S. M., afi& 
qu'il lui plaise de donner les ordres convena- 
bles pour qu'A ne soit plus envoyé d'ancienneji 
troupes hors du royaume, 

La motion est mise bjx% voix : 



Pour, i65. 



Contre^ 25g. 



Ainsi cette motion est refetée^ au grand étonnement 
d*un public immense 9 qui attendait pour savbir Tissue 
des débats, qu'une enquête semblable 'devait réndr^ 
très-importante. Il n'y eut aucune réponse f^itç k 

, Foxji ce qui parut fort surprenante 
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f^RoPOsïTioîr de iôrd North powr une concis 
dation avec l'Amérique. 

Tù^ Us partis se trouvent réunis au ministère. 

EXPOSÉ. 

horà North soumet à la Ghamfafre un nouveau plan âû 
conciliation avec rAnnérique. Le ministre , en déve- 
loppant son plan, établit d^abord qu'il a toujours 

. été. disposé à la paix; que des mesura de iifçueui' 

. lui ont paru nécessaires dans le temp« où elles ont 
été proposées ; mais que ne voyant pas qu'ettes ré- 

. pondissent à l'idée qu'on y avait attachée , il avait 
pensé, et pensait encore, qu'il était convenable 

, d'essayer des négociations de conciliation avant de 
tirer l'épée, afin de tenter tous les moyens d'union 

, entre la Grande-Bretagne et les colonies américain^. 
Mais de longues discussions ont .rendu ce plan , de 
simple qu'il était , inintelligible pour les Américains. 
Ils en ont été effrayés ^ et ils ont compris que nous 
voulions établir un nouveau systtoie de taxes; ils «'j 
sont enfin opposés. 
Le ministre eiplique l'avantage qu'on devait retirer 
. de l'impôt sur le timbre : il dit au surplus que l'Ame-' 
rique était déjà taxée, quand il est arrivé au mi^^ 
nistère • • . 



Il a}oute qti^en proposanl de nouveau âe« Hégociationi^ 
il est conséquent S set principes", et démontre qutf 
sa proposition tend à apaiser toute espèce de troubles 
en Amérique f à rassij^rer ce pays sui* ses prétendues 
craintes de voir le Parlenieàt lui imposer des taxes i 
et s'arroger le droit qu'ont les Américaine de le faird 
eux-ioièmes. . « . • « 4 

Il pense que de plus ampleli pouvoirs- petirront étrtf 
donnés aux commissaires du Roi^ afin de traiter* 
avec le congrès, comme avec un corps légalement 
constitué, ainsi qu*avec des assemWées provinciales 
et des autorités particulière^ civOcfs et militaî^é8> 
avec Washington ou tout autre, pour suspcfndre le^ 
hostilités I accorder pardons, récompenses, enfin 
rendre méitie attic diverse» eolbiiti^ lètii^ anciens 
gouvememens; nMuner desF goixvemeursr, com^ 
ttladdaiiér, juge^ et maglslrattf^ sauf fà ratfflcatioit 
ulléiieiire à&&, ]■« Une renonCiàtionr à Fincl6peri-' 
dànee mifaîX seulement* eitigée^ fuëqd'à' <e' ijfue te 
traité eéV été ratifiiez, par le IM et pm*- le I^Iement^ 

tresdits commissaire^' seraicM antbrisés à établir une 
contribution Convenable pour la* défense eommtiné 
de Pènipire, quand lU' réunion seiiait opérée; mais 
encore ^ pdur éviter ttoule eoilfefftjMlion dkiigérèuscf ^ 
et¥(e c6htributibn ne siptai%> pas demandée conurief 
sine quâ non dan^ le traitée ,4.4 

Lt)rd' North (fit que, nonobstant^ que soii' o|rihion de 
taxer les Amérîfcaîns'et d*oflKr des fermes dé paî:t/ 
afif été toujours subordonnée à' ses principes, il n'a 
pas cru cependant convenable àtè Féiaieftre , jusqu'à 

' ce que dés sufecè^l cri rendissent' f exécuf ion phis fe^ 
ctte ; il pensé que la victoire obtenue par lOrd* HbWe 
ett fournît ^occasion, et avanc^:^ qu*il igilote Ta- d!^ 
faite prétendue du général Burgoyne. ; ; . . ^ 



t) ajmU eafio qa^il ne voit m^iHeaMt aMûn moltf 
pktusiblo pour prolonger 1^ guêtre, et cqotinuer les 
dépenses éoormes qu'elle occasionne. £a consé* 

' quence , il renouvelle (es-propositions de conciliation ; 
il oonvientque la guerre n'a pas eu le succès qu'il s'en 
psoposait; et prie ki Chan^i^e de l^n ent^idre que 

, 9'il £ût en ce iftomtenl une xKmcession à ser pvîia^ 

.^ipes^y c'est en raiso» des clroonstances eonvena>« 
blés, et noo pas de la nécessité. L'Angleterre' peut 
continuer la, guerre; son armée, %8a marine, sont 

' dans un état redoutable, quoique ses fond^ soient 

' un peu en baisse. 
STaprês ces observations, le ministre termine , en dé^ 

. veloppant son. plan , eH le soumet à la sagesse de la 

. Chambce (t). 

Aussitôt que le ministre a padé, 1MF« Fox se 
lève et dit : 

Je ne pyis/relu^E'moa assentingteutauix^p^ 
positions d^ ni>blelord, et j'aîme â penses qu« 
la Gbambre entière ks^ trouTei^a satisfaisantes*^ 



(. 1 ) 1J n morne sâenoe succéda au discours du mînistf^^ 
On l'avait entendu* avec une grande attention^ el^per^ 
sonne dfaucun psurti ne fît d'^ebservations. L'étonné*^ 
ment, la^ crainte^ 1-effiroi s'emparèrent^ dfe Xitai^ le»- 
membves^ Malgré sa dëclaralion d'avoir toufottr» pi*e*- 
fessé les-mémes opinions j çhaeun se disail' ne Pavoî^ 
pas, dans le temps, compris ainsi, et' jusqn^îei' chft« 
eun l'avaijt reconnu comme- la personne du gouver* 



( ï9« ) 
^U'dlë les appuiera comme )e le fais. Je -voie 
avec plaisir qu'elles ne diflfèrent pas essentiel^ 
lement de celles faites^ il y a environ trois alns^ 
par mon honorable attii ( M. âurk^), et cjue le 
noble lord se sert aujourd'hui à peu près des 
mêmes expressions, et tout-à-fait des mêmes 
krgumens dont les membres de la mint>rité se 
servaient alors. 

C'est un sujet de satisfaction réelle pour la 
nation de voir le ininistre se relâcher de la pré^ 
tention d'imposer des taxes aux Américains ; 
et on doit le louer de l'intention qu'il déclare, 
de donner aux commissaires du Roi de pleine- 
pouvoirs pour rétablir lachartre de Massachus^ 
set. Mais afin de produire efficacement tout lo 
bien que le noble lord propose , il est néces- 



nement la plus opposée à ce» principes. On en Conclût 
que quelque chose d'extraordinaire était sans doute 
arrivé, potir produire un changement semblable. On 
en fut alarmé. Cependant Topposition voyant ses dé- 
sirs remplis, et ceux des membres du côté du minis^ 
tèce qui suivaient servilement le ministre en tout , ^ 
réunissant^ il en résulta qu'il n'y eut que le» membres 
du ministère les plus tenaces qui restèrent constans à 
leur opinion , et qui raillèrent le ministre sur ses nou- 
veaux alliés. Néanmoins, ses nouveaux alliés» tout en 
soutenant, sa proposition , ne montrèrent aucune In^ 
dulgence pour sa conduite. 

( Annual Register. ) 
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'6aire que le Parlement dorme, rel^tiTcraent 
^ux chartes , la même garantie qu'il a donnée 
pour le droit d'établir de* impôts. Car les Amé- 
ricains, ne TOUS y méprenez pas, sont aus^i ja- 
loux du droit de leurs assemblées, que de 
celui de s'imposer eux-ménies ; et la principale 
objection qu'ils ont faite pour conserver ce 
dernier droit,: a été la tendance que sa perte 
amènerait a détruire le premier. 

J'aurais toutefois désiré, Monsieur, que ces 
concessions eussent été faites plus tôt et d'après 
des principes plus convenables à la dignité du 
Parlement. Dire à une assemblée comme celle- 
ci, que, si elle a été dans l'erreur, la faute eu 
est à ceux qui la composent, n'est ni civU 
ni décent, surtout quand depuis si long- 
temps cette assemblée a placé dans le noble 
lord une si entière confiance. Il est de fait que 
,tous les €orps constitués, comme cette Cham- 
bre, doivent avoir une noble confiance dans 
les hommes en place ; et le seul moyen d'em*^ 
pécher les abus de cette confiance, est de pu-* 
nir ceux qui p^'en servent pour induire en erreur 
la nation, oyi.| ipi^ipir conduire les affaires avec 
négligence, ignorance ou incapacité» Enfin, 
Monsieur^ ou {P^]i^t .i]|^duire tous les argumens 
du noble lord |ÇP>un seul point , on peut réunir 
toutes ses- ex^cuses dans une seule , sa parfaite 
ignorance» 

X. !• lî 
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Le noble lord espérait, et s'est frompé; il 
promettait beaucoup , et l'expérience a montré 
combien faible était le résultat de ses pro- 
messes ; il a pensé que l'Amérique se serait sou- 
mise à ses lois, et l'Amérique y a résisté; il a 
cru qu elle serait soumise par nos armées , et 
nos armées ont été battues par des armées iii^ 
férieures en nombre; il a fait des proposition^ 
de conciliation qui devaient réussir, et eUes 
ont été rejetées ; il a envoyé des commissaires 
pour négocier la paix, et il a pensé leur avoir 
d<mné des pouvoirs suffisans; mais ils li'ont 
pu traiter , et personne n'a cru qu'ils eussent 
reçu aucun pouvoir. 

Si quelque membre de cette Chambre veut 
prendre la peine de lire la proposition qu'à 
faite le ministre aux Américains , dans l'espoir 
de les apaiser relativement au droit de les im- 
poser, il verra qu'il n'y a pas un seul mot con- 
forme à ce qu'il a annoncé être son plan ; que 
le résultat de cette proposition a été seulement 
d'apprendre aux colonies , que quand le Parle- 
ment leur aurait imposé autant de taxes qu'il 
le jugerait convenable , on ne leur demanderait 
plus rien. ... 

Je vote pour la présente proposition , parce 
qu'elle me parait claire et positive : car, à la 
fin , la nécessité a forcé le rtoble lord de parler 
clairement 



Mais, Blomieurv si cette conce^ioû , recon* 
nue suffisante , est* reg ardé e -comme trop tar^ 
dive^ quelle punition mériteraient ceux qui ont 
ajourné le Parlemi^i^^isifijl.de la faire le plus 
tard possible , et qui onc encore négligé de la 
faire; jij^l^'â ce que la France ait conclu un 
traité avec les Etats indépendans de l'Ame-- 
rique? • ' '. . '•'/•. 

^ Je puis garantir 1 aUlth^ntiçlt^ dé ce que ) a« 
tance, et je dpnptft^di^ .que |e^. ministres répçn^ 
dent d une manière satisfaisante sur ce point 
importaût.s^savoiri 61 avâ&t'dçsfaire leui^ pro« 
positions ils ont eu conxiaissançe de ce traité, 
qui rend ces proposition^ aussi insuffisantes 

ÏJUpwaujt,^ te,d%|iit4 jde:l«C(iFw4fi-JBreJ^W»e. 
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M0T1017 rfe M. George GrenviUe relativetHéM 

à im traité entpeid france ef -iés oùiûmes 

^^voUéés^ nord tie 4fAmériqûéi' '-''--'^'^ 
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ttV G. Greîivltfë tMb6l9é qùni toit fait' 'Àâ^^^uniâ^ 

poser sur le bureau de cetle Chambre, copie de 
toutes les communications qui ont eu lieu avec 
son ambassadeur à la cour de France , ou Tambas-* 
sadeur français à Londres, concernant un traité 
d'alliance 9 de confédération ou de commerce , ttilte 
la France et les colonies révoltées du nord de TAmé- 
rîque. 
U. Burke appuya chaudement cette motion , démon- 
trant que la situation de TAngleterre lui paraissait 
désespérée. Les fonds publics que Ton peut consi- 
dérer commè^'la boussole politique de la nation, 
étaient si bas, qu'ils prouvaient d'une manière in- 
contestable la faiblesse de l'État; ils sont tombés 
aussi bas que lors d'une guerre étrangère, et tout 
«nnonce un avenir déplorable. La nation ainsi affais- 



à découvrir cpiel est Ie;8]r8tèmc tmi & prévalu, et 
quels sont les auteurs de tant ae,mau](, 

"^ I .... .»* --*.i7*.i.S'r' t- 

M. Fox .r^rpnddtoutes Jç^,,miei5UJ3eft,pîM«éc^ 
du: minif tè^e^jf J: :4i^€liquQ.led.^au#m<i^;tous les 
na^lheurts 4^ l[;]Èt|iti,7U .4^olftr€ ^uç l'igno^apce^ 
deB.miniatr§ft'ft a^ule pu pccMliiim tant de c^ 
kijilités;:etrjl #^, <}u ayant .été incapables! dei 
conduire ayee^ . raQcès. -une guerre cputre^ 4^ 
pfH>^IA)if%s \. petite^ i.pvfyvmo^i 4e / TAméricjiie^ 
cQfl[|fae'll afieete 4e.k9.;;99fie|fr^ iU le si^ont^ 
Qlicore bieo: ;f^u^ ile.'d^rigf3]; ^i^ -ffÀerve étirao^, 
gèr^ contre* le. plus fiuis^^pt. pxinç^ de TJ^iir^ 
rbpe; d^ou îld<rft rést^Uel! que, aipladaiit^ifr-' 
tratton. des, a0airœ eoulÂnue» d. être . cotnfiée m 
l€^i79i mains, la iMUoa- Omià ~p^ être.. perdue. 

-oU gjîçteet.toste jqdMI^eurmae qu'ellçi pf&*(i 
4tpç, pi?)4ytt^.:péaQpiolnSi:w^ bon effet, car: 
el)€| doit iaire f^i^ppitre à^I^i vatipn^ntière tou»» 
l^S'^çft^iq^'^Q^ em^envo:^ e^i ^ lui préseft-:' 
ter à I^lbâi» to^t09 IjBS içajamit^. guiiquelles Isb 
condiûte des ipinMtr^a nQU9 a.. entraînés par 
d^rés* / ,' ' 

lis. se sont jjpués compl^teusi^t de la^ Chiam-; 
bre. Des bills ont passé pour des mesures de 
conciliation, et des commissaires ont. été nom- 
xpés pour traiteir aiçec les Améj^icains , tandis 
quJàieur tnsçuoe psaiys était f'eeoniUft'indépen-^ 



1 



u. 



dâht par Ik Ififâice! lilgnoranfcjB d'un fait seni- 
blable est^ saii^ doute iaiparddiihâblè , ^ le 
mépris qu'il doit Jeter sur cette Cliambre pro- 
iKtyqcCé-lotlIe ésj^ce de résisienrfidiieiit. ' • 

- D(^ mimstres^ ajouté rôratelir, îie remplît* 
sent pas leur deV&îr envers^ la ^naiîoh, et cre' 
pctiveiit arrêta lés projets dé l'eônemî ^ s'il» 
n'ont pas la connaissance là j^fcs^ ^sitive déek 
âïésures adoptée^ . cdiWre ïeilt^ Î>ay8; ^ 

• le demandé,' Monsieur; dit MF, si de ts&Ift 
horiimes doîveirf csonsèr^er les rênes du gou- 
vernement, '^and îl e^t prouvé qu'ils n ont éù- 
connaissance du traité entre la Rpance et TÀ-r^ 
mérique, kfie par ^ambassadeur dé France? 
Leur incapacité^ est-assez démontrée par ce 
fl^eul fait. Mais, ^Monsieur, les déclarer incd'- 
pables n'est pas suffisant pour la justice natio-^ 
nale. Le Parlement a le droit de punir les vio- 
tatéurs et spoliateurs de J^es droits et de ses 
propriétés. Ils doivent rendre compte des in- 
jures faites à leur pay«; et, pour parvenir à 
connaître l'étendue dÙ délit dans son principe^ 
et dans sa nature, le traité éh question est es- 
sentiellement nécessaire. Je vote donc pour 
qu'il soit demandé, et j'appuie la motion. 

Lord Nûrth demande la question préalable , tnolîvée* 
sur ce que la communication de la pièce demandée 
lerail une trahisitai épouvantable contre ceux qulont 



donné confidentiellement cette connaissance au Gou- 
vernement. 

M. Grenville offrit, pour prévenir Teffet de cette 
trahison, cpi'il abhorrait plus ^ que qui que ce fût^ 
d'insérer la demandé soùkla forme d'amendement. 

Mais le ministre insista sur ce que, quand la quoK 
tion préal2d>lé ^était demandée» nul amendement ne 
pouvait être admis. 

**G^te'9i:qpeichéri6 fut relevé^ avec un momlement 
d'indignation par l'opposition, et causa tant de mur-^ 
mures, que le ministre retira sa motiou de la qpiesr-^ 
tion préalable, et l'aiiieiidément fut adopté^ 

La question primitiTe fut imse aloj:^ aux 
voix: 



Pour, i46* 



Ccaitre,!Sfc5ft*: 
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Motion de M. Powys tendant à décU^ref' 
: V Arnérique indépendante^ ï:: '» 

0%veriùT6 pour findépeiidance^ ■) 



! EXPOSE^ 



■ i 



Pans un comité formé pour examiner la situation dé 1^ 
nation , lyi. Po^rys» après un long ^sçours daps lequet 
il établit que Téta t déplorable deà finances , et l'é- 
norme dépense qu'entraîne Xà, guerre contre l'Ânafé-i 
rique^ rend la paix absolument nécessaire , propose, 
« que les pouvoirs donnés aux commissaires du Roi 
9 pour traiter avec les Américains, soient augmentés, 
» jusqu'à les autoriser à déclarer l'Amérique irré- 
''i vocablement et pour toujours £fa^ indépendanU » 

M. Fox dît : 

Que son opinion était parfaitement établie 
sur ce point, et qu'il espérait que le comité 
ne laccuscrait pas de préjugés et d'anîmosité, 
si cette opinion ne se trouvait pas conforme à 
celle d'un des membres dont il honorait et 
vénérait le .caractère (lord Ghatham). Il ajouta : 

J ai considéré cette cjuestion isolée de tout 
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autre pbjety et 'mon jugement s'est: fofmé da- 
près des raisonnemens et des conséquences 
logiques. Il me parait absolument ^impossible,: 
dans la situation où nous nous trouvons, de 
regagner la dépendance de rAmérique. Elle 
s est unie à la France par un traité amical A 
Commercial. Cette dernière puissance a ife- 
ôonnu Tindépendance dé l'autre/ et toutes 
deux sont un^es pour se défendre cOâQtre leà 
effets de notre ressentiment, où contre nos 
tentatives pour rompre leur union. Si par des 
concessions bu {lar là force .nous Venions à re- 
conquérir la dépendance de TAmérique , nous 
aurions contré nous £ei France, l'Amérique, et 
peut-être l'Espagne. Si nous cherchons à pu- 
nir là France d avoir reconùu. l'indépendance 
de l'Amérique, l'Amérique se joindra à elle*, 
et nous autoiis deux, et'p€|uti-étre trois:puis- 
sancès à combattre. Ilèst m,éma probable .<qùe 
la plus grande partie de l'Europe reconnaîtra 
eette indépéndahce. La reconnaissance d'un 
côté , l'obligation de l'autre, unira tous ies^peun 
ples) coiilremous , si npuâ en attaqUons;ùii seul. 
Si, àù oohfraif*ôy nous, adoptons Ja motion 
qui nous est* ouverte 'et que^nous dédarioûs 
rAinérique Éfat\ indépendant»! nous, n'avônf 
plus ^à notUs bppb^erà aucuneupuîssnaee , bofus 
n'avons plus â'essayer d'eu piunii^^ucune, puisi 
({ue , comme nous: , |6t où (sird eUfesr «reconàaH 
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Iront cette même indépendance. Enfin , je yois 
qu il nous sera plus facile d'établir un ' cpm-> 
merce étendu avec les Américains , en le fon- 
dant sur une alliance durable avec ce peuple^ 
plutôt que sur une vaine et illusoire dépen- 
dance. 

Toutefois, Monsieur, je ne puis m empêcher 
de blâmer les assertions que j'entends avancer 
dans cette Chambre , que les Américains ne 
désirent pas l'indépendance. Est-il rien de plus 
invraisemblable? N^avons-nous pas vu preuve» 
sur preuves du contraire ? Toutes les provinces 
les unes après les autres ne s>e sont-elles pas 
unies pour jurer d'obtenir cette indépendance? 
Le peuple n'en a*t-il pas fait le serment solen- 
nel devant Dieu,.dans les provinces de la Caro-* 
line et autres? 

Le congrès et le peuple pensent de même. Il 
s*y a point eu d'esprit de parti , d'oppositions ^ 
d'intérêts dififérens dans ce désir général de 
toute l'Amérique , et ils n'y otit réussi que par 
leur constante unanimité. . / 

•' Je n'ose dire ce que j'éprouve quand j'^Ur 
tends assurer le contraire^ et j'espère bien sin* 
cèrement que l'honorable membre qui siège 
près de moi (le gouverneur Johnstone), ainsi 
que les autres commissaires , fondent leur suo 
ces sur un espoir différent de celùirlà* 

Je regarde^ cette indépendance de l'Amer 
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riqtie, comipe tiaé chose de peu d'importance 
pour TAngleterre , si ce n est pour le ministre 
et ses créatures. Je comprends bien que la no-^ 
mination aux places de gouverneurs et autres,^ 
est un privilège fort important pour eux, et 
qu'ils doivent craindre de le perdre. C'est au-> 
tant d'augmentation de moyens et de pouvoirs 
dans les mains du Gouvernement , et sous ce 
rapport cela mérite la plus sérieuse attention 
de la Chambre. Les trois pouvoirs du Parle*- 
nient doivent rester intacts dans leurs rapports 
établis par lai Constitution, et il y aiirait dan« 
ger , si l'un s'accroissait indépendamment des 
autres. Si le pouvoir exécutif dominait le pou- 
voir législatif, ou se trouvait dominé par lui , 
fout l'édifice s'écroulerait bientôt. 

Or, c'est une vérité bien fâcheuse, mais mal* 

4 

heureusement avérée*, que le pouvoir exécutif 
s'est accru considérablement et fort inconsi- 
dérément depuis plusieurs années. Sa crois-* 
Èance est au détriment de notre existence 
constitutionnelle. La prépondérance que l'Ame* 
rique y ajouterait encore, atigmenterait cet 
accroissementv^t^le pouvoir législatif finirait 
par être cotiiplétèment dominé, car il aurait 
encore perdu. un de ses droits, celui de taxer 
l'Amérique. Les taxes sont nécessaires à notre 
Constitution, en ce qu'elles portent le peuple 
Â surveiller la domination de la couronne. La 
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tîe et les propriétés des sujets ne peuvent ètfe 
exposées q^e quand le monarque est devenu 
despote. Leurs craintes, à cet égard, ont été 
détruites par la caution qu'on leur a donnée*- 
et n'étant plus dès-lors intéressés à Tagrandis-^ 
fiement ou à la restriction du pouvoir royale 
ilan'ont pas mis d'importance à -ses progrès. 

Grand Dieu !rde vrais Anglais pourraient-ils, 
avec lé sentiment du danger de laisser une 
telle prédomlnanoe au Gouvernement, lui ac-» 
corder encore , . en augméntatioja de toute la 
force qu'il a déjà acquise, le pouvoir de nom- 
mer à des places, qui riécess^iirçment seraient 
créées ptès du gouvernement de l'Amérique? 

N'avoiis-iious pias déjà assez dp places , 4^ 
pensions, de sinécures, de titçe^^ de servjcçiç 
secrets? Les créatures du Gouvernement aie 
fourmillent-elles pas déjà dans chaque branH 
che d'administration , et faut-il ; encore qufe 
nous ajoutions à leur nonc^hre? 

Je ne puis m'accordejr_ày,ec. l'honorable 
membre , qui pense quiô l'îifdépenjdance amè-^ 
nera si promptement lesi Américains à unfe 
prééminence lïiaritime. Les Américains ne pwr 
Vent pas désirer de conquérir des pays étran- 
gers, quand on réfléchit que j^im^is il;s n^t 
pourront cultiver et occuper toijt. celui qu'ils 
possèdent tranquillement. Ils trouveraient l'ar» 
vantage des conquêtes bien au:des,$ou$ de celui 
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^ué fleur: offre riziculture : et sacliant bien 
libelles Konaimes ont en . générsl uu . peuchant 

. pote lQSf;|>ropitétés: Coucièreat, ils reçomiai- 
tj^ont «fUi'îli^at ii»pQ6sible, ém» un pays où 
U» 'terres, ae rendent pour rien , dé propager 
U^fikpritde commerce et de manufacture; cha- 

. que Américain deviendrait cultivateur, et le 
ffetys poUrsajt? par suite dqv^j^ m^e. nouvelle 
Arcadie , maîâ jamais TÀngleterre du Nouveau* 
Monde. • - ^ s#i'i , - 

',; Je ne ââur4iS'» Monsieur^ exprimer la sur* 
prise que. )'ép'rôuye.lorsque j'^ntend^L un ho- 
tK^rable membre, (M. Pali4nêy)>p9Eirler des 
finances de notre pays, comme il l^a £stit JL^ppu- 
l^hbe intérieujfe de l'Apgleterrç peutsan^ doute 
«eiîvir À induire en erreur un ignoraut.et im 
0ot, eu exagérant à ses yeiix nos resspmcce^; 
ll(i9Li^:le:peupl|e4pitt.&avQ.ir>q!|ie,çe tsibleau est 
(dérisoire e*. tt^omjteuLr- Si ^AÎUeMrs nou$ en 
étiojis ài^ompaJTçr ^vec.nps e^nem^S Jtkotre opu* 
lencf^. réciproque , . i|ou^ ^^UÎQq; forcés de re- 
connaitre que la lewre^tia^^njifi^X^s. triple de la 
nôtre. 

;^ Je n ignore pas (ipi^ nos ressources sont ^su* 
périetires aux,leurs:en prppprtiopi;de Tétendue 
de^paj^S} 0vûS3Qous,pe pouvons disconvenir 
j|lte,te9^1eur^s n)^. arpi^fit d^ns le f ^ de s accfol- 
%m..p\W qml^n^if^i Sâflô prfiudiiciet au 
uouole* ' • • î ' 
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TbtttefioU il est certain qyé'si lès minUiti!^ 
Voulaient abolir cette méthode extvaTagaiitej^ 
recouTrer les c revenus ^ réfànner'j|a manièrf 
voluptueuse de les dépenser, ^dimûnucarYé^ 
Hormité des apanages de la couroBui», ësBOté 
doute alors ils pourraient établir une «Upériol 
rite dans nos revemiSr .... ,^ 

Je blâme complètement le syatèii^ d'ufi^i^ 
de conciliation, et je déclare Cfuè-s'îl produit 
jamais un résultat avantageux , ce ne s^ù uni*^ 
qûemêiït que par l'influence do* l^Jbonorable 
commissaire ( le. gouverneur John jtonç ) quq 
l'on vient d'adjoindre aus^ commissaires déjà 
sur les lieux» 

Je supplie le Comité de prendre en considéi^ 
ration sérieuse lob jet qui lui est^n ce mo^ 
ment soumise. Déjà trop d'argent a été dépensé 
vainement; il* est temps de ne pas laisser ^ft 
Commissaires dans la position fâcbeuse ou ils 
8é trouvent, et dé prendra les mesut^^^-ûon^ 
venables pour àssul^er leur sudcés , en dôntiënt 
plus d'extension a'ûx pouvoirs qui leur sont 
conférés. 

Je ne terminerai pas sans p£d:'lér elicore' de 
la' conduite des ministres relativ^mfcnt à i'ur 
gression de la- France; Je ne sais dé qui vjôiit 
ce mot, mais j'imagine qu'il signifie instUt^ 
Je n^ignore pas qu'on ma accusé, moi et niës 
amis, de pusillanimité, parce queux et tàk<é 
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nous avons cherché à arrêter ce torrait de 
rage qui découlait dU tnini&tère à propos de 
cette expression. Mais ne pourrait -on pas aù^ 
jourd'hui , avec bien plns^de raison , rejeter ce 
reproche sur les hommes qui ont avoué que 
la nation était insuhée ; qui sont cause que le 
Parlement et leRoi lui-même conviennent qu'ils 
Sont insultés, et qui pendant un mois entier 
cependant ont supporté cette insulte sans^ se 
préparer à la punir , sans prendre les mesiipea 
nécessaires pour la défense de la nation ? 

Je supplié enfin lé céânité, dé 'vouloir bien 
observer que les ministres, sont tellement con* 
vaincus de leur incapacité y qu'ils se voient fo|> 
ces d appeler à leur secours , quand le besoin 
du service l'exige « les personnes qui toujours 
ont condamné leurs mesures et toujours les 
ont méprisés eux-mêmes. J'en Mteste pour 
preuve , sôit qu'ils veuillent faire la paix , où 
poursuivre de nouveau la guerre , la nomina-* 
tion du gouverneur Johnstone comme com- 
missaire du Roi , et celles de l'amiral Keppel 
et de lord Amherst. 

M. Burke soutînt la motion ; M. Pulteney et le gou^ 
verneur Johnstone la combattirent. 

M. T. Townshend pensait que cette motion él^il 
prématurée* 
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Motion de, M. Ha/rUey contre^ la prprqga* 
. , iion du Pn/rlement^ et pour termi/nèr 4a 
guerre d'Amérique* 

Guerre am^ if^ France^ 

EXPOSÉ. 

A. Hartiey propose qu'il ^it fait une humble adresse 
au Roi 9 pour su^jplier S. M. de ne pas proroger 1^ 
'•"Parlement et de souffrir qu'il reste assemblé^ afin 
- 'd'aeeél^rer les inesures déjà prises pour rétablir la 
' paix en Amérique.. ..<.*...• . ^ 

J^e^ fédéral Burgoyne soutient la motion d'une nia- 
niëre e^^trèmement chaude. Il avance des opinions 
et des faits qui ne pavent que déplaire extrêmement 
aux ministres 9 et dont ceux-ci montrent tout l^ui^ 
ressentiment. Il les représente comme 'tôtaleântent 
incapables 9 et attribue la consternation quf eiiste 
dans une portion de la nation 9 à cette incapacité. 
Il conclut en désirant que le Parlement continue ses 
séances, afin> dit-il 9 de rétabUr la confiance et 
l'esprit public ; il avance que si les ministres , dans 
cette occasion, emploient leur influence ordidàird 
pour faire rejeter cette motion , il les déclare dès- 
lors opposés à l'esprit national 9 opposés aux vertus 



• ^tibtiqiiesy oppoiés aux seiilfl moyens dé sâuv6ir ix 
nation» 

II. Rigby dît que rhonorable général » étant prisonnief 
sur ëa parole^ est de fait mort à. tout emploi civil 
ou niilitaire ; que comme tel il n*à pas le droit dé 
parler et encore moihs dé votel- dans cette Cham- 
bre; il cherche à jeter sur la position du général 
quelque ridicule ^ et conclut qu'il doit se résigneif 
au silence.. .^...;«. 

Le procureur-général suitla même idée et la maintient 
plus sérieusement 9 en faisant une comparaison dé 
ce général avec Kégulus dé Thistoire romaine; il 
Cônélut en déclarant qde le général , conlme pri^ 
sonnier d0 guerre ^ doit se borliéi' à là nullité lA 
plus complète* 

M. Foxdit: 

Je déclare^ Monsteiïr, que je recoiinais , dati^ 
cette adresse, tous le^ motifs possibles pouf 
la faii^ adopter, et que je n'en vois pas qui 
8*y opposent. J'ai trop présentes â ma mémoire 
les conséquences, fatales pour mon. pays ^ du 
long intejcvalle de la dernière session à cellcr 
ci, pour concevoir qu'aucun citoyen puisses 
désirer de s'en rapporter uniquement aux mi<« 
nistres , dans l'état présent où se trouve la na- 
tion^ Qu'il vous suffise de vous rappçler^ qu'au 
moment où l'on présentait un plan qui offrait 
quelqu'espoir de conciliatioi\, cette Chambre 
a été aussitôt ajournée à six semaines; et pen*^ 
dant ce laps de temps , quelle a été la conduit^ 

T. I* lùk 
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dei.mkiitfl*^? Quoîqu'ib ae vÎMent forcés à\si^ 
dopter tes mesures auxquelles ils s'étaient 
juscjue-là oppcisjés, mesures qtiî auraieet pu 
prévenir, tout le ipal qui est arrivé, ÎI3 n'ont 
rien dit, rien fij^it, çt ont laissé le temps a la 
France 4fi conclura un trah^ par If que} Vf s-* 
poir de ramener l'Amérique sous la <^ëpen- 
dance de l'Angleterre , a été tolaienaéiat détruit. 
Ils ont employé ce temps à lever de nouvelle» 
troupes, même sans le consentement du Par- 
lement, Par ce moyen, nous avons été forcés 
de leur accorder la même confiance illimitée 
que nous accorderions à la majorité du Par- 
lement. Cette majorité, toujours .disposée à 
obéir aux volontés des ministres, négligente r 
insouciante , et même eu partie dans leur dé- 
peudance, je la préfère uéanoijioins encore # 
dans, ses oplni^na et ses mesures , a ce qu'offre 
le miujâtère* Un honorable membre a dit que 
les ministres font la guerre en ce moment à 
l'Espagne et à la France;, eh bien, dans cette 
hypothèse même, je ne les trouve pas moins e» 
défaut Quel grand coup ont-ik porté? quelle» 
entrepriâefi ont-ils mises à éxecution? 
. Us ont proposé une adresse au toi, et ils 
ont rappelé leurs amba6sadeurÂ4 Vjoilà domr 
tout ce qu'a produit leur génie- Ce^ti^ , nou» 
devons les féliciter d'avoir porté ces deux 
coups dans l'espace de deua^ graûd& mois. 



rMr.«.*«« 



ii à éè^ dit, par un h6ttdrâÉ>t« et dôctë 
itnemWe^ que S. M. àVait lé dl»dit de cônvo-^ 
quer le Parlement dans la quinzaine; mais 
ëertea^ elle a lé itlémei droit par uii ajdûrne^ 
aient $ et il était plus &ût de nottè ajourner ^ 
];>ui8que Aous nous troia^Tion^ alors convoqués 
de droit atî terme de l'ajournement, que ddi 
proroger le Paliienhent j saris savdîr si après 
nous serions conrocfués. 

kMais, dît le même docteur, J^ar la prôrd-» 
irgation nous auttods tmè nouvelle session^ 
k'ei alors nous pourrions iPàpporter les actes 
ir de celte-cî i . 

tl faut donc ëtk conclure que ndus aurons 
à rapporter lei^ actes de la session présente; 

Cet honorable membre â la elé du cabi^ 
tiét; il comïatt leé se<^rets de TÉtàt, et 11 àn-^ 
nonce qiie nous deVoùs, dans la prochaine 
session, rapporter probablement tout de tpii 
a passé dans telle-ci i il sait S€(ns dottte que 
les propositions dé paix ne seront pas accep-^ 
tées; il convient sans doUte, à part fut, qne 
ron ne peut s en flatter ^ qxxë les moyens em- 
ployés pout y parrenii^sont insiiffi^ans, que leii 
concessions offertes, tout humiHatites qtreltes 
sont en effets sont néarinioiiîs Yaines et sans 
espoir dé succès; eîi un mot^ nous sotnines 
si abaissés, qu'à genoux devant TAmériquéf^ 
les coueessions à la itiain^ ncrs offtes de fm% 
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116 seront «pas écoutées; et coaséquetnmetit 
qu'il vâtit mieu^ rapporter tous les actes......; 

Mais, Monsieur, la situation de monhono*- 
r.able ami ( le général Burgoyne ) est un motif 
puissant pour devoir continuer la session; il 
a été mallieiM?eux , très-malheureux; et je pense 
qu'il est absolument du devoir de la Chambre 
t|e connaître les véritables causes de ce mal- 
heur, et d'en faire peser la responsabilité sur 
qui de droit, quel qu'il soit. Ce sera une conso^ 
lation pour ce général, (quoique je le connaisse 
^ assez pour être sûr qu'il préfère le bien de son 
pays à ce qui peut lui être, personnel ) de savoir^ 
qu'il n'est pas- le seul malheureux. Parmi tous 
ceux. qui servent le ministère actuel, c'est un. 
sort assez ordinaire; tous les officiers envoyés 
en Amérique en donnent la preuve :♦ le gêné-' 
rai Gages n'a pas cueilli bcancoup de lauriers, 
et l'^miraLGraves n'a pas lieu de se réjouir de 
ses succès ; sir W. ïlovv^e n'a pu lui-même 
échapper â ce malheur commun; quoique 
couronné pour ses conquêtes , il se trouve ^yoit 
perdu par ses succès. Lord Ho^e n'a pas ac«^ 
quis le moindre honneur pour s'être dévoué 
à eux, et tous ses brilkns exploits n'ont point 
augmenté sa réputation. La manière dont lé 
brave Carleton a été . traité , ne permet aucun ' 
commentaire. C'est un exemple pour ceux qui; 
voulant servir leur pays, ont le malheur de le . 



faire saàs les auspices de mini&tres qui , pour 
cacher leur inhabileté , et se soustraire au 
mépris ot à rigaaminie que mérite leur eou- 
chûle> emploient desi hommes doat Texactitudib 
a remplir le» instructions qui leur sont don- 
l^^es, fournit à ces mimstres le moyen d.ere^ 
j^er sux eux le jblâme du peu àe succès des 
operàtiçn^ qu ils out projetées^ Le secret des 
ordres qu'on a 4opués à cçs officiers est un 
crime capital* quan^ on. réfléchit que Thonr 
ueur d'un militaire tient à ne pas. divulguer 
le secret d une opération qui lui est confiée. 

Pour moi , Mon^ieuf » je ne sais dans quels: 
termes parler, de cette conduite ; je ne sais 
comment conserver ma patience , et je m'étonne 
que le peuple entende ces détails , et retienne 
encorcx son juste ressentiment. 

Qu'il me soit permis, Moasieur, de f^ire 
observer une circonstance qui, je Jecoufesse^ 
est totalement neuve pour moi.. . 

. C'est un sujet de louange pour un noble 
lord , dont J'ai bien rarement l'occasion de 
louer Fingénuîté. Mais désirant avant tout être 
juste et impartial, je dois, relever le ihérite 
partout où il se rencontre , surtout .quâna les 
occa$k>ns en sonf si iî^ares; . .' ^' ^^ 

te noble fprd aù-gi^ànd cordon à fort ingé- 
nîettèement imaginé un nouveau mode de 
étyle oratoire , d'un genre si ^artîëùfier ; quil 



peut servir dans toute occatâoQ^^t réfuter toilt^ 

Ëa ^ff$t , Monsieur , quand uow mitrqpreNi 
fions de prouver que la perte d» FAmérîq«id 
-est due à la négligence et à Tincapacitè du nohl^ 
]ord , et Gonséquemmeht quMl est coupable d0 
la' destruction du crédit puljliç et de la ^ran^ 
deur nationale, il répond, dans $oâ nouveau 
mode do raisonnement t • Vous pouvez dire 
^ toutes ces choses;- moi j aflfîrme et je répété 
p jusqu'à satiété , que je ne sui3 pas la cause dQ 
» la perte de l'Amérique. » 

Certes , cet argument est péremptoire. Que 
peut-on dire à un rarsoiiîicnient aussi clair; 
aussi positif? II faut alors que notre accusa^ 
satron change d'objet ; et , au lieu â/e iious 
adresser au noble lord , noiis devons condam« 
îier Washîngtoii lui-même de la perte que 
pàxis avons faite. C'est lui , c'est son mcrîtq 
supérieur qui nous a frustrés <Je toutes nos es- 
pérances ; c'est lui qui , semblable 41» maiii do 
pieu,, a, içenversé toi^a^ nqs^ projets,, repoussé 
(pus nos effortSt 

En raisonnant ainsi , pu seça forcé de cqave- 
fiir pareiflement que, si 1(Ç roi Jacques a jperdu, 
la çou,rpi>ne d'A^gletejrre, ^a ifaute n'^ix est jpas 
à luij Qmiç.à la.peryçrçité du temp3* W a Jfeiç 
iQUts çe fJH'il pouvais fai«a} mais, sies en^emU 
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^talemt pins paiâsans, «t II à été obtigé Ai «â 

Da daéme nous dirons : si la fiotte fVapça^s» 
qui est partie il y a faix âbHi{i4lt«& de Toiritm, 
m aRacpNé et prit la majeanï partie de notrtf 
ftelfe, ït capturé to^e nWré année && Amé- 
rique, -nùui ne devtmB p^a ii^iM eo prendre à 
l'impr^oyancç des luiQÎRtreK pour tons ce» 
msAhetan : Us n'uht pas pu les éviter, tia ont fait 
hutnaïaçmetat tô«|'cb qUR des hotnttieê peu-^ 
vent faite, «pats iëti TeâtB nous értaiënt eon-^ 
iMirçs, ^ les venh «eulè ëotit i& <^Qsë ée tous' 
DOS InaUx. 

On ttew a sbuvent dit lelv*!^*^) i&'MaU jiar 
possible au Gouvernement de défendre téitte 
l'étendue dto l'empire *(* lèntâli'reB 'de Tèn- 
Be«ii, MaÎB^ \e te demande, est-il u6 sctil pitiwt 
de cet Ëmpii« ^^^ soit ëift dé WtoMent d^fi^ti ; ' 
»i ce n'est Portâtnoutfa? Les tfiîdïstres êlit-ils' 
mis à eïéeutiotl leur plan de défense? La tia-^ 
tureeBt-là-ttiiFle qui Tienne à leUf sèconra.Lé' 
détroit de C^^ltar é«t llbe e&fèëe de prMéc* 
tton pour nos pâsacBriotts datrs-la Méditékin^ 
»ée, utié seule ïtotte cvoisttftt dârfiS ce» par«^^ 
peut empêcher celle de nos e6:6^nî« ^^ck-i 
ttr ; et éépenijaïrt l'impréwiyatfcco est^llé; quHf 
ne s'y trouve fcticund flo«è anglfù8& Krfiw-tréî 
pouv«^p£i«,'^oiniu:titedie4ei:i€ibtelor#, éga- 
ler le nombre des Taisseauk'i^ là Frsftcé et 
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de rS^spagiie réunis. Non, certes, mais ce Ji*«$£ 
pas le nombre de yaisseaux qu'un État pos« 
lède qui constitue sa supériorité» c'est celui 
des vaisseaux employés. Si la France a douze 
vaisseaux de ligne en mer, tandis que nous en 
avons quarante-deux dans le port, elle est plus 
forte que nous. Attaquons au lieu de nous dé^ 
fendre. Il n'y a qu'un grand coup frappé à pro^ 
pos, qui puisse, daiis notre situation pi^sente, 
nous sauver, un coup tel que celui qui a. dé-» 
terminé le succès. de la dernière guerre, et tel 
que nous pourrions l'effectuer encore aujnuiv» 
d'hui. Enfin, ai- je besoin de le dire? la prise 
<ie la Qotte eâp^ignole pourrait terminer tonte 
contestation* 

Ppur effectuer un projet semblable, leGrou-* 
^ernement doit recevoir de nouveaux mio^yens ; 
d^ grands moyens; des secoilrs prodigieux 
4oivçnt être accordés s'il le faut; le nerf de la 
guerre, enfin, doit être déployé. Dcts fonds 
doivent être accordés dans le courant^ de l'étéi 
il-esl*^onç nécessaire que la <lhambre resté 
a|S(B^blée afili de trouver t^es secours là où sar 
t^es^e Je jugera fsonvenable. Notre situationr 
est déplorable sans doute, mais elte n est pas* 
liyéa^mpin^ .désespéré^.^ car l'Angleterre ne doit. 
}%ii^ désespérer, 1 wsqu'eUe aura des mipis^ 
tJ^xca|>ables. de Q^m^j^iv 4m plaw c* d^ Je« 



(âi7 ) 

t'Ia Chambre va aux voîx sur. là propoàitioii dé 
M. Hartley. 

Pour,r55. Contre, io5/ 

La motion est rejetée. 

i 



26 Novembre. 
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Amendement à i' adresse votée '^our le Dis- 
cours chi Roi à l'ouverture de iasession. 



Discours vioUnS contre les ministres. 
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]La session est ouverte par un discours du Roi , dans le- 
quel S. M» se (4aînt amèrement des p]rovocations et 
des hostilités sans exemple delà cour de France. Elle 
parle des événemens deia f^ieffë'^Éfkfil^ikient pour 
prouve£r qu'il faut 4e nouveaux effi>MB de là part dis 
peuple 9 pour obtenir le .succès fi;|,*pH 'doit dési«ç& 
et attendre, ,^^„ ^ ,^ , 

6* M. donne Tassurance* des bonneâ dispositions dek< 
puissances neutires ; néanmoins elle ^voné que leurs 
- àrmemens offrent matière à qtfelqtiéi^ sdupçons. 

Chose rèalanpifed)le ^ U n^y ès( rim dil'de la guen^f 



b^idresM TUtéf & ce diicoilrg eêt, comme à Vèrûl- 
naire» tine répétition ^ pour ainsi-dire^ du discourt 
, lui-même. 

M. T. Townsbend propose , comme' «unéndement» de 
substituer ce qui suit à une partie de cette adresse : 

s Assurer S. M. que, pai'.rétqjfiMt.pdulr.rho^iiciir»de 
B sa couronne , et par la plus réelle affection pour sa 
» personne et sa famille ^ uQus^spmmes prêts à snp- 
» porter toutes les charges nouvelles qui nous seront 
> imposées , comme ^cessaires pour la défense du 
» royaume i et aussi *pour oécevoir Tespérance de 
» cette puissance turbulente qui , si souvent , a trou- 
» blé le repos de, TEurope. Mais nous croyons de 
» notrq devoir le plus sacré , dans la position critique 
p où nous sommes, de recbejrcUer quel e&t le sys- 
» tente politise qui a prévalu , et à là suite de quelles, 
f mesùi^s eè pays i le plus prospèVe'fle^dute llîà- 
» rope depuis les premières années du règne de 
» S M. , est tombé dsftir nh éWt teUitineât'*. déplo* 
» rable, que tous les sacrifices et tous les efforts de 
» notre part n^ont pâi^VDtk^ aucun ré%ulU( satis.--* 
» faisant* » 

. M. tV<i se lète et dit j " 

VMi«qctetikoift!|ltaopoBé pat al«b Ëîori ofipbie aiQ i , 

qu'il soit fait une epquéte sur rvâcapaçfte'et. 
les fputes des ih^uistres de S. M. . ' ^ 

Je sens q^m m*9^tri.b^el:a,^e 4^^. dejçyr 

cupent; mais uqus sommes daus usc|»$itQatitm 



#i cHtique, tpie \^ tnete de cété toute esipifte 
jde réservp et 4^ $«^iééirati(ms. Je me i^garde 
comme tejl^çamt iit>pelé pw mon devoir à 
-eiTectn^i^ lô biç^n d^ i9an pays , que je m'exposçi 
vofontieps 9îm B0Uf^Qm %U0 l'on peut conce^ 
voir de mcMfi: cnfiK^r^ s e( nie ^'écarterai pmnt 
d^ là }içue de os devom Penoane n'est plus 
^ue jonoi coà^^cu dé la nécéasité de Tumon 
^ana vki^ crt^e BemUali^Iev et je voudraîn sin^ 
'^]i9Q^ut4tY0irJetn<k}^esâ de soutenir avec }u^ 
^ice le minisièi^ei inai» U m'^t ^démontré jqne 
jceki est absbluinent Impifwuible. Jq ednnaistrop 
'bien lies ministrefti et ya me^êeêui^plêfi ékpùié 
jfue lamaii, par }e f^ithrient de mpn dkwit 
.isnvers mon pays , è leur résklel* dé tous^ttM 
jnojFens. de sais ^'oor4in|;qti':iqiedëelafAti0fi 
eembledile montre rintention d'atv^vier lu ilnot^ 
c;he du 6a«ivesnaeiâawnit , fersqu'oo n bewî» au 
•Contran» dan acçovd ^xmânme «st id'iiii^sd«i*' 
.tieïigéoàveilîmAi»i Moivi^ut^iUkmm^ o»t r6* 
dttite i oette. è^iiâlî^ii p»ràiM:&«(lè ^ qti'éalrjB 
deux maus y f^ ^iois diNSisiisi Ji&^^Èaimke , pufef 
que nous n avons pas la possibilité de olioiv^ 
qpelqne cho9e;d& bfenu Ceirt^ €m èffiitîuti^ p^éra** 
dose, f^ede^d^re, ikiaU^p^qtidre^l0'mtéitifd« 
mal; UMÂ (esesfi'ip'ii faMlifimi^fe ee pi^ncipè 
au piointoéiKMB ea somimi^ Jç réunirdi doue 
fous mes 0ffeit»vp«àir ùpéi^er le ïtoivoi des, t^-^ 
9»istres ^ et? j&mo fienr^i iip dè^QÎ^ d'é|i|r»vei^|écii4i 
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opérations,' soit dans cette Chambre, sôit hoi^ 
de cette Chambre, enfin, de les coatrarier{>aN 
tout et dans tout ce que je pourvai , tant qu'ils 
resteront en place. Je enivrai avec opiniâtreté ce 
système, parce que je pense qu'il eàt moins dan- 
gereux encore que de se soumettre plus longf- 
tehipis à leurs principes ineptes et coupables. , 
Quelle est notre position , Monsieur, en com- 
•mi^çant cette guerre contre la Franî^-, com- 
parée â ce qu'elle était au commencement de 
Ja dernière? L'Angleterre était alors^au faite 
(de toutes les pi^ospérités, et je puis dire même an 
derpier pérjo^e ^de { riqhesses et . do. puissance 
<)C^mi!oerciale. Toutes ses ressources éf:aieat 
^beuves et inta<ateà) mais aujourd'hui l Nous 
A^ôxis étéijdepuis ) quatre ^ans aentrs^nés dans 
•toutes les dépenseiG^ ruineuses d'une guerre sans 
succès ;. et jiQUssomài^ aniesé5.a%i point que 
ies ministres osent impiM^emmeât nous de** 
Jàf^nder fie J'union en les conseirvaht en place, 
(car.teleçt le bjuit.de l'adressée ),"4fiB devions 
^Agçr dai^.tau^. Itii. malheurs ^'uae nouvelle 
l^ierre. . • :...-;. :.:o'- ?■ - . : :. . . î 

M. j9» Majesté) nou&ilit daiis $6n discours, que 
Bbs efihrts.n'pixt pas; été accompagnés dfi tout k 
«ijiccèi» que la jujitki^^jie Ji^tre cause Mmblait 
4^Yiiir xious ; pcom^tr^, Ge dîftooiiarsirest, de 
l)a!¥eu de tout le mon|le,:Jie)ctiBcâtir& d«L mlf 
Wi»t(e : U est de. principe partemei^bdre de .le 
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co&sidérer ainsi ; et c'est pourquoi je dirai àtt 
noble lord que œtte assertion n'est pas exacte j 
que ce dî^couts ^ifin est faux; que vous^'avez. 
eu plus de sucoès que vous n'en' méritiez ; que 
vous devez vou^ ti^uver hèuteux du résultat de ^ 
vos efforts , et satisfaits de ce que les choses ne. 
sont pas danç un pire état. ' ) 

Il est certain que jamais on ne pouvait at« 
tendre plus de :sucGès du plan dû noble lord : • 
il y a plus; il est miraculeux que .vous soyee^ 
sauvés. Yoiare flotte est sortie sous le comman* 
dément du brave amiral Keppnel , ail nombre 
de viqgt v^sieaux de ligne seulement, pour 
en rencontrer trente : cette flotte, doù vot^ 
existence dépendait , et qui était ioimédiate- 
ment entre vous et une invasion, devait être 
détruite par Tim prévoyance du noble lord, et 
toute votre marine avçc elle; elle a échappé! 
r certes jamais on n'aurait dû s'y attendre l 

M. d'Estaing est parti de Toulon pour croiser 
dans la Méditerranée. Quand le lieu de sa des- 
tination n'était pluis douteux, on n'a envoyé 
aucune flotte dans l'endroit où il devait être; 
on l'a laissé sortir ayant avec lui le traité , et , 
même l'ambassadeur français à son bord , ce 
que le noble lord savait bien : le temps lui a 
été contraire , et par-là seulement vous avez 
échappé en Amérique , cbose qui ae pouVait ; 
être espérée* 
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L aniiraf Bjrrûn a été étivoyé en' Atà^Upiè' 
daAs une saison telle qu'il lui étftit impossible* 
d'arriver â tempe pour secourir le l^^e cohh 
mandant que je yéh mainteilant siéger dantf 
cette Chambre* Celui-ci par sa bette conduite' 
a BU conserver sa flotte; elle a échappé} maî^' 
cela encore, pouvaii-^on Tespél^r? 

Je dis enfin que, partout, votîs avez e«i plu^ 
de succès qu on âe pouvait raisobnëMémenf 
le suppostèf, et qti'i} s'ensuit que le dîacéurs^ 
non-seulement dit une fausseté, mais faittom<« 
ber un bldtne in^ste et noûr mérité sur de 
braves officiers , tandis que la seule faute com^ 
mise appartient aux tkfinistres^ 

Que nous dît encore ce discours? Que les 
commissaires du Roi sont également blâmables 
ffe n a voil* pas mÎ5 à enéeution « les mesures de 
9 conciliation pi*ojetées et ordonnées par !a 
9 sagesse du Parlement. » 

Quels sont ces mesures ordonnées paï* le 
Parlement? je n'en aï jamais entendu parler^ 
Est-ce l'ouvrage de commissaires aveugles et 
dîépourvus d'instructions précises? Est-ce là 
une mesure du Parlement? 

Le générai Clinton évacue Pftiladielptiie dans 
Uhe telle hâte , qu'il ne peut donner deux heure» 
aux commissaires du Roi pour sre préparer à 
une retraite si précipitée^ et cette opération en- 



ttiilf 4^.aitiélniéô ûn% commifl|iail>e8 eux-m^ 
ibes, â Ictor arvivée ici. Est'* ce encore là une 
inesure du Pàiiemeitf ? 

Ou bienefiiia le BEU*lemeiit, dans sd 6£fge6se, 
a-t4l aatovisé le» commissaires à offnr des con- 
ditious de, conciliation ailssî dégradantes pour 
Ce pays, (fu^improbables de succès auprès dt^ 
congrès ? Je n'eu al pmàis entend a parler, et 
eiMBimeiM^bre de celte Chambre , je ne pren-^ 
ërai jaumis |iarl à de semblables mesure», quel- 
que sages i{ù elles, puissent ^tre représentées. 
• Le Rirlemeat ne ^rme aucun plan, Ie,tii4^ 
nistère seul les étnblil, et le résultai nous^ prouve^ 
ce ifu'îb ont été« Ce discour» est donc un libelle 
aoatre le< Barka^ent, s'il lui attribue la fa&ri<* 
cation de plans semblables , et s'il le rend res- 
ponsable de ces ineptes mesures. 

Mak, MonsieuD, peirm i tous le» cçmmandiinB , 
généraux et officier» employés par les^miutstre» 
actuels, chei^chons-en un seul qui n'ait pa^ eu 
à se queiseUer avec eux, et qui même ne leai 
ait à la fin abandonspés. Quand donc ce minis-r 
1ère a-t-il réussi? IL existe dans son sein un e9< 
prit de discorde qui arrête tout ; à peine uner 
personne, est -die désignée pour ptie^dre ub» 
commandement, qu'aussitôt on s'occupe dé 
contrarier sa marche et ses opérations^ de le 
blâmer en tout, jusqu'à ce qu'il fîntisBe par 
renoncer; j^eureux» s'ii peut se rétives do le\» 
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ftèr^ice avant que sa réputation sdit aftbifttécf 
'dans l'exécution de ces mêmes opérations, qui 
lui avaient été ordonnées, et qui, mal conçues y 
i^ont devenues impossibles à effectuer. 
. U y a, Monsieur, un système de discorde, 
parmi les ministres, et la manière dont ils sont 
constitués produira toujours le même effet et 
empêchera toujours toutes les opérations de 
réussir avec eux. Cette mésintelligence dans 
ladministration des affaires ^ a existé depuis le 
commencement d^ règne actuel : les ministre» 
d aujourd'hui n'ont fait que l'augmenter en- 
core ; elle existe maintenant dans chaque bran-^ 
che du service , et cependant , désunis comme 
ils le sont, ils se rient de l'opposition et nou» 
parlent encore d'unanimité. 

Notre dernier monarque n'était pas un dq 
ces princes que l'histoire pourra jamais quali^ 
fier du titré de héros, et cependâmt, jamai» 
l'Angleterre n'a été à un plus haut période de 
gloire , que sous son règne ; et cela , Monsieur^ 
parce que son ministère qui gouvernait, était- 
forme de manière à devoir réussir en tout. Le* 
ministres connaissaient tous les vrais intérêt» 
de leur pays, voulaient tous son bien, et jouis^ 
saient de la confiance du peuple* 

Quel malheureux contraste nous offre le mi-' 

» 

nistère actuel ! Comment Thistoire le représen^ 
tera-t-elle, quand elle n'aura quÂ parler, de la. 
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décadenëetle l'empire britannique? lCont*»ilt 
doue aucune reçonnaissfince pour un maltrei 
qui les a comblés de faveurs et de bienfaits l 
Veulent-ils entacher son nom d'infamie, après 
lui avoir déjà enlevé la moitié des vœux de soa 
peuple? Comment supporteront -ils les repro* 
phes de, ce prince, qui verra, mais trop, tard, 
que son règne a été la seule époque du décUa 
de cet empire ! Le mal retombera sur lui seul| 
^on duractèré privé, ses vertus^ seront oubliés; 
et la postérité, fie voyant que l'homme public, 
l'accusera lui. seul d'avoir perdu son empire« 
S. M. , dans son discours d'ouverture, prend 
beaucoup de peine pour prouver qu'il y a d9 
|[rands motifs pour armer contre la France* 
Elle aurait pu s'éviter cette peine; il y 9 lieu^ 
^ns doute I et grandement lieu à entrer. ea, 
|[uerre avec la France; il y a long-temps; ^ 
^Cette correspondance avec l'Amérique, qyt^ 
J'on qualifie ,.dans ce discours , de dandestin^j, 
a été. connue de tous les sujets, depuis pli;^« 
^sieurs années. Les ministres, dans leur sage préf 
voyance , l'ont donc aussi découverte cette coi> 
jespondance? Mais maintenant qu'ils avouent 
qu'il est; nécessaire de déclarer la guerre à 1{& 
France, )c le demande, quelle est la puissanoç 
qui doit nous soutenir? Je n'entends parleif 
d'aucune fiAliance. , 

^ Personne pltt9 que moi^ MoMÎ^ur , nepeuf 

I. I. 13 
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tffbjb ane Inutb Mâê des reMoùrcës de k nkMi 
tiiDli; maif tous nepeuTez pas eatrer acwli 
àahs unekiobvl^le guorne; celte nation ne pênt 
èiitnlKitlveoiHDtthe te mande^ntieK Cette preuve 
de rint«pacilé fié^ tmiiisll:*es suffit pcmr fli'ett-» 
péc)ier de dtairi^ om voiic A utié adresflf 
qui tequâiett de là €hâfiibre A^ 4iècùWê et 
d^ iileMirâi 9u'dle4ieide deitefaet^r M eiQ'* 

. ObieHoiis te ^'étâit) tùffipdMtitdMeflt i 
notre po^lteft de l'^titiée démise. Qu'ont dH 
letittiiiisirei fttetUt ^ qu'otii>4to fait depnto? fil 
kotrs oâi usistfré^ eft novembre éettùet^ <)ue 
iMM/a^rbiftS'tranlK-otnq )r«liieM^ de Sgtie 
j^n^iii/et ii{ue iiouB en antionft sept de pl«è dAni 
1# itiois $lè' déoe»q^ ftuiw&t. 
i^' Gert»! j le ^piMt était foui) oâ^^ ett «iiM 
fie Italie ^na^e^ iiot^ len ^vî^è deuM sélilemettt 
W¥c i'tHoârii^al %t*oâ, ^ vingt ^ec M. Keppd^ 
i^tt ne (Mt que «èni)e-«deiii^ difi^ené^, dik 
iM^séMt. boâfc, lé mppcMqaHs^èMMt n'étaft 
^MétAfift^A tnéffli^qii'ilm^dfoéiAque t!e& dît 
tM^^fté^t ééA^SM^Vô5<éBdeïn^-£Mrtré8 j^âgee, 
i9è ^lie )è «è iârbià ^»; T^iifews* kkM*É 9ef ajU-il 
«ir^ qyfë réifilLrMlté ^têt reétëé^i^tVe, depuis dè- 
^MM^bM )U^il'^i^ »Mib de tnat^ , -éàHtkS ërtner un 
imâ^tail^eàn^e pllisi tendis qne k France à 
employé le temps à équiper 'de» flrfttes iconmiè 
{MiQtAi» «eUe nW^ eu fwqn'i ee four. On nous 
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a Sï ^up iiètre flotte* 4tait Ib^en ^upérieute i 
«^eOedide France '6t d'{lsp9gne, tnèiqa r^u^ûes^ 
que dans tou# ie0 parages eUe était en plu^^ 
gnad DonilN'e) et malgré ç^tt? fM^étendue isu-^ 
périOBÎté, iwten Europe quaiUeuro, M. Ke|i^ 
pel a été envoyé, eiyec viqgt vaipaewK couler 
wbeutj pour s'apposer i 4:rente vakn^Mx ^eaner 
m&i et AWfe tôate9 le» ctiançep^ confre lu|. 
Malgi^ itoAre aictIyHé 4t cette âupérîorité» 
M; Bjrn» nh nété emQyA, contt^M.h comtç 
d'Esfafng (qui eiit k«tM^ i3 ^^ril), <fuis le % 

mm; ODi&i, miJlgisé ce^^^w4e ^upérîpi^it^ 
dans tour iee ipera^ , la noble tond qui jqp^ 
manduit en Aioértiiue a été fei^fé sans renfortg » 
^ns ooliBaiti« les môuvèniemde^Frapçms, (^ 
«Kpoaé à être pris totalement pa^ l'esicadre fraot 
igaise, 4i aa boo^e coi»dili|e et. «<m boobeiijr nç 
leuasQQt aau^ié éa ce' danger Imimaent. 
' Au svrpliu 9 AfouMe w , 4a conduite d«s minic* 
Mes ait connue du monde Qntîer^ Je nVi pas be,. 
•c^ denppeierrçmroi qu'ils putlaît d uneflotl^ 
datia Ja B^kwiire, npiiès Féira^ciiattiw dePbilfN 
delpU», flotte aur iaqiieHe iWiôâteuee de 1 a^r^ 
BQiée 'C^iàre «posait , et .qui n a été paurée qu^ 
par l'évâDe^oiiml: ie pftu^ e|^trtoi4inaire.ie uf 
f^rbÉPai poiitf .dçl-éracitatîon de PbU^delphie ^ 
dont la conquête nous a^^ait t^tfyoMéiniox^p, 
fsr a&fMRkrrairs fiariw d^.Mlte 4i9f «Âèm ppéra-^ 

«ion ^pie poiir b Jl<àiw» f^isçftt r ^?it ékmn 
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4ce 'qui avait été fait avant sur des princ^es 

• • • , 

fau)L, ^t c'est peut-être la seule occasion où je 
'tu accorderais avec les ministres. 

Cependant, Monsieur, on pourrait deman<« 
der comment les commissaires n'en ont pa^ 
BU connaissance? comment ils ont été €nvoyé9 
romme des aveugles, exposés à la méfiance de 
ieurs subordonnés* Ils ont é té débarqués chez 
un peuple avec lequel ils Tenaient entrer en né^ 
gociation, et déjà lès soupçons étaiîsnt créés par 
f ob}et même de leur mission. Voilà Teffet na-» 
turel de la désunion dans le ministère; conw 
ment FAmérique aurait-^Ue pu ne pas la re*^ 
connaître, et comment aurait-èlle Voulu traiter 
Avec de tels commissaires? Un seul, entre eux, 
aurait pu inspirer de la confiance aux Améri««. 
cains , il avait soutenu leur cause en Angleterre^ 
il connaissait les dispositions du pe«i]|^e de 
Pensylvanie, et se reposait entièrement sur 
cc^e connaissance; et au moment où tous le 
débarquez, tous le rappelez, et ne laissez que 
ceux que ' Ton saTait être tos partisans , afia 
qu'ils deTiennent les innocentes TÎctimes da 
leur attachement pour tous : alors plus de ré^ 
^conciliation , nul plan, nul ésjpoir, si ce n'est 
celui de Te^ir amuser la Ghatnbre, afin dega* 
gner la fin de la session. 
^ Enfin ; en reprenant toute la conduite d^ 
( Buuistres /on Teçra que des ofires de concilia*»' 
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tlèn ont été faites , lorsque, tout était perdit^ 
et que partout Farinée était obligée de capi«. 
tuler : était-ce là le moment d'offrir des condh». 
tions? l . 

- Voyons cependant ce que le noble lord nous 
a dit lui-même : «H désirait touîours une 
> conciliation» il n'aspirait qu'à y parvenir. » 

• Mais ne nous a*t-il pas forcés à une guerre 
civile? cette guerre ne doit-etle pas durer tant 
qu'il restera au ministèare? Quel était la néces* 
site de cette guerre, pour offrir la paix que 
vous aviez déjà? Peut-être il répondra : ) atten^ 
dais une occasion favorable pour proposer la 

paix, j'en épiais le moment Vous voye& 

comme il a réussi, et de quelle glorieuse cir-* 
constance il profite pour faire des propositionSi^ 
Grand Dieul faut-U donc que le soit da 
l'empire soit remis en de pareilles, mainsi qui 
peut entendre ces détails sans horreur étsana 
indignation? et comment pourrait- on vôteir 
pour une adresse au Roi, qui n'aurait d'autre 
but que de maintenir en place da semblables 
ministres? 

Vous avez maintenant â soutenir deux giier«- 
res ,. et il vous faut choisir, car vous ne pouvez 
TOUS exposer . à les soutenir toutes Les deux*^ 
Jusqu'ici celle d'Amérique a été contre elle 
Seule, sans alliés, et néanmoins il vous a fallu 
cowtammentaugmenter vos forces ^ redoubler 



i*ûciiyitéy ikni que jairiaîs iùtÊÈèiféifn arrj^ 
Vër à un résultât atantageus. Leâ forces , leti^ 

ifaoyens épuisée, comme ils le ddnt àujâiird'faùû 
.vous ne pouvez plus les diviser : aussi naon^ 
dpinion ést-ellé que fovki devei rdlîrèT toutes 
vos trotipes d'Araéric|ue, cài* uûè guette pu-* • 
reiâent défensive riitliera lôU)6ui^è là hAlion^^ 
danà toui leé tëtn|)^et daHs' toutes les èircons* 
tances. Nous n àvôhi qu'Ubè guerre offeiisîve , 
Convenable pour notre payfe^ ûotré situation 
Tindique, et l'esprit dé là nation ciô&iinarid& 
d attaquer plutôt qûè de défendre. Attaquer 
donc la Fratace l éar e'est «île qtii di*il Vous oc* 
cuper. La nature de la guerre avec elle iest to- 
talement différente; ëelle d'AméHqii^ eiitcontre^ 
Yos compatriotes; ceJlè contre ïàFtiahôe est h^ 
guerre contré Vos riVàux et vos ctiiiemis invé- 
térés : chaque coup iqùè Voiis 'pt>rtèii eH Amé* 
rîque, i^etombe s'Ur tous-même; chaque effort: 
contre !a Frantcfe, éét profiliablte pbùr VouS.Wtt» 
vous tendrei à labattre , et plus Vt^us VOUS ële* 
ferez. Vos victoires tnêmes, rettiporfëèb sUï^ 
rAm(^rîque, sont favorables à la Fl^ïifee, en 
ce qu'elles vous ont tôùtê dëi Hbthtàeis et de 
f argent. Vos Victoires Sur fci I^ràntïe seht àil 
fcpntraîre senties par ses àllîés ; • eKfin TAmérii 
ijlié doit être fcoiiqiiiâe en Prahfee,» ^^aië là 
jPraticé en Amérique. • . • - 

- La guerte d'Àttiiérîqûc est uhfe gufett^ ^î p«ôi» 
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4fr« Boujenue a»eç to^^ l'^tlvimUAW^f <f 

meriç «BUT hunWH», 4* M ^f*mv dwiiî^Jfr 

Ij'<»prit de veft^efaçe j^itmr JHixif^^lâg.i^u;^ 

tout ce que toub leur avez imposé, .at.4Vpf4%- 

aitifm A w» pduyoif ÂBJujte ^u? iTimi* vpiijiez 
tneroer ysun'e^n, tout. contnjHie à .W apiaiw 

dwi9 c^U«:gU$«T$r UttçgiHïfP WfflfcbbJe «tWf 

termioatilei car quelle 40* Mjt ;l',^it«4)af(i(è 
que TfAthousiaeniiB peut pno^uim. cet eotbioib- 
«aame , qw'ii yj^niie de la TBiigji9pjc>wqv'H ^999 
du désir dË là li^té^ U e4»ter e|L v^uS a^7 ^ 
U comliattre ; il «spii^ ^m/tfna»^ liiffiçilfl,,^ 
^LofDpter, et tant.qu'il ^ietcra vrx sàvd Ava^t^r 
cain , il voue feudta le wlncfe. 
' La gueire contre la Tf^tm ept d'une Pt^^ 
«litre DWture î c'est aœ gwienre .d'iaiéréi^ CeUf 
nBtion ne s'y est engagée .que f^-f oe wolïf > 1^ 
«'eit p«r le même ausaj. qu'elle m suivra témffi§- 
les chances. Tournez donc voe AFsnee jçt^BiUy 
ctie; attaquez-la partout où c}|iepe\i^.é)re4tt4r 
^uée; détruisez son commerce en twis Ueu^i 
causez dans ion intérieurtaut Jecrv^ ^«e vos» 
pourrez, et bi^t& voâs «errez son peuple eg 
appeler à ion {[oUTerBenieoA. ÏMtâi» ^f le^ 
avantages (pi'clle se promet 4c ivtirer d« pelt« 
kUte^ «ont éloi^iift et inowtuns^ iûtst iflf^ 
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14 tttal poMtble à ses ^}eb ; le {teûfJe tAeiitifiE: 
ie plaindra ; elle reconnaîtra que c est à tort 
^^ù'clle à voulu se imêlér de' cette cfuestion; 
él tous robligéi^eas d abahdôtiilér un alKé qui 
lui cause tant de maux » et de lalliance du-*» 
'^Uel elle ne pourra- jamais retirer de graincla 
T^Tantafges. . 1 

Que serait donc devenu, Monsieur , cet au'* 
den caractère national 9 où serait cet esprit 
public qui a acquis tant d'honUeur à notre 
ination^ nos ministres Font -ils entièrement; 
absorbé j comme Us ont arraché jusqu'à nos 
derniers écus? ne sont-ils pas eùx-méines bon* 
feux de leur conduite envers la France? sa 
Correspondance avec rAmérSqùe a été , disent"^ 
ils, eiandestiné •* comparez cela avec leur 
conduite envers la^ Hollande, il y a quelque 
temps. Mais les esprits bornés s'occupent de 
petites choses, et négligent celles qui pou-? 
raient être importantes. La conduite de la 
France est appellée clandestine : reportez^ 
Vous à un an , et rappellez-vous une lottre d'un 
de vos secrétaires d'état à la HoUaiide : c Votre 
% conduite a excité autant de surprise que d'in-^ 
)» dignation , etc. » , à propos de quelque acte 
d'un petit gouverneur de quelque tle; et pen-* 
dant le même temps, ils appellent la conduite 
dé la France clandestine. C'est donic ainsi que 
les ministres Mutieiment l'honneur let la gloifé 
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delà nation! Voyez comme aufourd'hui on 
vous parle de cette même Hollande, jusque 

dans votre correapondance avec elle ! 

* 

pauper et easut utergue 

Prcjecit: ampuUat , tt $eêquipeda4ia veria. 

. Cest ainsi que vous pouvez, juger .de votrç 
véritable situation, c'est ainsi que vous reeon^ 
naîtrez à quel degré vous êtes réduits. Combien 
le parti français , en Hollande, tirera avantage 
de cela sur vous! Elle ne restera pas votre 
alliée contre )a J^rance , quand vous ne vous 
montrerez p£^s capables d*a^ir, et certes cela 
sera peu surprenant, tant que vous aurez de 
pareils ministres. Nulle puissance en Europe 
n'est assez aveugle, ni assez stupide, pour vôu« 
loir s'allier avec la faiblesse , s'associer à vos 
banqueroutes, et s'unir à votre opiniâtreté,. à 
votre absurdité , â votre nullité. 

Je vote, par tous ces motifs, contre l'a- 
dresse dépos,ée sur le bureau , et j'appiûe har^ 
diment l'amendement proposée, par . mon ho-^ 
norable ami. 

Après de longs débats, la Chambre, à deux heures 
du matin , va aux voix sur ramendement 

Pour, 107. Contre, aa5. 

' L'amendement rejeté, radrèsse ett adopta» 
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Motion de M. Fox potÉr censtirer V amirauté 
d'avoir envoyé Vainirài Keppél avec des 
forces trop peu considérables. 

M. Fox demande te renvoi du ptemier tord de l'ami'- 
rauU. — Se9 motifê. ^ Détail sur le mode (Cae^ 
eusation contre un ministre. -^ Guerre avec la 
France. / 

L'ordre du jour est lu. M. ¥0% »e lèw* 

Il fait observer que les ordres de la Chambre 
n'ont pas été exécutés ; que les papiers dematf*^ 
dés il y a quelques jours / c'est-à-dire les copies 
des pièces trouvées à bord des frégates fran- 
çaises la PaUas et la Licorne , n'ont pas été 
produits : d'où il suit -que les meitibres de la 
Chambre ignorent totalement leur importance. 
]Les papiers- do^ il est •question j(xat été copi- 
muniqués.par undie ses parens ( Fasaiva} jKi^pr 
pel) à lamiravité,^ et quoiqu'on les,,.ait de- 
mandés le 1*"' du mois, et qu'ils eussent' pu être 
co|]iîés en peu xie'teinj^ » ih n!eQt pmité fe- 
présentés. Une telle conduite l'autorise à 
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Mlèr sa tnôtî^, afin qfue chacnit oit ie ttiàps 
dé prendre G<mhaiâ8dnc6 de ces pièces : néan^ 
kiàim , ^n^ikkr il avaât VifitenfiMi d'y jEaire allu«« 
iioiï d&tkê ftot^ âlsc^or^ , il tie diaiigera poiot 
§és dîspésif idfts, et iiie«ltâ en évidtme la fdrce 
respective des escâdred ^and lamiral d quitté 
tà^Mattchë. * 

II est encofe , dil-il^ une omiêsioii plm blà*^ 
hiâhlë'^iHâ le tïiystèrQ i^latif à eea piècei; cest 
celui qui a rapp0rt à la lettre^de râtnirai^ à 
laquelle elles ét^ttetit annexées* 
' Il poursuit; et dâQB un long dteci>iil*« préi 
pàhitoire, après at&ir étaUi tous les avantages 
^u'iin Gouteruèinent purement oMnarahiqu^ 
à siu*1a monarctàe limitée ou mixte, il fait les 
i^sérVations suivanl^s : ' 

*? 1. 'opinioù générale r MôoisvîUr , é^. qiie , dans 
1*9 gouvernemens arbitraires, «'e^l-à-dire ténu 
^ té p^yuToir , la force et les restources ^de 
I^Etët, soti^t danB les mains d'un- seul , toutes les 
"dpèrations du Gouyérnement feètit* exéeuCé^s 
T^ec infiliimietit plus de rapidité; sut^tDUf m 
lêiéfps dt gfuerre : le Mcret , si it^pértani daM les 
*èmi^i)s , est aseliré ; la cëlértié et la tigueu^r de^ 
^viennent les qualités eesentielles de l'homme 
tfétat; le coup eit porté, les préca'Éitkms «ont 
^isès avant que la cause en ëeît*cdnn*ie , ^ 1^ 
|>èiiple ^mire la Sagesse et la puissam}i6 de^eeltti 
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. Au cohttaire, quand la machine politi<]fO€ 
conàiste en divers pouvoirs , et que la combi- 
naison du tout est soumise à la. réunion de ces 
pouvoirs, les opérations sont plus lentes; elles 
sont régulières» mais moins vigoureuses ; elles 
sont susceptibles d'éprouver des oppositions, 
parce que les plans sont pour ainsi dire pu« 
bliés avant d'être mis à eliLécUtion. 

Ceci est un principe que personne ne peut 
nier y qui est avoué aussitôt que présenté. 

Il est tout aus^i positif /quoique cette pro* 
position paraisse abstraite, que les avantages 
qui proviennent des gouvernçmens arbitraires 
sont balancés par d'autres qui se trouvent dans 
les goUvémemens libres. Ces derniers sont plus 
convenables en temps de paix ; les hoinines et 
les propriétés sont (dus sûrement protégés par 
eux ; ils encouragent les efforts deà individus 
en général ; ils font sortir les talens de l'obscur 
rite et du néant , pour les faire concourir an 
bien de l'Etat; ils sont favorables aux opéra- 
tions comnierciales et aux entreprises spécu- 
latives'; ils inspirent l'amour de la patrie et 
l'esprit d'indépendance: enfin, les gouverne* 
mens libéraux , en rendant les emplois accea- 
Bibles à tous les hommes, et les hommes indér 
pendans de tout pouvoir qui n'est pas celui 
des lois , réunissent les individus dans unlnéme 
intérêt, et créent un orgueil puUic et persojOr 
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nel , qui , étant bien dirigé et restreint avec jus* 
tiçe, porte les hommes aux plus grandes et aux 
plus nobles actions. 

Tels ont été les avantages qui, en théorie^ 
ont paru dériver du gouvernement d'un seu)^ 
et tels sont les caractères remarquables des 
gouvernemens constitués et basés sur la liberté 
publique. Mais si la théorie rend toutes les 
propositions plausibles en apparence, lexpé* 
rienee prouve souvent le contraire. 

Aucune nation n'a été plus prospère en 
temps de guekre , que celle où lé peuplé était 
iui-méme appelé dans les conseils,' Aucune , 
au contraire, n'a autant langui que celle où 
ce peuple a été totalement exclu des affaires 
publiques» 

Les anciennes républiques de la Grèce et de 
Rome offrent la preuve de ces deux assertions. 
Notre pays fournira à l'histoire la preuve des 
avantages qu'on peut retirer d'un gouverne* 
ment mixte» 

Lit Suisse et la Hollande aussi viendront 'à 
l'appui de cette preuve, en nous montrant que 
Bul gouvernement n'est mieux calculé pour le 
bonheur des sujets, pour la prospérité interne 
et pour la force extérieure, que celui où le 
peuple délègue ses droits et sa puissance, en 
les laissant exercer par un pouvoir ei^écutif, 
«urveQlé par luL 



ta eauie leii'ert nmplé t Im |]ft>iiif?aU*si^iflâ^t 

bien distincts, le Roi et se^mittiatr^ W»t wn-» 
^oàfiueUemèttt revêtue dautaiat: 4e pouvoir 
quii ca but pour l>&écutîbn:4es db^rg^ ft^} 
Jcur sDbt confiées. Le po^ ¥okr eiiécutif geyl; 
faire la patx ^ la ^egft»],, p^^t /CMktfa^^ 4^ 
dliam»»; imposer d«» sp)i«9i0«» enJ^p/pi^Ul 

fiance indiqué, et de b mafMl^ 4^i lui t^T^ 
contFMffcle., Gapepd^iKàt Hy i9.jeetfte owdîUon» 
4u)e les minifitcèa mitA v^ûf^îmbkp f^uV^^f 
ment dé leur oonduîl^ S'ils Meirondmit ^uxuf 
paUes de fiég%eiijpe^ de ODilciHwipil ^m âa 
irahiaon^ c'est AieitnnHJiomHf^mh «-'fitfiw 
dépens de leur fortune, de leur ht^m^fêf ^ 
dfe leitr îrie/$ Ibnflia ^xiè'dmAum ffwwegr^wj^nt 
smbitfsâns^ eu U$ b0àxm4ds M^t ijp^ià^Mi^iEai 
her dasks les tnèiiiâs faiite&, A étoul: fUfmmH 
À un confiràle icœfaiaUe^ et pe.dewot {:0Jiip|:t 
qu'au souverain qui a le droit de hf9 di$^mrf 
ciér tet de les piinir ^ tant ^ils aai^st ébiiâer- 
^mr blaMur ida m aeuwram, ils jxouttbm i 
ré émmct et peuiWHt ceisf iniier de. hki ^nmst 
les nenadb Ifoi piuA peroipîeiÎK^ aek)!! m qmê 
ieur an&ilicai ou jeur interél; persen^ km 
isnspiveBt : iU ukuiit .ciuciisi ^OQiQpte à ^e^dxe à 
pe pcttfie. qu'ils put ^opprimé jet trompa* ^«Ml 
ont été assez adroits pour doùoérà |À faniiiM 



mbh nue opinion favorable de leurs services »^ 
ou s'ils parviennent à convaincre un prince 
méchant , que leur incapacité est l'effet de leuf 
;Bèle pour sa personne tt pour l'exécution dé 
ce qu^il leur commande , ils sont alors sûrs 
d'être honorés et distingués à la cour, quoi-* 
que peut-être ils soient honnis et exécrés dang 
toute là nation. 

Reconnaître jusqu'à quel point la doctrind 
des gouvememens libres , par laquelle le pou** 
voir exécutif est ainsi contrôlé , peut être apJ 
plicable à la Constitution de notre pay^, esl 
un sujet digue de toute l'attention de la Cham- 
bre, parce qu'il se lie totalement à la questioA 
présente. Ce contrôle est le pouvoir inquisito^ 
rial dont cette Chambre est investie ; contrôle 
que chacun sans doute jugera n'avoir jamais 
été si nécessaire et' si utile qu'en cette occa^ 
sion. Il s'explique ainsi , ce contrôle : 

c Nou9 nous Bommes reposés sur l'admlinis* 
• tration du Crouvemement pour «l'exécution 
i de telles ou telles choses , qui doivent être 
9 mieux faites par un petit nombre d'hommeti 
s que par la multitude; cette confiance néan- 
» moins est conditionnelle. Nous, cfui avons 
% délégué les pomvoirs , nous nous sommes ré- 
% serve le droit de retireT notre confiance âus^ 

> sitôt que nous nous apercevrions qu'on en 

> pût abuser; la preVTe dn manque de moyens , 
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> de capacité, de taleDS , est enpore un motif 
» pour annuler notre, confiance, et Tune et 
• Fautce de ces accusations mettent les per- 
» sonnes accusées, ou jugées incapables, dans 
9 le cas d'être punies ou renvoyées , selon la 
9 gravité des circonstances. » 

Le Parlement peut fort bien s abstenir du 
droit de recherches et de punitions, mais il nk 
peut pas s'en frustrer, car ce droit est de l'es^ 
sence de notre constitution; il peut être exercé 
de deux manières', Tune par préventianj^ 
l'autre judiciairement 

Il est du devoir du Parlement de faire des 
représentations sur des accusations prouvées, 
afin d'éviter de plus grands maux. Des niinis- 
très faibles ou méchans doivent être r^^-^ 
yoyés d'abord; et ensuite, d'après le résultat 
de l'enquête faite' sur le^r conduite , punis 
constitutionnellement. 

. Le Parlement reste entre le peuple ^t le 
pouvoir executif ; et ce n'a été que par ce mé- 
dium que le peuple a pu constitutionnellement 
demander et obtenir des réformes. 

Je déclare , Monsieur, que ina motion est 
strictement conforme aux principes que je 
viens d'exposer ; elle tend premièrement à 
effectuer un renvoi, puis conséquemment,. à 
infliger une punition. 

On me dira ^ sans doute, et je m'attends que 



te sef a avec toute la confiances habituelle ^ et 
taiênie avec des apparences plausibles. Quoi ! 
coupable satis crime ! punir sans preUVe ! Vou- 
lez-vous condamner une personne absente et 
qui ne peut se défendre? La Chambre elle 
Seule répondra dans sa Sagesse à Ces questions $ 
elle seule verra si les faits que j'alléguerai 
sont suffisans pour quelle puisse juger du 
délit , et ce point une fois admis ♦ ce sera en- 
core à elle seule à déterminer si les preuves 
«ont assez positives pour amener une accusa^ 
tiôn publique : ce sera ensuite à ceux que la 
constitution établit juges compétcns, de dô-- 
tlarer si la personne ou les personnes accusées 
sont coupables, et d'appliquer la peine au 
.délit». ... 

Les ministres ont jusqu'ici éludé toutes les 
choses qui pouvaient éclairer et porter à une 
enquête sur leur conduite , et ils ont constam- 
ment refusé les documens nécessaires. La de*- 
mande que j'ai faitô en dernier lieu; par une 
motion , des pièces relatives aux renseîgnemena 
qu'ils ont dû recevoir de réquipemeilt et l'ar- 
mement de l'escadre de Brest, prouve ce que 
j'avance. Cette motioti a été re jetée ; et je pense 
que la plupart des membres qui ont été de la 
majorité pour ce rejet, ont voté ainsi, convain- 
cus par les raisons qu'a données le noble lord 
au grand cordon; Savoir: cQue la communia 
X. I. 16 
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1» cation ^es'sefcrets de TËtat renfermés dans ie$ 

* papiers <JemaBdés par la motion, est la chose 

* la plus dangereuse, et qui peut être suivie 

* des plus fâcheuses conséquences. » 

' Cette objection plausible n'existera pas dans 
la motion que j ai rintenlion de faire, i^ Les 
détails que )e demlatode sont sur le bureau, et 
certes il n'y a pas là de secrets d'état. 2" Les 
réponses aux questions que j'ai l'intention de 
faire à mon ami, suppléeront, j'en suis sûr, à 
ce qui pourrait manquer dans ces papiers* 
5"" Il n'y a rien dans toute cette affaire qui ne 
«oit connu de l'Europe entière, et consé- 
quemment de tous les membres de la Chambre 
qui se sont occupés de cet objet. 

M. Fox alors établit ses &its et conclusions ^ et s'ex- 
^me ainfli : 

Quoique le Gouvernement, ou , pour parler 
jplus clairement , lord Sandwich, premier lord 
,de l'amirauté, ait assuré, en novembre 1777 
( non pas par une expression jetée au hasard 
dans le cours d'un débat , mais par des exprès* 
siond répétées dans une assemblée respecta* 
ble), qu'il y avait alors trente -cinq vaisseaux 
de ligne prêts à mettre à la mer , et sept qui 
le . seraient sous quinze jours ; quoiqu'il l'ait 
solennellement affirmé et garanti en sa qualité 
de lord de l'amirauté, U est certain que^ dans 
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le commencemetit du mois de mars siiÎTant» 
lorsque l'honorable amiral fut chargé par 
le Roi d aller examiner à Portsmouth la situa* 
tion de nos vaisseaux , il n en trouva que six 
en état daller à Tenliemi, et qu après cela on 
mit dans le port beaucoup d activité. 

Cependant» dans le moi» de juin suivant^ 
nos forces navales étaient peu supérieures, i$t- 
méme elles l'étaient ^ à ce qu'elles avaient été 
annoncées être en novembre de l'année précé*. 
dente. U est certain que, dès le commencement* 
de juin^ l'amiral Keppel a été envoyé en croi-' 
sière sur les côtes de France avec vingt vais**' 
seaux de ligne fieulement, quoique dans les 
papiers dépoffiésmr ce bureau, pris à bord dé^ 
la PaMas et de'^ Licorne^ il soit dit qu'il' y 
avait vingt-sept vaisseaux de ligne dans lai rade* 
de Brest , et cinq autres prêts à sortir du ^àrt; 
de manière qùé dans le oommen€em^nt de- 
juillet les trente-deux vaisseaux otit été it la 
mer : cette force était aôcompâgiiée de fM* 
gâtes au nombre de quinae , nombre j^ns cdJDL*^' 
sidérable que celui de l'escadre aùglalàe, satiii 
compter encore celles en crdisière devant la 
rade de Brest 

Ces faits sont constatés par la défensêr dé' 
l'amiral Keppel, dans le procès qui lui ett $tf^ 
tenté. ' 



Ici 9 M. Fox lit cette défense, et les papiers pris à bord' 
tdes deux frégates , contenant les (ordres pour le niouil-> 
lage de vingt-sept vaisseaux de ligne dans la rade de 
Brest 9 le détail de leurs forces, rang, pavillon des 
Gommàndans, et annonçant- enfin cinq vaisseaux de 
plus. 

La conclusion.de ces faits, dit-il, est posi- 
sive et claire pour tout le inonde. 

. L amiral Keppel a lait voile de Plymouth, le 
^juin, avec vingt vaisseaux ayant. ordre de 
croiser sur Ouessant : l'amirauté a dà savoir 
qu'il y en avait trente dans la rade de Brest y' 
ou bien l'amirauté l'a ignoré* 

. Dans le premier ^cas, c'est une faute de la 
première -imper lajnce, que. d'avoir exposé les' 
forces de notre; pays devant une forcées! supé- 
ûeure, quand bien mêmeles Français n'auraient 
eu que viqgt-sept vaisseaux : car si im combat' 
avait eu lieu, ce qui serait inévitablement ar* 
rivé, saw M roJjraUe de l'amiral Keppel dans\ 
nos ports, ce4?iwibiat ne pouvait que -noua être 
fatal. Cette, escadffC/ battue, rien ne pouvait, 
prévenir la destruction totale de notre ma- 
rine.; notre eommevce eût. été ruiné, nos câtes 
exposées , et rien n'eût empêché d'Orvilliers 
de. venir détruire P^i^rtsmouib , Plymouth, et 
tpus luos arsenaux* ' . . > Il 

En supposant, au contraire, que l'amiEatité 
ne fût pas instruite des forcer réelles de la 
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.France dans la rade de Brest, les conséquences 
n en auraient -elles pas été les mêmes |)our là 
nation, et. n'est-ce pas être coupable au plus 
haut degré? La négligence, dans les hommes 
auxquels les grands intérêts de TEtat sont cod- 
.fiés, n'esta elle pas impardonnable? Ce n'est 
plus négligence , c'est un crime national : et 
plaider d'ignorance, q%idnd on eàt responsable 
d'aussi. granck intérêts, c'est avouer qu'on est 
coupable. 

Toutefois, Monsieur, le but de ma motion 
n'étant pas d'établir la punition , mais de de- 
mander le changement de ceux qui ont été' 
si coupables., il me suffira sans doute de ptou«- 
ver que le sort de l'Angleterre a été exposé 
dans une lutte inégale, et que ceux qui Font 
ainsi exposé, soit volontairement , soit par. igno- 
.rance , sont indignes de la confiance qui )us^ 
qu'ici leur à été accordée. 

Mais , dira-t-OB , le renvoi du m inîstère n'est-il 
pas une punition? Je répondrai que dans cer- 
tains cas cela n'a pas été : ici , je l'avoue , d'est 
une espèce de punition, ou du moins un 
motif pour y arriver. 

Le renvoi est accidentel, et non personnel, 
parce que l'objet en est le salut de l'Etat : là 
mesure du renvoi n'a peur but que d'assurer 
ce salut. 

Les procès - verbaux , du Parlement renfer^ 



nient plusieurs exemples de motions de ren- 
vùi de ministres , sans être accompagnées 
d*u|ie conviction de criminalité. Telles ont été 
celles relatives au duc de Lauderdate , à lord 
papby^ sous le règne de Charles II; aux Jords 
Orford » Somers et HalUfax , sous le roi Guil- 
laume; âTévéquedeWorcester, souslarrine; 
.^ lord Oxford, sous Georges I^$ enfin, à plu- 
sieurs autres que ma mémoire ne me rappelle 
pas en ce moment. 

< Ia convenance de ces actes est reconnue , car 
iâ où le mal est grand et la fauté grave , là où 
^*y a aucun remàde à apporter au passé, le seul 
jnoyen de s^lut est d arrêter le cours du mat. 
: Dans la position actuelle, si le mal paraît 
assez grand pour engager à soutenir la proposa" 
.^JQUi il n'est besoin d aucune autre cause ni justi^ 
jBcat)pn, pour autoriser le renvoi du ministre. 
Mais encore, dira-r^-on, le renvoi sera-t-il le 
«eul acte à opérer ? Non certes , et ma motion 
.sera ainsi conçue : 

« Il p^^att clair à la Chambre que Tordre 
f dojmé à Fami^^l Kçppel, dans le mois de |uin 
1 dernier, d aller croiser, sur la côte de franco, 
> avec seMlement vii^gt vaisseaux de ligne, tandis 
p qu'il était 4 peu près certain que les Fiançai* 
j» en avaient trente -^ deui dans . le ^ port de 
* Brest , ou au moins vingt-sept , et un grand 
>noinbre de frégates, a été une me^in^e des 



» jdos âaingereflcises , en ce qu'elle a. ei^^é la 
« sûreté du royaume , . sàsus présenter aucune 
* espèce d'aTantage. » • ' 

En maintenai&t cel;le m^tidn^ Monsieur, ) ea 
fevai uEfce autre qui sera lie réKiiM)i!dti lord do 
l'amirauté ^ et aliQr& il restera à* la: Cbambre à 
considérer j si le& iEEiJits sialué& dans cette motioa 
ne sont pas suffisaiis pour étabJ^r une (OLCCusa-^ 

. J:'ai déclaré ina pensée sans réserve, Mon-»^ 
sieur, je consUlêFe loird SandMrick comme chef 
d^eTamiràuté,. et cqnaéquemmënl seui respon-» 
sable die sa conduite. Je répète cette décla^a-^ 
tion afin dWre hien> compris, et de* prévenir 
de plus lon^débalB^ qxil pourraient naillre de 
la justification pêrsionueHe que (Ses n^embres* 
de cette Chambre, faisant partie de t'admi*^ 
xiis{ti[atioD , croiraient nécessaire de donner». 
Ils sont vespoi^^abies so«s le rapport de lewt 
emploi mbiistériëU mais, conune ils nontpasp 
de conununiGâtions directes avec le souverain 9 
comme ils ne seost pas admis à son conseil;; 
comme leur avis ft'est ni demandé, ni suivi ;^eti 
comuie aucune partie de ma motion ne peut 
les concerner , j'espère qu'aucun de ces hono-« 
pables ^end^res né croira nécessaire d^ pré-' 
senter unâ défense de sa conduite, comme» 
preuve de l'innocence du lord to chef de l'a-^ 
mirauté. 
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S*ïU peuvent justifier cea faite , ou les exfilt^ 
quer , c'est leur devoir , . aussi bien que celui 
de tous les membres de cette Chambre; mai» 
comme ils ne sont pas responsables de Fétat de 
notre marine en )uin dernier , ou à aucune épo-^ 

* • * 

que précédente; comme ce n'est pas d'après leur 
avis que l'escadre de l'amiral Keppel a été miso 
en mer; comme leurs fonctions, et la part 
qu'ils ont dans cette admiuistration, ne les for-s 
çaient pas. à connaître l'état , le nombre et la 
force delà flotté française à Brest; enfin comme; 
ils ont ignoré, les causes qui ont fait arrêtée 
dans le conseil d'envoyer l'amiral Keppel y ila 
doivent être éxempts/le toute espèce de blâme ;r 
ils ont pu considérer cette mesure comme dan-^ 
gereuse, mais étant arrêtée dans le conseil du 
roi, ils n'ont eu qu'à obéir. . 

. Le noble lord à la tête de l'amirauté ayant 
fmit toutes les informations , pouvait seul dé-^ 
eide^, et seul doit supporter la responsabilité; 
conséquemment j'ai lieu de m'attendre à sa 
seule justification , pour les mesures qu'il a fait 
prendre /et la conduite qu'il a tenue. * 

Je suis loin toutefois, Monsieur, de vouloir 
faire entendre, (car je suis persuadé du con- 
traire), que même, si l'amiral Keppel eût été 
battu, si une descente eût été efiectuée, iL 
s'en fut suivi une conquête pour les Français; 
mais j'expose à la Chambre la position fâcheuse. 



OÙ la nation se serait trouvée, etconséqueœ* 
ment, combien la censure de la Chambre , sur 
une opération si mal calculée,' est devenue 
nécessaire. 

Elle reconnaîtra que nous ayons couru le 
danger de perdre jusqu'à nos premiers élé* 
mens d une marine future, en perdant notre 
marine actuelle ; et qu'en outre , nous avons 
été exposés à n'avoir pour défense qu'une mi- 
lice indisôiplinée , nouveil^nent oi^anisée , 
jointe à une force militaire extrêmement fai* 
ble , et presque toute de cavalerie. 
. Je n'irai pas néanmoins si loin -que les Fran- 
çais, qui peAsent qu'une fois a terre , la ques^r 
tion resterait iiniquement de savoir qui pos- 
séderait la tpur de Loadr^s; mais^il est positif 
que sans arn^ée, sans forteresses pour arrêter 
leur marche depuis les.côtes^ notre iutuation 
serait effrayante. ' * .^ ^ 

. Personne , plus que moi, n'a de confiance 
dans Ifi : comrage deis Anglais , et dans leur es-!" 
prit, iiatipnal, mais }e ne puis. me refuser à 
penser que ees: deux événement possibles, 
même probables., c'est-ârdire , la destruottôn 
d'une portiop de notre flotte, etrinvasion dont 
}'ai parlé:; que la. ruine de notre commerce» 
irevenaiït avec des millions des quatre parties 
du monde; la faiblesse de nos .ressources mi* 
lîtaires , et Iç peu 49 résistance . q[u'eUes pour- 



rment «^posa?; que le disorédit gèà&pài, Fef^ 
Irai, augmeuté.. encore par. la faeitité «le jeter 
troupes sur. t^xi^pies. sur nos côtes., de les ap« 
provisionner en quelques heures, jusqu'à c% 
qu':eUes eussent pris deft positions dans le pays; 
mStky la peiptura trop exacte de tout le mal 
^ae peut prqduire luws seule dëfeile motr'Aim^ 
{ustifient biçn sufiisainineKit la censure et td 
jdâme de la Ghanibre contre les auteur^ d'une 
mesure qui exposait i la fois noa ÎE|tèréto, noire 
indépendance» que disrje !" notre esistence na^ 
tionale. 

Jai lu la ^éfeiwe de Famirat, et |'en suis en* 
core. plus convaincu , que {a perfidie des- mi- 
nistres , en poursuivant ce brave officier ^ 
est faite pour exciter Tindignation de la 
Chambre. 

i -le pense , Moqsieup, qu'il dpit^étre* preuve à 
tout le monde , qu'au lieu de s'expoâpp avec une 
force inférieure, et de coiirii* laj chance -d'au* 
tant dedan^rs^ pour QOtre* pays ^ <([^Sèrlgiiefit la 
suite d'une seulé^faite ; ^ows devons, par tous 
les mot^ de prudence et de bonne pol {tique i 
faire- nos efforts pour avoir to^bûrs une supë^^ 
riorité- décidée. Noire situation insulaire, kr 
nature de noire défense int^e^re, tout nous 
oblige à une semblable prëcàiitio)»« Et le noble 
lôtd lui-même, qui est à la léte de l'amirauté » 
noua .a dit : qu'on ne méritait pas ^ présidai 
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le département 'de (a marine, qûaiid on né 
prenait pas ton»' lei^ mo^Fens suffisans pour être 
supérieur etk force à la makan de Bourbon 
jréunie. 

Toutefois; Af^PdiQur, je reqniera la permis- 
sion de répéter que; 'j'avais demandé qu'il fAt 
fourni des preu\e$ aui^ faits que ) ai avancés 
dans ma moticm. Jusqu'ici , lès ministres ont 
refusé ces proiiff^s sous divers prétextes^ La 
Chan^bre a approuvé ce refus , eljj'ai cru de- 
voir ne pas inaister. 

. Le ^ob)e lord ayant déjà avancé que la oém-^ 
municatian die cas pièces serai! dangereuse à 
donner à nos ennemis, dil; malatenatit que ces 
mêmes pièces seront nécessaires pour là justi* 
fication des ministres. 

Le moment e^t donc anri^é où Sellas se- 
ront produites pour leiu* servir de ' défense , 
si toutefois m» motion est appuyée. S'ils tes 
refusent encore, ne sera-t-îl pas prouvé juS'* 
qu'à l'évidence , que cette commuincation se- 
rait plutôt contre e\\x qu'à leur déQbaf ge ? 

Ces pièces ont été refusées dans une séance^ 
peu nombreuse; mais aujourd'hui que la. re- 
présentation nationale est complète, la Cham* 
bre, j'ose encore l'espérer, les demandera, et 
©n en tirera la conséquence juste et raison- 
nable 
• Mats qu'il en soit comme les- ministres le 
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voudront ^ toujours est-il vrai que, si Ton ne 
fournit pas les preuves , j'aurai au moins nîon- 
tré à la Chambre b plus forte de toutes les 
présomptions, si ce n'est l'évidence, je veux 
dire les papiers trouvés à bord de la PaHas 
et de la Licorne y appuyés du témoignage de 
Ihonorable amiral lui-même: 
i Dans cette intention , et avec la permission 
de la Chambre .et de mon honorable ami , je 
lui ferai les (questions convenables aux faits sta- 
tues dans ma motion, et à sa propre )ustifiea* 
tion, sur le nombre des vaisseaux sous son com* 
mandement, et de ceux sous les ordres de 
d'Orvillifsrs, le jour où ila fait voile dePorst- 
mouth. 

L^amiral Reppel. donne jtous les témoignages à cet 
égard. Il répond,^ toutes les questions de Mr Fox; 
convient de tous les faits avancés reiatlvemient à sa flotte 
en revenant à Porstmouth en mars> et dit que îamais 
il n'avait été aussi malheureux que lorsque, d'aprëfl 
les informations trouvées à* bord de ia Pàltas, il fut 
obligé, pour la première fois, dé tourner le dos âî 
Tennemi. 

• 

M. Fox déclare qu'il est satisfait du détail 
donné par son honorable ami, sur la supério-* 
rite de la flotte française , prétç, à cette époque ^ 
à faire voile de Brest. Il redouble ses plaintes, 
contre la négligence et la trahison des nû-^ 
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nistres, qui otît compté, ou feint de compte^ 
sur les assurauces de la France^ tandis qu'ils' 
étaient si amplement prévenus par tous les 
itiémbr^s de ce côté de la Chambre, et qu'ils 
avaient des renseignemens si positifs sur lea 
àrmemens considérables de Brest et de Tou-. 
Ion. Enfin il, dit: -• 

Je laisse à la Chambre à juger si la conduite 
dé pareils ministres n'est pas positivement cou-, 
J^able, et s'ils né doivent pas être renvoyés,, 
particulièrement lordSandwich, comme étant, 
dans son poste, -responsable des operatmis.de 
la marine. 

Ma mptioi;! , je l'ai déjà fait - observer, ne 
va pas jusqu'à demander lé jugement du 
noble lord; mais néanmoins, si c'était le vœu 
de la majorité de la Chambre, je m'y joindrais 
avec empressement. 

Je fais donc la motion que Ja Chambre dé* 
clare :. à qu'en conséquence de Tordre donné à 
» l'amiral Keppel dans le tnois de juin dernier, 
» de faire voile avec vingt vaisseaux de ligne et 
» quatre frégates, pour croiser sur les côtes de 
» France , tandis que la flotte française était 
» composée de trente-deux vaisseaux de ligne 
9 environ, mais au moins bien certainement 
» de vingt - sept , et de plusieurs frégates , il a 
• paru à la Chambre que cette mesure était 
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M dangereuse pour la sûreté de k râtion, sàn0 
» espoir d'en tirer aucun avantage. 9 

Les lords North et Mulgrave défendent la CQûdttita 
du Gouvernement. Ils disent que les docmaens prê- 
tés étaient des pièces non authentiques , et dès-lors 
incapables de diriger leurs opérations ; que la défense 
de Tamiral Keppel ne portait que sUr ces mêmes pièces* 
non officielles. 

L'amiral réplique et assure de nouveau que les in«* 
formations trouvées à bord des frégates françaises^ 
de toute vérité. 



La motion est mise aux y ois: 



Pour, 170* 



Contre, ao4* 
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MoTioH de M* F 0^3 ^owr «ne enquête $ur 
r i'étfat de. ta fnarine au "intiment où la 
fMerre la éU déclarée à iau France, 

Dépenses de là marine. -^ Accusation réitérée coaitre 
le premier lord de Tanilratité. 

A l'ouverture de la séance , plus nombreuse 
que jamais, M. Fox se lève et dite 

Conformément à ce que ) ai annoncé , je viens 
ici dévdopper une motion qui ressemblera, 
4S^us quelques rapports , à celle que ) ai sou- 
mise à la Chambre le 3 du courant. La seul^ 
différence qui existe entre -elles, est que j'avais 
alors un objet particulier, un fait qu^aucun 
des membres de cette Chambre ne peut nier^ 
\e dirai pluS:, un fait que les ministres ^ux*-' 
inêmesï( North et Mulgrave ) ne désavouent pas , 
quoiqu'ils aient si fortement combattu cette 
motion ; savoir^ « que l^^aûjial JBLeppel a été 
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» envoyé avec vingt vaisseaux de ligne, en juin 
» dernier, pour' croiser devant Brest, quoi- 
» qu'il dût trouver dans cette rade vingt-sept 
» ou même trente-deu^ ;vaisseaux français. » 

Ma proposition aujourd'hui est générale; 
elle contient des faits de notoriété publique 
qui ne demandent aucune preuve : c'est à la 
justice et à la droiture de tous les niembres de 
cette Chambre que j'en confie la discussion » 
comme au tribunal que tout honune d'hon- 
neur et de bien doit préférer. 

Il ne s^agit rplus de savoir quel nombre de 
vaisseaux cet honorable amiral avait sous ses 
ordres, quand il a rei^contré et pris les frégates 
ia Pallas et la Licorne; je ne demanderai 
pas au noblelord assis de l'autire côté (lord Ho we) 
de certifier quelle était notre infériorité en Amé- 
rique; je ne répéterai pas ici que nous avons 
abandonné notre commerce, nos forteresses 
let nos intérêts les plus chers dans la Méditer- 
ranée; non, j'éviterai d'employer les moyens 
usités quand les faits ne sont pas évidens , car 
ce n'est pas le cas dans l'affaire dont il s'agit. 

J'entends déjà dire : « à quoi bon une sem- 
^ blable motion? si elle est fondée, le danger 
» est passé: pourquoi accuser ainsi , sans que 
» ce soit une accusation légale et judiciaire? 
» et quelle imprudence, enfin, de faire une 
w semblable accusation, qudnd elle tend nonn 
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» ieiitiémfent* à' Une censure de la conduite àè 
h ramiraùté, ou plutôt du loi*d de TamiFauté^ 

* mais encore â un renversement de toute lad- 
> miiiistration du Gouyernemént ^ et de tous 

* ceux qui y ont quelque part» » 

Avant de répondre à fceîi obsei^vation^,, je me 
permettrai de féliciter un honorable membre^ 
que je vois assis sous la galerie (M^ Rice), de 
toute sa sagacité , sa prudence et sa prévoyance; 
il a , dans une occasion , annoncé qu'il s'oppo- 
serait à un bill , et , quand la discussion s'est 
ouverte, il a refusé le (Combat. Sans doute ^ il 
avait Reconnu que, ce jour -là; les membred 
qui , aujourd'hui , sont Venus en foule pour sou- 
tenir le ministère l'auraient abandonné, et sa 
prudence Ta fait se retirer de l'arène. En eflFet^ 
il ne serait agréable, ni pour le ministre , ni 
pour lui, de former la minorité; la situatioa 
serait alarmante , et pourrait avoir de fâcheuses 
conséquenceSé 

Dans cette circonstance , la notoriété {^libliqUè 
est telle, l'aveu même du ministère est si po- 
sitif, que je croirais manquer au respect que 
je dois à la Chambre , en cherchant à lui foui**- 
nir de nouvelles preuves, si je n'avais pour 
excuse le désir de démasquer entièrement la 
conduite des ministres , de mettre au jour ce 
qu'ils ont fait, ce qu'ils ont négligé, ce qu'ils 
ont promis enfin » en raison des moyens qu« 

T. I. 17 
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Ift natioti a mil dan» le^n mams; et ee qu elU 
Rêvait ea attendre de succès. 
. ÉUblissadit ces détaîk' comme base d)e ma 
faction 9 je demanderai la peitoiasion de pré« 
senter quelques faits, qui sont consignés dans 
les- papiers dépoeés sur le bureau , concernant 
deuK périodes de paiji de cinq années cha- 
cune, Tune après le tebUé d*Aix<*la-^ Chapelle , 
l'autre avant 1 775. 

M. Fox lit de sa place ces pièces , d^où il résulte que 
la dépense annuelle da ministère de la marine, en 
kènips de paix> en 174O9 u*étaitque de 958,000 liv. st. t 
tandis ^*à la seconde époque , elle était do 1^736,000 
)iy^ st. 9 c*est^à-dire presque le double. 

Il compare pareillement les dépenses de la guerre t 
et prouve qu'en ijSS elles n'étaient pas plus considé- 
Irables qu^en 1778 , avec la seule différence qu'il y avait 
tin arriéré de 1,600,000 liv. st. , tandis qu'en 1778 cet 
iBirrIéré ert de plus de deux millions. 
i II en conclut, et donne cela oonuite une preuve ir- 
récusable, que nos dépenses en tsmps de paix -sont 
augmentées da double» et que la différence en temps 
de guerre est 4 ce jour de plus d'un demi-milUon. 

Si donc^ conttntte M. Fox, nos dépenses 
sont àngôientées « «oit en temps de guerre, 
*aait en temps de paix, il s'agira de savoir si 
tios forces sont aussi dévenues supérieures, 
«eomoae iw doit raisonnablenient s*y attendre , 
'OU même si elleè sont égales â ce qu'elles étaient, 
^e qui pourrait encore mériter, à ceux qui 
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4lrigint ce département, quelques éloges rou 
enfiii , si elles sont tellement ioférieul*es ^ que 
cetfe .différence soit devenue la cause d'une 
eensure de la Chambre et d'un ressentiment 
gépéraL 

Parmi les pièces que ]'ai dans mes. mains^ 
}e vois qu en 1756» il y avait quatre-vingt-neuf 
Vaisseau^ de ligne^ tandis que le lord^e lami-^ 
rauté, danà la première *année de la guerre ac« 
tuelle, n a jamais pu eS trouver que quarante^ 
deux ) avec* une quantité proportionnelle dé 
frégates^ Je reviendrai sur cette circonstance 
quand il en sera temps, -mais je désire en ce 
moment faire remarquer ces faits qui offrent 
un contraste si étonnant , parce qu^ils^ viennent 
à 1 appui de ma motioA > et prouvent » jusqu'à 
Tévidence; que Tétat de notre marine n^est 
pas dans la proportion des sommes qui out 
été accordées pour cet objets Cef sommes ont 
été, pendant Tenace de la dnn^e paix> à 
peu près doubles de ce qu'îles uvaient été 
dans la paix précédente, tandis que nMre ma- 
rine » au commencement dé 1% dernière guerre, 
était f pour ainsi dire^ doidile de cé qu'ejUb est 
«aujourd'hui. 

Je prie la Chaiid)K de mé permettre aussi 
tde reprendre les assertions des ministres eut« 
mêmes ^ pour douner plus de force à ma mcn 
tîon, - V 
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Je vois qu'en décembre 1777, vn noi>Ie lord V 

lord Sandwich, premier lord de Tamirauté (je 

le nomme exprès , car ce n'est pas dans la cha- 

keur des débats qu'il a avancé le fait, mais froi-» 

dément ,. gravement , sans emportement), lord. 

j^ndwtch a annoncé que nous ayions trente* 

cinq vaisseaux de ligne prêts a mettre en mer,' 

et sept qui le seraient sous peu de jours; et 

comme quelques doutes se sont élevés à ce 

sujet sur l'exactitude de cette comnjiunication , 

léjQoble lord a ajouté : t qu'il ne serait pas digne 

» d'être à la tête du ministère de la màriùe, 

» celui qui ne pourrait pas: toujours être sûr 

» d'avoir une force navale supérieure en tout 

9 temps à celles de la maison dé Bourbon 

• réunie,» ' .> 

QjBtte assertion du noble lord est assez re-^ 
.m^rquable. -. i 

Six mois après i la totalité de nos forces ne 
j9'^(çvait pas encore au nombre annoncé par 
le nçble Iprd. • 

Ça mars» il n!y avait que six vaisseaux réu- 
nî^i en juin , quand mon honorable ami , l'a- 
jnyr^l Keppel , fit voile , il y en avait fort peu 
de plus que le nombre annoncé en: décembre, 
:de manière que, choSié rejtnarquable, au lieu 
.d'être supérieurs en nombre à la maison de 
..Bourbon réunie, nous n'étions pas enpore^ en 
juillet^ au pair de la France seule. . ; 
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Le 8 juillet, la flotte IfranQ^ise» qui: fit Toilp 
de Brest» âtaitr composée detrenterdeux Taisn 
seaux de ligue, avec un uoiqbre considérable 
.de frégates. .' : : * . ? • 

Le 9, lamiral Keppel fit Tgi|e -avec seules 
ment vingt*quatre vaisseaux : ce n'est ({ue vers 
Ja fin du mois que six au^çes Tout rejoint. ; 

Le fait que j'avance a iét4 répété partout;, 
publié et signé des ministres , soutenu par toi\s 
les membres de l'administration. Le but de 
ma motion, en réclamant une censure de la 
Chambre, n est pas quelle tombe seulemiex^t 
sur le noble lord de l'amirauté, mais sur toiKi 
les ministres; et indépendamment decetta 
censure, je propose le renvoi. du lord de l'ar 
mirauté, comme convs^incu d'incapacité, d'ar 
près son propre dire. 

Au surplus , lord North a mis cette questiou 
, hors de doute dans une des dernières séances* 
Il a répété dans cette Chambre , avec la popu- 
larité qui l'y accompagne , qu'il serait le bou- 
. clier 4^ son ami, qu'il partagerait ses torts, le 
sauverait de ses ennemis, ou périrait glorieu-^ 
sèment avec lui. Jusqu*ici^ le noble lord s'était 
^ contenté de partager le blâme ou les- élogea 
mérités par ses propres actes; «il n'avait, disait-^ 
9 il , à répondre que du ministère qui le regar- 
> dait; ailleurs que dans son département, il 
. > ne se regardait pas comme ministre« > Au[our« 
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d'hui, SI prend une portion de la reiponsabi-* 
litë de tous les ministres, Mats puisqu^il le Teut 
ainsi, il doit donc être compris dans Tobjét 
de ma motion: 'elle est disposée en consé- 
quence, et chacun -des membres de cette 
Chambre saura maintenant ce qu il aura k 
faire.' La question reste celle-ci : DoUr-en can^ 
Unner de donner une entière confiance attso 
tniniatres ? 

* M. Fox- alors établit sa conclusion, et dit: 
Nofre marine n'était pas dans un état meilleur 
à la fin de 1776 qu'en 1754^ les dépenses de 
la marine, en 1756, étaient moindres dun 
demi-million sterling qu'en 1*^78, et cependant, 
en 1766, nous avions quatre-vingt-neuf vais- 
seaux de ligne, tandis qu'en 1778, nous n'en . 
avons eu que la moitié de ce nombre. Au lieu 
d'être supérieurs en forces maritimes à celles 
des puissances de France et d'Espagne , nous 
n'étions pas même au point d'égalité avec la 
France seule : la preuve en est qu'en juillet , 
nous étions évidemment mférieurs à d'Orvil* 
liers,dans la Méditerranée; notre infériorité 
était trop évidente. Il en était de même en 
Amérique, où lord Howe était positivement 
inférieur à d'Estaing. 

Il est donc prouvé .que les résultats ne sont 
pas d'accord avec les moyens fournis, et que 
le lord de l'amirauté et les ministres qui sié-« 
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gent dans cette Chambre ont trahi la nation e| 
ne sont plus dignes de sa confiance. 

Toutefois , Monsieui^, je prie la Chambre dé 
me permettre de suivre le noble lord dans un 
<je ses raisonnemens. Il dit : t Ce n est pas» moi 
» qui suis la cause de la guerre contre l'Amév-^ 
«rique : les Amà:4cains ont été rebelles. Je ne 
• suis pas responsaMe non pins des é^Fénemen# 
» d une guerre contre la France : c'est la perr 
» fidie de cette nation qui lui a fait soutenir U, 
il rébellion des Américains. Je n'ai pas engagé 
» tes habitans de Boston à se lever, à combattre^ 
» ni à se déclarer indépendans. » 

Quoique le noble lord avoue qu'il n'ait tien 
fait dans toute cette aflbire , qu'il ne fut pas 
possible de pré^ir ce qui arriverait soit avec 
l'Amérique soit avec la France , }e ferai ol>- 
server que te ndble lord confond la causé avec 
l'effet , et qu'il parait croiie que l'effet a eu lieu 
avant la cause. 

Ce serait le nftoment de parler de la con- 
duite qu'ont tenue les autres ministres dans 
l'autre Chambre : ils ont proims» et le noUe 
lord particulièrement > l«a*sque les troubles ont 
com mencé en Amérique » qiie si l'on adi^plait 
les mesures proposées^ l^s Américains se sou-^ 
mettraient bientôt. Le nofak Inrd s'est trompée 
ils ne se sont pas soumit. 

Le noble lord a répété: cil fiiul leur fiurer 



j 



Vadopter les bills proposés, et le ftiôyen est diej 
t les accompagner de coups de canon , dé lea 
n faire présenter par des régiraens. » Ce nou-^ 
■veau procédé iM||réUS8issant pas encore, il a 
dit : « ProposomT des termes de négociation, 
offrons des mesures de conciliation. > *" , 

Ces mesures ont été reçues avec dédaiq : le 
noble lord s'est fâché; des forces considérables 
ont été envoyées; et rAmériqué devait venir 
se jeter aux genoux de la Grande-Bretagne. 

Mais, Monsieur, l'Amérique avait une trop 
grande connaissance de sa force et de ses droits 
pour se soumettre, 

C'est alors que les membres de la Chambre, 
qui siègent avec le noble lord , ont raisonné 
comme de vrais amis dé leur pays ; ils ont 
voulu même anticiper sur l'avenir : ils se sont 
trouvés dans l'impossibilité de réunii* les es-* 
pèces de preuves néisèssaires pour établir une 
accusation directe devant un tribunal d'état, et 
se sont bornés à parler, à se plaindre, à pro-. 
•phétiser; et quand les progrès du mal se sont 
manifestés, ils ont vu le danger, et ont dit ; 
t Prenez garde à la France et à ^Ëspag^e^ » 

Que leur a-t-on répondu ? 

Les finances de la France ; sont au dernier 
période; son revenu ne peut suffire à ses dé- 
penses; sa marine est dans un état pitoyable | 
elle çst au. moment d'une banqueroute jf se^ 
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, lûipâts sont ex^ssifs; elle n a ni reifsdurces m 

crédit. • 

L'Espagiïe est dans une situation pire eneore; 

et, loin d'être en état de soutenir la France, elle 

ne peut pas même remplir les conditions du 

' pacte de famille. 

L une et l'autre ne donneront pas cet exem- 
ple dangereux à leurs colonies , et ne voudront 
pas soutenir là rébellion dans les possessions 
^anglaises, de crainte que le même esprit d'in- 
dépendance ne se montre dans les leurs un peu 
plus tard. Au surplus , si ces puissances sont 
égarées par un Vain espoir, et qu elles veuillent 
entreprendre un système qui poujrait leur de^ 
venir aussi faital , la position de leurs finances 
Jes en empêchera, et deviendra notre pli» 
certaine sauve-garde. Elles savent, en 6uf ré, 
que nous pouvons les faire repentir d'une 
; alliance qu'elles formeraient contre nous^ et 
que la moindre démonstration d'une combt- 
paison pareille serait le signal de- leur perte. 

Les temps néanmoins, Monsieur, ont amené 
quelques changemens dans la manière dont 
tout semblait devoir se passer. M. Deane est 
arrivé à Paris dâins l'été de 1776 : j'y étais moi- 
même à cette époque. Quand j'ai parlé de cette 
circonstance dans la Chânibre, on ne m'a pas 
-écouté. Le noble lord et ses complices ont ol>- 
j6?rYé que M, Deané pouvait être à Paris pour 
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9on jilaidir » pour se» affaires , par curiosité , 
ou comme un négociant qui va où ses relations 
commerciales lappellent. Enfin tous les mo« 
tifs possibles ont été donnés , excepté le véri- 
table. 

Le docteur Franklin le suivit bientôt ; mais 
ks mimstret affectant la même tranquillité, 
dirent : 

Le docteur est un enthousiaste ; il est zélé 
pour une secte qu'il a créée. Les dispositions 
de la cour de Versailles sont de nature à don- 
ner toute espèce de sécurité. 

Le docteur Franklin , en effet , fut reçu froi- 
dement, peut-être, même mal, et avec une 
sorte de mépris. La cour de France refusa de 
le reconnaître comme revêtu d un caractère puH 
blic. Tous les membres de l'autre c^é de cette 
Chambre envisagèrent ks soupçons manifestés 
à cet égard comme de pures visions enfantées 
par un esprit de faction, jusqua ce qu'enfin 
il fût connu que le docteur Franklin avait 
établi des négociations avec le ministre du roi 
de France. 

Les choses en restèrent là, quand le traité 
pour les tabacs fut conolu et accepté par k 
cour de Fninoe* 

On feignit encore ki de ne croire a rien de 
<lang^D0Ux; car certes on ne pouvait que fein- 
dre l Les explications puériles et ridicules de 
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là cour cie France furent néanmoins adoptées 
par le? fpinistres dans cette Chambre. «C^était 
» un simple traité de commerce dicté par Tinr 
»térét; rien n'y atâit trait à la politique; rien 
» ne pouvait présager des hostilités, > 

C'est ainçi que Tillusion fut prolongée, hi 
tromperie masquée; mais'enfin tin traité signé 
centre la France et les délégués du congrès , ne 
pouvait plus se cacher. Je Tài communiqué à 
celte Chambre, dix jours après qu'il a été signé; 
on n'y a pas fait attention : mais quand le comte 
de Noailles en a donné la notification officielle , 
ce qui a été un mois encore après, il a bien 
enfin fallu le regarder comme positif. 

Et, Monsieur; qu'il me soit permis de le 
dire : dans cette occasion comme dans tant 
d'autres, l'adresse du noble lord au grand 
cordon, ainsi que des autres ministres, que 
dis- je! leur mauvaise foi, leur6 folies, ont 
été encore soutenues pendant l'intervalle de 
cette signature et de la notification officielle 
du traité. 

Ils ont dit : Ce traité n'existe pas. La France 
ne veut ni ne peut adopter un tel système ; et 
afin de donner te complément à leur duplicité, 
ils sont venus dans cette Chambre proposer 
un nouveau plan , offrir d'envoyer de nouveaux 
commissaires munis de nouveaux pouvoirs, 
tandis qu'ils jsaTaient, coBUne k preuve m'en 
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a été donnée depuis , qu'en proposant ces me- 
sures, ils allaient déshonorer leiir pays' aux 
yeux de toute l'Europe. 

Permette^-moi , Monsieur, de conclure de 
ces faits, que )e ne saurais retracer plus Ion* 
guement ; que les ministres ont agi de la ma- 
nière la plu9 ignorante, la plus fautive, la plus 
coupable; qu'ils l^ont conséquemment indignes 
de la confiance publique; qu'ils ont, par des 
motifs secrets de corruption et peut-être par 
d'autres encore plus criminels , niais d'autant 
plus cachés, conduit leur pays, d'abus en 
abus , d'erreurs en erreurs, jusqu'au bord de 
l'abime.. C'est un dilemme dont je les défie tous 
de sortir : je les déclare pu ignorans, ou 
traîtres. . 

Ignorans, ils ne méritent pas notre con- 
fiance; traîtres, quels sont les homnfies qui 
voudraient continuer de leur confier lès rênes 
de l'État? 

Mais, Monsieur, je reviens au sujet de ma 
motion , et je désire faire observer qu'en avril , 
la France a mis en mer douze vaisseaux de 
ligne, tandis que ce n'a été qu'en juin suivant» 
que nous avons pu en équiper le même nom- 
bre. Nous aurions donc doniié A la France le 
temps d'exécuter ses plrôjets^ si les élémens 
né nous eussent pas mieux servis qUe nos mi- 
nistreSi. De méme^i M« d'igst^ing, retenu par 
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des Tente contraires, ne fût^pas resté. si long-- 
temps dans la Méditerranée, il est probable 
qu'il aurait gagné les côtes d'Amérique, avant 
que Byron ne fût sorti de Plymouth. Les pa- 
piers déposés sur ce bureau , prouvent que les 
ministres connaissaient la mission de d'Estaing , 
même avant qu'il eût fait voile. Cette connais- 
çance é^it de nature à ce que, si cela eût été 
possible, ils eussent envoyé quelques vais- 
seaux à lord Howe, en Amérique, afin de le 
mettre en inesure de repousser d'Estaing. Au 
lieu de cela, ce conmiandant a été aban- 
donné aux chances d une lutte inégale, et livré * 
au danger de voir sa flotte et son armée com- 
promises. 

Le génie supérieur de ce brave lord la sauvé, 
il est vrai. Sa conduite, son courage, lui ont 
fait dompter tous les dangers et détourner le 
coup fatal qui,. porté dans ce pays, pouvait 
avoir les conséquences les plus alarmantes 
pour l'Angleterre. Cette conduite, en le ren- 
dant plus cher encore à la nation , a dû ac^ 
.croître sa gloire et sa renommée. Cependant 
si les Français étaient arrivés seulement quel- 
.ques jours plutôt , tout son mérite , to^s sed 
ialens eussent été insuffisans; il serait tombé 
.victime des événemens, lui et toute son armée^ 
et peut-être aussi l'hoim^sur çt |a gloire' ae la 
«Ç^ande-Biçetagne. , \ 
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' La fortune ,' 3 est vrai , nous a bien sêrVid* 

■ 

Nous atom été sauvés dàfas toutes leâ parties du 
{^obe s eHe ne nous a pas encore abandonnés* 
Les ministres disaient, à Fautif séance, t{ù^ 
iHNis avions été malheureux. Je ne m'accorda 
pas avec eut à cet égard; )e pense, au corn 
traire , qu'on doit les accuser de n'avoir }amftlê 
eu que des forces inférieures, et de ti*av6tf 
échappé que par ut^ miraculeut bonheiir. Lt 
iioble lord dont il a été question (lord Bowe) 
][ieut dire, si, comme en Europe, notre flotté 
ff^a pas toujours été en Amérique inférieure i 
celle' de Tennemi, "^ 

* Et^ Monsieur, comment cela peutnil s'aceoi*-* 
der avec la belle sentence émise par le lord dé 
1 amirauté, dans l'autre Chambre? k U doit 
t perdre là tête, le ministre qui est assez im-^ 
Imprévoyant pour n'avoir pas toujours une 

• flotte égale, sinon supérieUi'e^ à celles réunies^ 
» de Praùce et d'Espagne, w 

' Cette assertion reste, et lattation sak si It 
ministre a suivi son propre principe : il a doue 
prononcé sa condamnation; Je ne pourrai con^ 
çevoir^cômment cenx qui jusqu'ici ont soutenit 
le ministère, approuveraient encore aujour^ 
d'hui ses opérations ; et je m'étonnerais surtout 
de voir cette Chambre continuer d'accorder sa 
'tonfiance à des hommes qui ont si souvent 
trahi Thonneur et la gloire nationale i eu ex- 



( «7» ) 

glosant jusqu'à notre existence et notre vie 

politiques. 
Je>termine en proposant de déclarer : «qu'il 
parait constant à 1^ Ghaqib^e que Tétat de la 
marinçy au moment de la déclaration de 
guerre de Ja France , était infiniment moins 
considérable que la Chambre et la nation ne 
rayaient pensée et n'avaient dû le croire, da« 
près les déclarations des ministres de S. M. , 
d'après lés sommes qui leur ont été accordées 
à cet effet « et l'arriéré créé pour cette admi- 
nistration; qu'il est prouvé i au contraire» que* 
nos flottes ont toujours été inférieures à celles 
de l'ennemi; enfin, que ce service a été bien 
au-defssous des dangers qu'il était du devoir 
des ministres. de S. M. de prévenir dans une 
crise parisille. » 

Cette motion est combattue par les lords Mulgrave 
et North y et soutenue par lord Howe , ramiral Keppel^ 
Burke^ Maw» LuttreU, Greaviile et Byng. 

A une heure du matin on va aux voix. 

Pour, 174. Contre^ ^4^. 

La motion est rejetée. 
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Motion de M. Fox pour ie renvoi dé lord 
. Sandwich de $a place de lord de l'ami-' 
• ratUé* 

Accusation contre lord Sandwich. — Déveioppement 
du système suivi dans la guerre de V Amérique. - 

L'ordre du jour étant lu / M. Fox dit : 

\ 

* MoNSIÉUA, 

Je me lève pour faire ma motion annoncée^ 
pour le renvoi de lord Sandwich de sa placô 
de lord de Tamirauté, et du conseil du roi. Je 
n abuserai pas du temps précieux de la Cham- 
bre i Je me bornerai à repasser les faits cjue 
) ai déjà produits dans mes propositions pré- 
cédentes, n me sera sans doute suffisant de leâ 
retracer à la Chambre, et de les représenter 
sous un nouveau jour, savoir : Tétat de notre 
marine comparé à celle de la France, soit en 
1778, soit avant la guerre. Jai lieu d espérer 
que ma motion , renfermant une question po^ 



Mtrve à la Chambre, elle voudra Ëien y hin 
une réponse directe et claire, 
, Sans doute on observera q[u'il n'y a pas de 
preuves formelles à l'appui de ma proposition; 
l'entends d'ici objecter cque les faits» ou ce 
«qui est avancé comme tel, ont déjà été re-* 
» jetés toutes les fois qu'on les a produits , n'im- 
» porte sous quelle forme. 3 La question ne se 
réduit-elle pas â savoir si on adoptera généra* 

lement la demande de censure , sur une accu- 

• • • 

sation qui déjà a été rejetéeP^Si on s'établira 
îuges » dans ce cas , après avoir récusé toutes 
les allégations de faits? ' 

Le^ raisonnement, je l'avoue, est spécieux; 
et c est pour, y répondre que je requiers l'at* 
tention de la Chambre* 

En effet , Monsieur , la Chambré peut ^voir 
balancé à donner son approbation pour une 
censure » d'après le détail particulier des faits; 
et à la voter en ce moment sur une accusation 
générale. 

La jdilapidation des deniers publics» les pro-* 
messes vaines du noble lord, l'imprévoyance 
du système de défense. en juin, la négligence 
commise en. n'envoyant pas des forces à lord 
Howe, quand le sort del' Amérique en dépendait; 
enfin , l'abandon de nos forteresses et de notre 
commerce dans la Méditerranée, peuvent ne. 
pas jparaitre à la majorité de la, tlhambrc des 
T. 1. 18 
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«tUles suffisantes pour l&renféi d'kttb^oflairi^ 
en les prenant isolémeal^^inaisen IMS^, éUétf 
dbiYent fouinir des raitoos Mtivénablés pour 
piotiTer b œnsure, qm fait Tobjel de ma mo^ 
ttoa; car elles démontrenl; une nég^éûce sàHÎ 
exemple, et une iocapscité positive. •■ - ^ 
* : La Chambve a te droit d'user dé cette espèce 
de recherche inqàisitoriale ; elle peut questicm^ 
neTt examiner «t eensurât* Sa juridiction né 
a étend pas^ il est trai f jusqu'à infliger une 
priae au dâil d'un particulier, encot^ moinil 
à Un de ses membres ^ ftuti^mênt qu'en \%x^ 
puisant de son sein; la cour criminelle peUt 
seule ëa appliquer d'une Mtte nature. Mais la 
Chambre ^ danst de grandes occasions, a le droit 
d'aller aux enquêtes , bien que le^ moyens d't 
parMûir soient loùlèmént difi^rens de ceux 
des tribunaux. £Hf pr6toque le châtiment; 
tandis que la. justice qui atteint le coupable lé 
condamne, M» dépens de son honneur, de sa 
propriété , de sa vie. 

:€etté dàttàfôdon une fois établie, il s'ensuit 
que te môme de^ d« pt^ii^es n'est pus né^ 
eessaire dans J«s déi£x dlflPéréns cas, et. c'est 
diisst poun{uc>i dans les diverses oécasions que 
)'fii d^ citées^ k Chambre a agi cotiséquem^ 
ment à ce principe^ dans les totes de cedsuré 
0t de l^mtoi de Mteisires. 
i: Sans ?Mildlr'4)di'a^tt(ieh«ir -uniquement à et 
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qu'à nné époque où moii âge de me permet^ 
tait pâb^ encore de siéger dans cette Chaïnbrëlj 
l'ai été présent à plusteurit d^iatto aux électioii» 
de MicMleseï^, quand uu de nés coll^ueê iel 
présent (M. Wilkes) fut elcpulsé en raison dé 
motifs semblables à oeui£ qui forment la basé 
de ma mdtion. On laccusait d'avoir publié lé 
N* 4^ du Norêhr-Briiain ; d avoir publié ufli 
pamphlet impie ^ profene; d'avoir écrit un 
libelle cpntre lord Weymo«ti| , alors en placée 
au sujet dune assemblée dans la plaine 'de 
Saint-Georges , le lo mai i^8| enfin, d'étré 
déjà tous le poids d*ane condamnation. 
' Il y avait là quatre acculsations différentes i 
prises ensemble comme une seule charge et 
pour motif de son expulsion; et les membres; 
qui insistaient sur ce que cette mesure fût adop« 
tée, disaient qu'une seule suffisait pour cette 
expulsion; Ce t'aisonnement, néanmoins, était 
faux. Chacune, prise séparément, n'aurait paé 
été suffisante, tandis que réunies*, elles ont pu 
le faire condamner. ^ ^' 

' Je n'ignore pas que les personnes qui ont été 
les plus ardentes dans cette affaire, doivent 
maintenant d'opposer à ma motion. J'ai cepen<» 
dant quelqu'espoir qu'elles se relâcheront dé 
cette opinion , et vraiment je ne puis que le dési^ 
fer, pour l'honnemr de leurs propres principes. 

) 



'Mais-, Monsieur, quelle que soit là fdrce'de 
l'exemple que je i^iens de citer, j'ose croiro 
que ma motion est assez puiasaate par elle- 
même, pour n'avoir pas besoin de cet appui. 
La question se réduit à sayoir, si le lord de l'a-^ 
mirauté est capable de remplir le poste dont.il 
c^st chargé, sans exposer l'honneur et la dignité 
de la nation? A-t-il rempli conTenablement cette 
place ? S'il faut reconnaître que nop, quel mqtif 
le Parlement aura-t-il de supposer qu'il la rem.« 
plii^a mieux désonnais? 
. Certes, le plus simple raisonnement prou- 
vera qu'il n'y a pas d'apparence que ce. puisse 
être; car quand bien même ses intentions se-! 
raient inattaquables , sa capacité du moins se- 
rait plus que douteuse, et on supposerait 
difficilement qu'il pût devenir plus capable à 
mesure que les circonstances deviendraient 
plus difficiles. 

Ce serait une grande erreur; que dis- je?, une 
grande faute, une faute monstrueuse, que d'a-^ 
vancer que le noble lord, après avoir cs^usé, 
tous nos maux, fût dans toute la nation la 
aïeule personne en état d'en éviter les dange- 
reuses conséquences. Ce serait un crime natio-^ 
nal de feindre de croire (car on ne peut le 
penser sérieusement), qu'un ministre qui^ 
par son ignorance et sa faiblesse , aurait ren-. 
versé la nation du faite de la gifoire, pour lOi 



jeter dans un àbtme de dégrâfjiation et "d'Ignb^' 
minie, pût néanmoins être encore considéra 
comme le sauveur de la prospérité < de son 
pays. i 

^ Ici H. Fox répète toutes les charges d*aocu»ation 
cléjà représentées dans d'auti^ discours» contre lorcl 
Sandwich ; et , après avoir encore parlé de son manque 
de prévoyance, relativement aux .flottes de TAmérique 
et de la Méditerranée , il repasse sa conduite envers 
les divers ofiiciers qui ont servi pendant son ministère 
et qu'il a accusés ou perdus* 

* 

n ajoute X '• • 

Et comment étàit-il possible pour un homm4 
d'honneur, de servir avec sécurité sous imtdt 
ministre, de qui HÀjustice. égale ta méchant 
celé ? bord Howe et^ 1 amiral Keppel ont iétè 
écartés dtf scprvice |dp & Sf.^ie borp« entîép dei 
bfficiers . de ' la marine- à' été >méi$<uit€;ntè^ de» 
ll^uioinedt'Fuiiiotiet la eonfiaim^ si néce^ 
saires pour obtenir le succès daris^ la guerre «t 
triafi ^cesaé • d/existèr ; et la marine eTeit tr oiitée 
dîvl^e«^L aittai)! de £sictiont. Prévoir quel sçrât 
le t^rnae â*im>4lat semblable» est pIua^^|lte }e 
lie jp^rtjaiMbJkre;«aMS^ce qur: parait évident^ 
ifést que si ^^ état alanuMit cdntitùte,. el si 

quelques proinpt» remède» n'y sont F^S'ftpp^ 
quési^, les miuiste^ aécomplirçÀt totalement la 



(»7«) 
ruin^ He leur pays, conséquence iaéyitabk dtf 
Imr incapacité. 

: Mais , Monsieur , qu'il me soit encore per« 
mis de montrer ici la partialité de l'amirauté » 
en ordonnant que lamiral Keppel soit jugé, 
quand on voit ^ue «on accusateur r:sir Sbigh 
P»lisser, le jour a^ant que cet ordre 'fât dontié^ 
À -déclaré dans cette Chambre, à b tia^ion ^ 
tîère, qu'il ne portait Son accusation que pouï 
sa propre défense,' et afin de n'être pas àccus^ 
lui-même de désobéissance envers son géi^éra] 
en chef. 

J'ajouterai comme une autre, preuve de 
cette partialité de l'amirauté, toute influencée 
fi9X h nofei^ lord «que ifuliife des meml^lres 
éet oe^conseil db f^iterre avaient ^piiâcédieiMieKSQd 
dteotié kur témûâgiaftge jdk la bonâe.cAiidirftf 
dfrJ'umital à OsK^saàiitt'éten outteiquie 0cm 
4f» officiant qm ottf . iSlé a|»peUr4)0iMf le cpiit 
9éi\ :de guecediii.'étateQt, par buKléUûgaettiiénl 

^ .sa 'C^nduiteiS ..'. . : i!*. ■;!.::» vuo'j loiir,^ 
1; jU joa'jsA JtopotaiUfe de de«tt£ )d>ttii 
Toug^anoe. m/ùtté . Iraintral r H^ijfpàB i^ald/ îe 

çuMiwA devaqtilqccaisritL iÏOTii#)î|,yxiMf(ptw 
U Cb^mbre.de. bien Mtf endD6 fuejîre «^ isiiii^ 
jMer «iiMia Mup'fioQt ^séMnatisi^f pAeiei^ ^^^^ 
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ne paraissent justes. Je sais '^ue quand ii» 
membre d'un jury est soupçonné if entretenir un 
doute de partialité daeDs^un Sens ou daiia lautre^ 
S peut être réousé. Cetfaa précMition nie parait 
é'uae haute sagesse; car la léi. présume qutf 
lp.)uffé ne doit être guidé que par l'étidenc» 
des faits allégués ou combattus*, et uon par fK)â 
opinion antécédente. Le inenibre^^n conseft 
de guerre est dans la même position : it doit 
former son opinion sur réTi<}éiice des faits ^ 
et non sur la connaissance antérieure qu'il ât 
eue ou croit avoir eue de ces faits: ' 
< Cependant^ Monsieur, je ne puis , je le ré-*- 
pète j me défendre de croims à ^'jauaimesité que» 
le noble lord a mise dabsPafiiire detnon »nt» 
et' parent (K/eppeï), quand- jetnevappelle qu»'a- 
près ïe jugement du conseil Ho guërM^nn de|i 
plus imposims qw iaient été n^iidus^, pat te^uei 
^accusation du ^âçewBiral ( sir Ekigh Paliss^f y 
fut regardée comme non fondée et non aveuillé^ 
tes ministres iésumoins tt'pnttrïe&(&M''p(iur 
prouyer q;iiilil6 fussâo^ coutBinoM^ide la jùsik» 
aoccordéeâiVaqaird Kjèpfael; As^nfoôt pM é%^ 
primé un iseui met deS^ocjnlèiiteaiettt 4tatrÀ 
sir Hugh Paliseer'Sur ll&nlamîe'déiwâuccff^ 
tion, et ne EimpaienC jambif foîi;,Mj»ii^^ 
annoncé U«é ilSioli<»> po«nr âéÊMl^'éitlè jËekvM 
de ce yice-aitiifal t e'-est àtom^^^j^^té j|è«r^ttf^ 
Tout, lord» Mulgm? e^> qullU^à ItmnksmH 
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innonça à ta (Dbaioatbre qué^ sif Hugh PalisMfi 
nyait demandé sa démissfon, et; qu-elle étai€ 
acceptée. Cependant, observez encore qu'ilàvait 
Conservé son comkiandement''^iiiseccMQd des 
troupes de marine, et son gouveniiemènt de^ 
Scarborough,; jusqu'à ce qne lé ministre eût 
su qu'on projetait une motion pour le démettre» 
4e ces deux postes, c il a donc été forcé de faire* 
ce qu'on allait peut-être exiger. Enfin, je n& 
pense pas qu'il y ait un autre exemple dans ce- 
pays, ou:dans tout autre, d'une jpersonne si 
publiquement disgraciée ^ conservant son rang» 
ses placée, toSiémolûmens, jusqu'à ce*que les 
ministres , craignant d'avoir la main forcée; lui; 
enlèvent totit ce dont il Jouissait. ! : 
. /Je ne puis lir^ sérieusement lef détails de la» 
gazette,,cQQtenantbos succès soitdan^ llnde 
^ïdabs FAmérique^ quand ijesonge.combiea 
i||sf ont:ét$ âcbftés cbèrément, surtout en Amé^ 

yique.. •: î'-^îf î'j -r/: ' . / .'-'*■ 

jïJ'entfendfl dire, que le' colonel Gampbel esfc 
nrrivé d^ la^nouvelle Géengiev a|)ponl^iit le dé-< 
t^il d'i^ne grande ziictoirô Jbempo^tée isùr lea 
A*lll#icains ;: mais j'eàAhds jaussi que la con-> 
séquencet^eat de 'deiïiahd^r de suite un nbu-. 
i^aunlpenfo)rt ^;nbs yictôire^incÂi^ sont dona 
9i}^sii.^t(il^çfqïQ<d€^ défaites.: Jo^trçupes sous, 
lesrordt^s du;g[énér4l Qthntl lès. meUleureàj 
îçp»P«B 4» mwd§ ; spnl iwodftttnéeô à ir^ 
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Idurner en ' Amérique ou en Europe , ou i 
tomber victimes d'un climat dangereux. Et 
certes, le retour ici du commandant en second 
de cette . expédition prouve bien clairement 
qu'elle a été mal conçue, mal entreprise , et 
surtout d après une i(}ée fausse, savoir,, que 
le peuple de cette province était attaché au 
Gouvernement anglais. 

Toutefois y Monsieur , qu'il me soit permis , 
avant de terminer, (le faire ici ma déclaration 
que je n'agis avec aucun ressentiment , aucune 
animoïité, .contre le noble lord : le bien de 
mon pays est l'unique objet qui m'anime. Le 
patti auquel je me suis vu , foVcé ,' d'après ce 
motif, m'a été pénible à l'excès; mais la con~> 
viction intime que j'ai acquise de l'impossibi- 
lité d'obteiiir le bien , de sauver la nation du 
désastre dont elle est menacée, et de lui rendre- 
son ancienne gloire.;, sa splendeur et sa pros- 
périté sans uu changement^^CLporte à finira 
}j».motion siiiîltnte : 

. « 11 s^ja fait fune humble adresse: à S. M., 
» pionr la supplier de rénvc^er dé ison . conseil 
i'Jt)hn, c^irtè de Sandwich, premicfr lord de 
i'^ainiraufé', en raison de l'état désastreux où 
» a été réduite la maripq , pendant le.cours de 

9 son admini^ration. », 

I. • >«. ...#'<• ' 
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Celle meUon est soutenue par un grand: nM^rv 



d'orateurs. Elle eêi combattae par lord Uulgraire > -Ir 
gonvemeur Jonb^tone^ lord North» etc. 9 etc* 

Mise aux voix: 

• ■ .. • ■ 

Pour, ii8. . Contrci 221. 
La motion est rejetée. 
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Enquête swr la manière dont la guerre contre 
l* Amérique a été condwie* . 
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JKûuvelUs rictamations de Cùpp^sUion^—TUtail cfu 

système àuivï par elie. 
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îàà Chambre s^étànt fbnnée en comitj^'^nr eiscaiâiiner 

la conduite de l'administratioti dailHhmëiM Célttfè 

1* Amérique, «ir W* 'Hoiferequiiert via ëxa'fBfen pàrti-^ 

. eulier , tdatâvement à Jord Gcfinmaltîi*' Oui lui ^t^ 

•^iinande de diéterminer sur qnd «bi^.A» d^me eel 

,. examen. Le général répond : «Sur tout ce %ui;a 

rapport à la &;uei*re contre TAipf^ériqq^. » 
tiord North'pârâtt choqué de céite éiqilicatÎQa ; mais 
sûr qu'une motion pareille déra rèjètée / il en fait la 
propositioiDi en se servant desproprjes expressions du 
■- généraL- - - ■ •'- -. •■■> 



( a83 ) 



•* 



" " W. Fox àusèltût se lève et dit : 

f lia manière dof&t cette motîoa ^st posée est 
|Hi ayeu formel , xle la j>art des ministres, qu'ils 
désirent qu'ooLMtoIisse toute espèce, d enquête 
iur leur conduite, {la eSet, cooment seraient- 
yfifUgéftlQjniquon Bfe connaît pas- leurs plans, 
et qu'il est impossible de.déteritiiner s'ils sont 
tn^n. mi'itial conçus? £t qui pourrait mieux le 
faire que i^officiersf9B(ipl^ésàljeui*4|écution? 
: Un Élit pçsitîf ej»t que npHS': avons perdu 
)!Aiaérique , que nous avons dépensé 4o mil-! 
licdis sterling, et 4^icrifié trente miUe homme^.^ 
, Cependant la c^nr^sqpondfrncf. déposée sur 
b bureau varie, en ton! peints* Le comman^ 
dànt en c W écrit au secrétatre d'étut iiyant la 
département de l'Amérique :.«jyii9e faut viogft 
tmiUe hommes; sans cei)i« )e ne puis être sur 
> du succès. # i ; > ;, 

ctfsis noble kcil lui répted <|ifttti ne peltf en 
«avojeripie aîx;l sept: naiikft mais «dit-U;* 
\Qus aUtE fui. BoMyhnmiiâ^, on la ofuisie royakif 
4èît vous procurer abtanl de refifiiiris'qi«e ^om. 



i:!) jj.î 



/^ • ^jt 



.sfivir cdla te comma»fant en )dbt<tf cokosmienc^ 
«es ' opéral^Si avec fVtm Mv^^iJ^omadrCr ^uJIk 
Oi^était skéceàmn(;Metf M* ddiibrou'vir àae ràr-. 
ci^ufiericommû kl i») arakL^M^ib'Wpstre,' 
il'^ciiMiedand SMùpéçatÎAn^k;; 



k » 
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Sur un tel fait , comment la Ghambrepourra- 
t-elle juger qui a tort ou raison, si elle ne 
consulte pas les officiers qui étaient sur les 
lieux ? Je persiste à penser, et par cet exemi^ei 
et par tous ceux renfermés dans cette correcH 
jSondance, et qui tous se contredisait, qu'il 
faut, pour bien juger, entendre les témoins' 
enx-ïnêiaes 9 vivâ voce. 

' Si le ministre refuse ce moyen* c'est avouer 
qu'il est eoupable; il craint alors que la vérité 
né paraisse datis tdut' son jour. Les ministres 
prennent le biais le plus honteux pour éluder 
^explication , sous le prétexte que la Chambre 
ne peut pas être juge d'opérations militaires , 
qui ne regardent que le commandant en chef*^ 
Le noble lord n'^ore pas cependant que la 
Question posée au comité a été de savoir, si le 
plan était pro^^oaàle, et si les instunictians 
étaient de natv/re à pou/voir étresuvvies. ^ -^ 
• Bfais observez quelle est Téti^ange conduite 
du ministère dans tout ceci : La borrespond^nee^ 
nous apprend que Je ministre des finances » 
après avoir fait les plus belles promesses de 
succès , dit qu'il faut des efforts surnaturds ,> 
que le plan exige soixante-^ix mille homn^s» 
On lève cette armée, cm vote la dépens^^.Le» 
soixante -dix 'mille hommes ^paraissent surl# 
papiei;^ nxaw il v'on existe pajb la.moitié eoîdBtet^ 
tif, et l'Amérique est perdue;^ Le général eni 
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çhçf est blâmé pour n ayoir pas fait ce qu'il )ui 
était impossible de faire, et quand on yeut 
prendre le seul moyen pour découvrir de quel 
coté sont les torts , le ministre s'y oppose sous 
un vain prétexte* 

Ce que je Yiens de dire est exact; mon ho<* 
norable ami » le général Burgoyne» la éprouvé. 
Jamais il n a eu la moitié des fdlt;es qui lui 
avaient été annoncées; jamais on n a voulu lui 
accorder de pouvoirs discrétionnaires. Il a dé- 
montré le danger d'employer des sauvages ^ on 
ue lui a pas donné d'autres renforts. On voit 
trop pourquoi le noble lord ne veut pas que 
des militaires soient juges dans une telle cause; 
il sait que tous ceux qui ont servi dans cette 
guerre prouveraient que non - seulement les 
aauvages sont cruels et barbares, mais qu'on 
ne peut compter sur eux; que cette force était 
insuffisante pour le but qu'on se proposait dans 
le plan de l'opération; que tous les. revers qui 
ont eu pour conséquence la reddition de Sa* 
fjutoga y ne sont dus qu'aux ordres péremp- 
toires auxquels le général a cru devoir obéii:, 
au lieu de suivre la marche des cireonst^ncef 
et des événemens avec des pouvoirs discret 
tionnaires. 

; Je ne puis , Monsieur, quand je repasse tout^ 
cette conduite des ministres, et principale- 
ment celle du secrétaire d'état à ^a t(àte du dé; 
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Ctcùyerneiheiit; cfue de s'oppôsar i de que lel 
minUtres ' de S. M», qui ont formé un plan 
Qu adopté une mesure, ne soient libres de la 
faire exécuter» 

Certes , tous ceux qui ont à coeur le bien de 
ieur pays, doivent regretter, comme je le fais, 
qu'il ait jamais été accordé à de tels ministres 
de faire: des plans , et surtout de les faire exé- 
cuter. Il eût été â désirer que le noble lord-et 
son ami, du département de 1* Amérique» eus^ 
sent été profondément endormis quand osi a 
conçu et projeté le 'j^lan de cette guerre d'Ame-» 
riqwe. . , . , 

, Mais, Monsieur» le noble lord ne peut pas 
parler sérieusement, quand il persiste â s'op-; 
poser à cette enquêté; Voùdrait-il nous faire 
penser que, si elle était adoptée, le ministère 
serait plus vigilant , plus actif et plus intéressé 
pour 1^ çhçse publique? Non, l'expérience lui 
a appris le contraire, et je le vois sourire aux 

9 * ' * 4 

réflexions que je m'eflTorce de présenter. Sans 
doute il a sujet de s'amuser, et de présumer 
que dans cette occasion, comme dans tant d'au- 
tres qui nous ont occupé et qui eussent de-* 
mandé toute l'attention du noble lord et de 
son collègue , nous les verrons s'éloigner de la 
Ville et du tumulte des affaires, pour' aller se 
délasser à la campagne des fatigues de leur» 
ministères, laissant leurs importantes opéfa<r 



tioiid à la metci de coitimis 6ous leurs ôrdteëi 
/Là, si par hasard ils daignent l'un et fautrd 
fi'ôccuper de la chose pilbli({iîe, ce ne sera qud 
polir iniagineï* ((uelques nouveaux moyens d'é-" 
thappér encore une fois atlx etameâs, afin 
de cacher le plus long-temps qu ils le pour- 
ront au Parlement, leur incapacité et leur né^ 
gligence. . 

Il est ré]liai'quai>le , et un fait semblable sei à 
à peine cru, que Fêté dernier, qu^tnd nous 
étions menacés d*une invasion , et que la chosâ 
publique , était si forteiiient en danger , il n'y 
avait pas un seul ministre qui ne fût paisible-* 
ment à daierre, et cela pour des semaines en- 
iières« N'est-il pas inconcevable que deà minis-' 
très, qui doivent conduire ies affaires publi-f 
ques, qui doivent se réunir pour donnefr leur 
avis à Si M., restent^ ainsi dispersés^ à se divertii* 
chacun de leur côté. Quel résultat peut-dn at-' 
tendre d'un conseil ainsi conipôsé? 
, Mais en revenant au sujet qui notis occupe^ 
je repète qile l'eïiquête proposée est de toute 
nécessité ; que le noble lord ne peut pas s'y op- 
poser sans, pour ainsi dire, prononcer lui- 
même sa condamnation ; j'ajouterai qtré si ud 
membre de cette Chambre doute encore de 
cette nécessité , il peut s^en convaincre en exa-» 
tninant avec attention la correspondance qui 
est déposée sur le bureau. Là, il verra les prcr^ 
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messes du ministre, et les faibles moyens^ 
fournis par lui, pour les exécuter; là, il se per- 
suadera de l'importance d entendre les officier^ 
qui ont agi, mais surtout il sentira combieu le 
témoignage de lord Cornwallis est de nature a 
faire ressortir la vérité, et a démarquer la cour 
duite des ministres. 

Je Tote pour lenquéte demandée. 

Cette motion est adoptée. 



iS Mai. 

D*aprèft l'évidence fonrnie par les témoins appelé» 
au comité , les ministres se trouvent dans Tobligation 
d^employer toutes les ressources de la ruse pour déna^ 
lurer cette évidence. 

M. de Grey demande eu conséquence» que Ton en-* 
tende dix témoins , qui n*avaient pas encore paru*. €a 
moyen de contre-évidence paraît irriter Toppositioii* 
M. Burke s^élève fortement contre cette mesure, et 
montre que le ministère y après avoir approuvé la con- 
duite de sir IV^. fio^nw , voudrait en ce moment le rendre 
responsable des événemens. 

Il est temps, dit-tl, ainsi que lord Gennain , de dé-^ 
clarer que T Amérique a résisté unanimement aux 
attaques de TAngleterre. 

M. Fox prend la parole et dît : . 

Je. suis surpris, Monsieur, de voir mon hor» 
norable ami (M. Burke) perdre du temps à 



^é^idpper UM idée qui eist ttéÛeÉé tout le 
inonde. Que 1 enquête sôit poursuite, je le de-> 
mande au nom dé là justice; que toutes les 
jclartés y arrivent de tous les côtés qu'on vou«^ 
dra; que tous ceux qui étaient présens à cette 
guerre d'Amérique viennent nous dire ce qu'ils 
ont vu , ce qui a été fait^ les cau^s de nos re-* 
Ters, et s'il existait un seul espoir de succès*; 
toutes les différentes opinicms doivent être en*- 
tendues. Ce qui est certain, trop certain^ c'est 
que noué avons perdu l'Amérique » perdu vingt* 
cinq mille hoQimes et dépensé 3o millions* 

Quels sont les auteurs de tous ces maux? 
Voilà la qiufeStiôn. Qui nous a entraînés dans 
cette guei're? les ministres*... G*est l'assurance 
qu'ils nous donnaient que nous pouvions l'en^ 
treprendrei ce sont leurs promesses de succès^ 
qui nous ont amenés au résultat que nous avons 
tant de motifs d^ déplorer. 

Que peuvent^ils nousrépondre? Ils cherché-* 
tont encore à prouver que la guerre pouvait 
être soutenue; ils diront que les moyens que 
nous leurs avons donnés pour k faire étaient 
suffisans pour obtenir du succès, si le plau, 
sagement conçu pour eux, eût été aussi sage^ 
ment exécuté. Us ajouteront qu'ils ont rempK 
leurs devoirs envers le Parlement, et qu'ils ne 
peuvent être responsables de l'exécution d'un 
plan adopté* 



\ 
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Le noble lord à la tête du département de 
l'Amérique a déjà été plus loin. Il a accusé 
dans une dernière séance le commandant ea 
chef, de négligence et de fautes importantes^ 
t:ômme d*avo{r perdu du temps à Jersey^ d'avoir 
été par Ghesapeack au lieu de remonter la De^ 
laware. Il est vrai qu'a ces accusati<Mis le com^ 
mandant. réplique : Je n'ai pu faire rien de. ce 
que vous me reprochez de n'avoir pas Eût, parce, 
mes forces n'étaient pas suffisantes. Je l'ai dit ^ 
^répété au noble lord, et j'ajoutais qu'il était» 
par cette raison, inipossible d'espérer une cam- 
pagne décisive. 

' Le noble lord^ a réponçlu, vous prétendez 
^ue quinze à vingt mille hommes. vous ^ sont 
4iécessaires ; mais je sais, moi, que vous êtes 
•dans l'erreun J'en sais plus que vous sur ce 
pays : je sais que vous pouvez vous recruter 
en Pensylvanie, ctc«, etc., etc. Dans cette pos^ 
lion d'un général qui opère et demande , et 
*â!un ministre qui lui "dit en savoir plus que 
lui , une enquête est essentielle ; car enfin il 
faut prouver que le noble lord a raison, et 
que le commandant a tort. 

J'approuve donc conséquemment la mo- 
tion de M. de Grey : car il faut -que les lu- 
mières nous arrivent de tous les cotés. Jus-- 
qu'ici, le noble lord se refusant à cette en-> 
quête, nous étions dans une position fâcheuse; 



aujourd'hut nous deVohs tout entendre^ Le 
ministre devient accusateur : il ne nous màli-^ 
que qu'une seule chose; c'est qu'il prouvé jus-^ 
qu a l'évidence que sqs intentions. étiEuent telles 
qu'il les annonce. . . 

Déjà il a appelé le- général Robertson; d'au-u 
1res militaires sont cité» comme- témoins. J^-^ 
voue que c'est la première fois que sa conduite 
m'inspire de la confiance; car on peut espérer* 
qu'il est de bonne foi ; on peut croire qu'il veut 
«"^en ' rapporter à l'opinion de la €iiambre,' et 
pon à une majorité gagnée. par le ministère, 
de manière à se tèiw '4 l'abri de: cettera{>pa-^ 
rente décision^ . *. > - 

• Nous! ne devans rien- préjuger cependant;" 
il y ¥a de l'honneuF et de la justice du Parte-t 
ment : notre jugement doit être aussi éclaip4 
qu'impastial; ayons seulement ^^n/vlte^ fStt^^ 
que l'Amérique est perdue pour nous > qu€^ 
nous sommes dans un monient critiquei-et 
suspéiidons. notre opinion sur les causes d*XLVk 
gussi granddésastre, jusqu'àce que nous soyonn, 

i\ même de juger sainement^ < ' * 

■ ' ... ... . _ . y 

%a niptipn est adoptée. 
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L'interrogatoire de sir'W. Hbwe étant téhniné, on. 
pifocëde à cehii^des^ témoinfir annoncés par lif . denGreyi 
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le géiiéral Burgoyiie 4it quH n'e^l paâ ptisfêré;^ en 
conséquence» M. Eden propose de remettre la séanca 
nu ao. 
lordNugent ^'ëlève contrôles principei$ derenquéte. 
Le général Bajrgoyne réclame .pour obtenir sa jus- 
tification. 

• M. Ris^j demande arec foroe la dissolution du cch 
mité jt et se porte à des expr^SMÎona Irès-dëfiaciei 
contre le général Burgoyne. 

M. Fox dit: 

. Je .me lève peur réclamer . la jutticé de la 
Cbkambre en faveur de Thou^rable général. U 
f agit de considérer d'aboird si , en raison de sa 
situation par rapport au congrès, il peut étra 
jugé par un conseil de guerre. Si cela ^ ne se 
peut pas , il faut déterminer s'il serait conve« 
nable d examiner sa conduite dans cette Cham*» 
Inret )usqaà ce ({u'il sent affranchi de son en-» 
gageonont envers le congrès. 
. . 3fi pentef moi , «lue ^xien né^ peut nous em^ 
pécher de procéder, en prenant toutefois les 
mesuies nécessaires pour lever tout obstacle) 
et )e pense que , si après tout il ei| existait en^ 
core , cet examen devrait être suspendu jus- 
qu'à ce qu'on fût pai:venu à se bien entendre 

sur ces difficultés -^ - 

Jene connais aucune loi qui puisse exempter 
un militaire d'être )ugé. Il est accusé p^r l'ho- 
norable qdembre de faits bien^praves; il ne agit 
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âe rien moins que d'avoir rendu une irmée 
entière à rennemi. Sans doute ce fmt ne peut 
lui être imputé sans emporter le crime de 
haute trahison.. Si sa position de prisonnier 
derait Tempécher d'être jugé, il s'ensuivrait 
que , dans le -08» où il serait vraiment coupa*'^ 
Lie , on verrait un militaire traître i Fhonneur 
et à Son pays 9 venir ici siéger parmi nous im-^ 
punément, et sans que la justice pût latteihdre*. 
Cette marche me semble totalement con- 
traire aux loi» de Thou^neur, de Téquitè, et de 
nntérét des nations. Quoi! vous convenezque 
Vous ne pouvez pas le |uger c» vaisoH de sa 
position , c est-Â-dire que vous ne poiiWK pas. 
le démettre de son poste , de son grade; et ce- 
pendant vous croyez que, provisoinenteuti il 
vous est permis de larréter! Quoil vous ailes, 
jusqu'à avancer que le destituer n'est pas une 
punition sufiisanteî Et que voulev-Tcms donc 
de plus déshonorunt pour iin militaire y que 
de pet*dre à la fois et son rang et le&uit de 
•trente années de service? 
^ Mais, Monstieur, je regrette ks-momehs que 
je dérohe à là Chamlure pom* prouver un fait 
^ue chacun entend parfaiteinent. Jamais il ne 
•sera supposable quTun traître psùt compro- 
mettre son pays^, et, en se-feisaai constituer 
prisonnier^ revenir parmi ses compatriotes, 
^ouir impunément de soa dâsiBtf>niieiit.> Je 
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pense, moi, qae Thonorable général est danM 
le cas d'étte poursuivi et traduit devant tous 
les tribunaux» et que conséquemment, comme 
tout autre militaire, il peut à plus forte raisoi^ 
être jugé par la Chambre : aussi bien il pour-? 
rait Tétre^par une cour militaire, et même par 
un tribunal criminelordinaire. 
> L'honorable meipbre nous a dit que ce gé-r 
néral siège ici avec la permi^^ion d'un congrès 
rebelle; mais, comme à son ordinaire, il se 
contente de spn assertion et ne domie aucune 
preuve à l'appui : Qepçnd^t il serait embar-r 
rassé pour nous dire quelle autorité il aurait à 
citer à l'appui de cette opinion, Il doit se rapr 
peler qu'un noble lord (Cavendish) fait pri- 
sonnier sur les côtes de France pendant la der^ 
nière campagne , ayant élevé des doutes pour 
savoir si, se trouvant en Angleterre prisonnier 
sur sa parole, il pouvait siéger dans le Parle-f 
ment , et ayant communiqué ses doutes à 1^ 
cour de France , on lui répondit que rien nç 
devait l'empêcher de remplir ce devpir civiquq. 

Mais, Monsieur, si cependant les ministres 
persistent, avec ui»e majorité, à rejeter l'en-r 
quête, alors. sans doute il nous sen^ permis 4 
nous, comme àla nation entière , de reconnaître 
dans cette opiniâtreté l'aveu de leur fautp et 4p 
leur incapacité. 

Je supplie la jChambrc^ , 9U npni dç spn )iqi)« 
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neur et de sa gloire^ de conserver au moins les 
apparences; et sll est vrai quelle soit déter- 
minée, au grand étonnement de la nation, à 
persévérer dans le soutien du ministère, je 
l'engage du moins à le faire avec convenance , 
par un acquittement en forme après Fenquéte , 
et non par une adhésion servile et complai- 
sante y contraire à la justice et à la dignité de 
son caractère» 

Après mi long débat, la motion de lord Nugent a été 
fPjGié^f et pelle 4e M. Eden a été adoptée. 
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11 Juin. 

Motion pour faire la paixJb avec V Amérique. 

Détails intéressans sur VAméHiiite* 

Kxposé. 

Sir William' Meredith fait la motion : c qii'îl soit fett 
» une humble adresse au Roi, pour assurer S. M» 
» que ses fidèles communes sachant combien tous 
»ses désirs tendent à procurer les bienfaits de la 
» paix à ses colonies et à ses sujets , prennent la llr- 
» herté d'expripaer à S. M. combien elles regrettent 
» que les commissaires ^ qu^elle avait désignés à cet 
» effet y niaient pas pu terminer avec succès leur» 

> négociations; qu'il n'y a pas d'exemple que ^jamais 

> aucune nation ait envoyé des armées plus considé- 
j» râbles que celles qu^ l'Angleterre a envoyées en 
«Amérique; que cependant l'expérience a prouvé 
» que tous ces efforts étaient insulïisans ; que consi- 
» dérant la situation des affaires en Europe , nous 
» devons penser que nos forces et nos ressources se- 

> ront nécessaires pour repousser les desseins hostilea 
» et les armemens préparés contre le royaume; que 
» l'amour de ses sujets , et leur zèle pour la per- 
» sonne de S. M. et de sa famille , les porteront tou- 
» jours à défendre sa personne sacrée , sa famille et 
• ses domaineis; que ses fidèlea communes croient 



. » de l6ur dev<nr le plus imposant de supplier ^. &l^ 
» d'ordonner à ses conseillers et ministres, de pren- 
V dre tous les moyens qu'ils jugeront convenables 
» pour rétablir la paix avec TAmérique. » 

Ëette motion est appuyée par M. Burke» M. Fox, et 
' autres membres de Popposition. 

Elle est combattue par lord North, le gouverneur 
Johnstone, H. Ëden, lord George Germain, et 
M. Dundas* , 

• 

M. Fox , après avoir récapitulé toutes le3 me- 
sures employées contre 'les Américaios, dit: 

Je condamne les lois coercitives . adoptées 
par TAngleterre dans le moment de son inso-; 
Jente prospérité; mais je blâme tout autant la 
lâche soumission avec laquelle les ministres se 
sont désistés du droit d'imposer «des t^xes à 
l'Amérique, et ceux qui ont osé manifester la 
prétention ridicule de forcer, avec une poignée 
de troupes , cette Amérique à Venir is'humilier 
à nos genoux. 

J en appelle au rapport fait par le général 
Robertson au comité d enquête , sur la marche 
de la guerre eontrctT Amérique; cette pièce se-» 
irait le libelle le plus sévère contre le Gouver^* 
nement , et condainnerfût à lui seul les ministres 
jd avoir conti]OLi|é Ui^ guerre aussi ruineuse» 
quand ila auraient pu la terminer s'ils leussent 
:voulu« Que dit le rapport?. 

Que la majpiiité des Américains re^t^ît atta- 
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chée à ce pays-cî , et désirait retourner à To- 



)éissance. 



Si cela ert vrai , la faute est grave aux ministres 
de n'avoir pas profité de cette disposition. Ih 
sont responsables de toutes les conséquences. 
. J avoue que je ^e m'en rapporte pas, moi, 
à ce que dit le général Roberts.Qn i yd sais q\ie 
c'est un homme d'honneur , d'intégrité et de 
mérite militaire, mais je n'ai pas confiance en 
ce qii'il dit à ce sujet, parce qu'il a déclaré 
dans celte Chambre, au commencement 'de 
Fexamen , qu'il ne parlait pas ainsi d'après la 
connaissance qu'il avait acquise des faits, mais 
d'après ce qu'il a connu des Américains îly a 
vingt ans, et il en conclut qu'ils doivent encora 
penser de tnémet • 

• M. Fox, pour donner une preuve à son assertîon^y 
lit 'quelques-unes des questions faîtes à ce général ^ 
ainsi que ses réponses, et prouve que son témoi- 
gnage est d,e peu d'importance^ Mais, pour rendre soû. ' 
Raisonnement plus sensible , il fa^it Taliusion suivante : 

' ^Je suppose un instant que je me sois retiré 
du Parlement au commencement de la guerre ^ . 
et qu'étant hors du royaume on m'ait demandé 
ce que je pensais de Jt'oj^h^ion du Parlement 
sur l'Amérique , et si je croyais que l'on voulût 
abandonner le droit-de l'imposer , ou si l'Amé- 
rique consentirait à des concessions en faveur 
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de ^Angleterre ; si j'avais répandu négative- 
ment, et si j'avais dît qi^e le Parlement d'An-, 
^éterre; dont je connaissais les dispositions, 
se ferait jamais la paix avec l'Amérique, à 
moins que celle-ci ne tombât à ses pieds; cette 
assertion de ma part eut sans doute été loin 
de s'accorder avec la vérité? 

Cette supposition, ce me senible, s'applique 
assez justement au témoignage qu'a donné le 
général Robertson. 

Maintenant, prenons la déposition du généj 
rai Gray, qui me parait faite pour inspirer de 
la confiance, et qui, en tout, prouve combien 
le ministère est blâmable de n'avoir continué 
à envoyer en Amérique que des renforts in- 
frufiisans, et au-dessous de ce que les militaires 
sur les lieux réclamaient. 

Il serait étrange , Monsieur , de relire sérieu-\ 
«ement le raisonnement d'un des commissaires 
du Roi , qui déclarait que le général Gray n'ayant 
été en Amérique que sept mois, était incompé- 
tent pour juger de l'opinion du peuple de ce 
pays, tandis que les mêmes commissaires n'y 
avaient été que quatre ou six mois au plus euxr 
mémes, pendant lequel temps ils avaient été 
renfermés dans les villes de New-Yorck et de 
Philadelphie. 

Qu'il me soit permis au contraire d'examîr 
ner la conduite de ces commissaires , et le lau^ 
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gagé qn*îls ont tenu; qu'il me soît parmid de 
les blâmer comme ils le méritent, pouraToiif 
attaqué lès droits de la législature anglaise, eii 
offrant des propositions que le Parlement n'at- 
Tait pas autorisées, et qu il était peu disposé 
à ratifier. 

D abord je mets à la tête de ces offres, kr 
condition que les députés des colonies seraient 
admis à si^er dans cette Chambre. 

Ensuite la proposition de payer les detteë 
contractées par TÂmérique, dans une guerre 
offensive contre ce pays. • - ' 

Le ministre, qui avait Tintention de faite 
ratifier cette dernière clause, mérite la jivtê 
sévère punition : et quant à la première , elle 
est le dernier degré de honte qui ait jamais 
été imaginé , en ce qu'elle nous donnerait 1 aif 
de supplier les représentans de ces colonies de 
faire partie de la législature de ce royaume. 

Je trouve la réponse diBGongrès à nos com<^ 
missaires parfaitement calculée. Il a obseihré 
que TAinérique avait formé alliance avec la 
France , et que le roi de France leur envoyait 
tine flotte , une armée , et de Fargent pour sup^ 
porter les dépenses de la guerre. Je pense qu'il 
y a d'autant plus de raison danrf cette réponse, 
que les conditions proposées par les commis^ 
saires n'étaient pas définitives, et seulement ad 
référendum ; que si \t congrès avait été asset 
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faible pcMt les accoter, elles auraient pu xié 
pas être ratifiées. 

Il aurait donc doublement mal agi et con* 
tradictoiremèat aux intérêts de ses constituans; 
s'il avait accepté lesoffres do nos commissaires « 
iaprès s'être engagé dans une alliance avec la 
France ^il aurait donc été coupable , ce congrès ; 
de se retirer des bras puissads de la France 
pour se fier à la parole des ministres, qui déjà 
l'avaient sioutrageusement trompé, en abusant 
des pouvoirs que la nation leur avait donnés. 

Je pense, au contraire , que les offres préli- 
minaires du congrès étaient raisonnables dé 
fia part à faire , et de la n^re â accepter. 

On pourrait peut-être avancer de fortes rair 
sons pour ne pas reconnaître l'indépendance 
de l'Amérique; mais j'avoue que comme mem^ 
bre du Parlement, je n'en vois aucune plau-^ 
sible pour ne pas retirer nos armées et nos 
flottes de ces colonies. Je pense même que 
rieii ne serait plus sage et plus prudent, et je 
suis disposé, pour ma part, à supplier les mi- 
nistres d'adopter cette marche. Je puîse med 
motifs dans les dépositions mêmes qui ont été 
faites au comité d'enquête par plusieurs des 
témoins , et dont le résultat est de prouver que 
jamais on ne pourra soumettre les Américains 
par la force des armes. Pourquoi donc aloi^ 
continuer d envoyer nos troupes aurdelà de Isi 
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mer Atlantique, quand nous en atons tant f}é> 
soin ici ? 

. Qu*41 me soit permis , Monsieur, d'examiner 
notre plan d opérations pendant la dernière 
guerre , et on verra que toujours cette opinion 
a prévalu; savoir, que nos rapports avec le 
continent étaient coûteux et contraires à nos 
propres intérêts. 

' Notre armée ^ en Allemagne , a affecté con-» 
sidérablement nos ressources ici, mais il est 
vrai qu'elle obligeait la France d'en avoir une 
pareille^ et qu'elle tenait les Français en Alle- 
magne, tandis qu'ils auraient pu être autre 
part fort à notre charge ; et peut-être dans un 
pays où jnous aurions eu moins de succès. 
. Maintenant nous avons une grande armée 
en Amérique , et les Français n'en ont pas dans 
ce pays ; nos troupes sont presque dans l'inac^ 
tion, parce qu'elles ne peuvent pas prendre 
l'offensive. 

C'est donc une folies d'entretenir des troupes» 
ainsi, et conséquemment )e désire faire la paix 
avec TAmérique, à quelques conditions que 
ce soit, et faire la guerre à la France avec 
toute la vigueur et la force possible. 

Néanmoins, si la France proposait des con-» 
ditions de pait qui nous fu8s^>t avantageuses; 
il serait du devoir des ministres de les aecepler/ 
parce que, dans la position où nous sommes^ 
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nod reddources épuisées comxxfe elles le sbùi ^ 
la paix est la plus désirable de toutes les cho«« 
Bes. Mais les ministres ne doivent jamais faire la 
paix avec la France» si elle propose de ratifier 
8on traité avec rAmérique» ou si en conservant 
ses rapports avec les États-Unis^ elle demande 
quelques portions des colonies axiglaisès^ 

V 

M. Fox reprend la conduite des commissaires du Roi ^ 
et, récapitulant tous les faits sur lesquels il s*appuie, 
il du t 

m 

Voici les lettres écrites par le noble loi^d de 
lamirauté, par lesquelles il recommande à sir 
Williams Howe et à son frèçe de se préparer à 
poursuivre la guerre avec toute la vigueur pos-* 
sible^ et de manière â prouver à l'Amérique que 
rintention de ce pays est de ne lui laisser aUcun 
repos, V 

Il est positif que ces expressions sont un 
ordre de çontinuéjr cette guerre de h. manière 
la plus sanguinaire, et je sais que c'est ainsi 
qu elle se fait en ce moment. Il y a mieux « 
comme mon intention n est pas d'accuser va- 
guement les ministres, mais avec des faits, je 
ne parlerai du fait connu, que l'on a excité les 
Indiens à se soulever et à tomber sur les éta- 
blissemens de la Virginie et de la Caroline, qite 
comme de rapports qui circulent dans le pu- 
blic , et que je désire ne pas voir vérifier* Je 
I. 1. 90 
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désirerais que M. Stuart'eùt mis dans sa poehé 
toutes les immenses sommes qu'on lui a don^ 
nées , plutôt que de Ics'ainoir employées à Texécu^ 
•tion d'un projet semblable. J'aimerais c^it fois 
mieux le Voir revenir ici nlbttrb d'une fortune 
^opulente , jouir d'un long repos et de toutes 
ses richesses. Il n'est pas un seul membre de 
cette Chambre qui^ réfléchissant aux dangers 
d'une mesure pareille, ne voie à. quel excè^ 
de cruauté ces sauvages se porteraient s'il3 
étaient excités et soutenus par une armée dis- 
xiplinée^. Et qui ne se rappelle combien il a 
été difficile aii général Burgoyne, officier dis- 
tingué par sa bravoure et son humanité, de 
•les empêcher d'agir de cette manière bài:- 
bare, quoiqu'il eut une armée pour les main- 
tenir? Le massacre serait général; les femmes, 
les enfans, les vieillards, tout deviendrait vic^ 
:time de cette mesure. Et quelles en seraient 

les conséquences? 

' ' • i 

M. Fox , après avoir repris encore plusieuri points 
* ûé)k traités dans d'autres discours , termine ainsi : 

Je déclare, Monsieur, que je trouve la mo- 
tion de mon honorable ami très -convenable, 
et qu'en conséquence je la soutiendrai de tous 
mes.9ioyeni^ , 

Celte motion* à été rejetée. 
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à V ouverture de la session, (i). r 

.1) i; ' i ïj J.s.'ii i ; 

ite^t^ contre lès m 
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Le Hoi ouvrît la session par œ discoui^i 
MiiÂ)ktiSEt Mmifixms^* 
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(i) Quelques jours avant TouTCrture de la session , plusieurs mi- 
nîsb-és'doôùerènf leur Sémîsston , érnirent remplaces par d autrcil 
ftniis l^ MlÂiHferes^iJ^ortjau^miircùt «ccupés comme % PMirteaf 



• 
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i Les projets d^envahissemeot de notre pays n*ont été 
heureusement aceompagtiés d*snicun succès; néan* 
moins nous sommes menacés par de nouveaux ar- 
memens : soyons donc ptétf à y opposer une nou- 
velle résistance. Je connais" bien les dispositions et 
la bravoure de mon peuple. Le danger: animera son 
courage, et'resprit national s'opposera au proîet 
de nos ennemis , et sauvera la liberté de l'Europe de 
ce poùvoi/hitbulêiit et dànge^ifï^fte ta ttiaisiMiÀe 
Bourbon. . >- -. •.« • - • • • •» w .• r. >'„ j- j .5 i\ 

«Au milieu des calamités qui nous entourent, |e ne 
. suis pas resté indifférent à l'état de.mpn royauin0^ 
fidèle «t loyal dlrlanae.' J'ai, en coni^équénce des 
adresses aue vous m^avez votées dans là demièro 
session, ordonne' que jtous les dpcumens nécës* 
'saires 'à' vos délibérations vous soient cdmmiini"* 
^és, et îe recommande à voti*e attention parti- 
culière tout ce quj; peu j^ i^endré à augmenter là 
force nationale 9 la richesse de TElat^ et celle de 
•nés domaines.. , ,. ..-, . . >• .4 . '^ :hv • ' " r 

Y Messieurs de la Chambre des communes 9* 

« Je vous ferai soum^Ure ^PUteiif^l^s^pf^ip^ 4.e^.dé]çeyis^ 

. et de ^recettes. Je vois.«^vec une peiiiç ç^ti;^sne.qqe,ies 

départemeps 4e la marine et de. la. j^err^ç joteesç^- 

ront-de grandes ai^gni^n^ip^s'de ^^en^s; mais 

^ )e compte sur votre esprit pubjlp; disons cette cîr- 

constance. » . , 

MilordsetatesfîetirSy - -n. 



S Je vous renouvelle avec un plaisir 'exirëiiiem^par-> 
faite approbation de la. conduite et,;4ç.lA:discipUnii 
de la milice , et je remercie tous mes sujets en .parn 



^ ; tk^e)Cr dçft çfforts qu'ils fbnt.povur le maintien â0 

l'ordre , et pour la défense nationale. 

]i]|ïe.rq>ôsâni sur la justice de notre cause et sur là 

divine proyidébce, je suis^ déterminé à poursuivre 

^ ia giier^ atee la pluA grande vigueur^ et à employer 

' toud.k&-mfit^napaur ferf»jr ao».eimeo(ii»f^âcceptmr 

. : : ifi^HVBo^ égviitajile^ de faix et de coiu^^tioii. ^. , 

illûe âàrèM^d'Âp^r^tUiiii icJété vfttée à .ce IMieout» 
.: partiordrLewisham» 

Lord John CAveodish anronosé rameudjiiiag.pt suivant 

, • à cette adresse i 

» La Chambre supplie S.. U. de réfléchir à la puis- 

» sance } à Topuienicei à la contiorde et à Tunion q\ii 

ir régnaient dans le ro'yamne au eommeneement dli 

• règne de S. M. y époque la plus heureuse quèi'hiflr 

; »t9ii^e puissé^rése^tor i^ipt* â^ dftigi^r i^T^^ 

:< , A 8«r sajpffijtim ^tuieUe, agrèiii^.tçuf \f» «ecQurs Wr 

. 1 eordés par les Farkmens successift» secours portés^ 

» jusqu'à la profusion. 8. M. reconnaîtra combien 

' » rbpinîott' prononcée 'de'tô iRdèle ChaWbre des. 

' » communes a été jusie,* eh lui représentant que». 

. -m si la ruine totale et L^EiatpeUt èfcre préyenue y o» 

:' \ n'jest. que par uurchaiigeDieot immédiat domaoBt 



• » 



M. Fox soutient cet amendement et dît : 



p • ♦ * 



:Ji3 i»p l^Ke, IVlowie^, poiir csprimer moa 
étonnenient ideç pa/a^io^es énoncés par on ho- 
fBorablQ .membre (M..Ad§|ua)} quiaeemmencé 
^on discours ea annonçantqua si Vpn en venait 
iaur voix». îL çoinpiait vot^r, pour le mii^stëre. 
Les motifs qi)4 opt jEatit €^angeff;pf^yOA^te,u,r «oi^fr . 



Vrâtniêttt ciiHeuxi Au cotntnetfcIfliieAt de la 
dernière session il ^ait oppo3é' au ministère : 
les opérations de lajdjarnîèreç^ji^i^gpLe.lu^:0^ 
appris qu'il avait j tort; ou, autT^im^ ^^j».ï ^ 
réfléchi que les nûoistre^ aufpaettfamt'ks torts 
dé leur coftduite^, ip^nilà^ réttdMt en^OTb plus 
4n(&niéY pluB edidlise :et:pliiâ; destructiKe^^idn 
bien public, il avait changé l-opifiio]i^qti'il^»i!ait. 

d*éui , et déVaît dès ce Aaôment les 'soutenir;^ 

. *. . . 

J avoue que ce sysjèngi^e çst le plus- àbsiiMe 
<ïe fous les paradoxes , ei^ renfernie une énigme 
iqui sera curieuse dans le^s ai^nales d\i P^ijie^ 
>9iiént;^ ■ .■ \ . : ..i ..' , . ■, ,.:• .:: ••' ■• . , , 
• 'L4ibiloraU[e membtô dit «qulil^ya. da&s^ le 
"ministère des tommes du' (iremîêr .mérite et 
*jouîèsant dé la cofinancé de ieiir spUyéràW et 
.de leurs compatriote^, : ou sont-ils ces nom- 
^ifte^îvoudrait-ilijoflsreftdyejç seryîgpjjiejppus 
(les désignerPesMe^i'lft tétô/deiaern^e? J'y 
.'Vois un 'officier- 4{«i a^perodvi'sa çontianôe, et 
cela par des injustices ^ns* nomMei-^^és fa^^ 
veurs, des rangs accordés à h proteç|iqi| et 
refusés au vrai mérite.': .i / : : - 

- Esl-ce aux affaii^es étt^ngères «t^'pôfWiî-les 
Heci^ftaîrés d'état ? Il faudrait d'âiAM txouvdfr 
y trouver un seul I^taH^e que la cbimêtissam^è 
^dés cours étrangèrdà^ pût rendw habile négo- 
•ciéliettr ; et SI Hi'eîit Bten prbuvé q^te serait <e^ 
• ^oiik qu'oà ^eiï ferait la reêhet<;hé; i ' ' 1 



- ^!Kst*;ce.à to trésOrerte ou â rattimiuté? 

là^ moios quVUleni^s, U p^iitirra' nom . indk 

qxiçiK Un seul homme capi^bla -r ' ' . • . . / 

. .Eufîjci,'aprè$ €f^te revueidDGriiQtuieyde> eft 
sera saQ& doilteà la chancellfijriç? J'ayofië ic» 
que le noble lord qui i^mt>Ut']8e posta êst.ui| 
homme supérieur; maïs sa supériorité est ea 
talerï?; énrêsprîrr^l joulf de là* cohfTance dû 
p^blipy opi,comn)Le chancelier, tn$i9!no|i çf mme 
]aafiui&tt6;;.car1e peuplé ne 'supposa |Miftiqiië ià^ 
plade'^ les devôîi*si qu'il a' à remplir, sès-îiabi-^ * 
tadfeè, lui laissent beaucoup * de tèiWps* pour 
s'occuper dés mtèréts politiques de là natïoi?! 

..J.Jh^Qno.rable. m a, pyis^ uxifî nipsiièn^ 

diâ»&t..qit|'il y. àvaitenccHre parmi ceux qui dé*^ 
'ftil^ient denS'plàceS* des personnes moins eapâ* 
Blcs.' JPlgn6i*ë cdminent lés ministres prendront 
ce compiinie^nt: mais quant a.jnoi, si i avais 
lljoiin^ijrv^çtrç jijn de ces uuni^tçfs, et^ufî 
gujqlqu un .TWfcime ^^ P. «: Jte. «.epuis l?Oii» ^^ 
«•feodrë «ouë le/ rapport de vos talens, déVotffe 
V conduite ; 'dé Vofrc! toWégéHèt 11 • y *fi trop dé 
• ctttfêfek ^* eh dire : hiars vôtcrtôût ce qAe jo 
», peux faire p.çur vQug^; je dirai que parmi le& 
» l)i^j9pn|iesy qui ^piJ^s SQiit, çppcjspsâl j a encorç 
9 pluj^ 4'i9nQ:rafî^ jçjt d'ignomiaie ^ue dans votri^ 

*-parti.^, V ♦ i. * •• '. '■ • -^ ■ •< 

-P^i>mOl/je»luî répondras: Eîoigïiez- vous ^ 
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imposteur, <pxi calomniez ainsi le genre-hu- 
main, en confondant le vice avec la vertu, en 
venant insulter celui que vous prétendez dé- 
fendre , par ravéu qu'il est indigne de la place 
qu'il remplit, mais qu*il en est d'autres encore 
plus indignes que lui (i). 



'{i) Le résultat de ce discours a été un duel entre 
U. Fox et M. Adams, dans lequel U. Fox a été blessé, 
voici le détail de cette querelle publié dans uu )our^ 
nal. Après avoir rendu compte des lettres de H. Adams 
à M. Fox , par lesquelles il demande à celui-ci de dé- 
clarer que , quelle que soit la manière dont son discours 
dans la Chambre ait pu être faussement représenté 9 
il n*a pas eu néainmoins Tintention de Toffenser per-^ 
«onnellement; et les réponses deJd. Fox, quisexrfusa 
à toute explication publique à cet- égards. disaqtjqiKî 
lui, M. Adams , qui a entendu son discou^sii dot^ ^^?èF 
qull ne renferme aucune application particulière à son 
égard, niais qii^il ne croit p^s convenable d*en occupier 
fe public. Le journal ajoute : «Le cartel fut donne 
le 39 novemlve à huit heures du matin/ M. Vox eï 
H. Adains se trouvèrent au parc avec leurs témoins; 
91. Adams demanda àM. Fox dç tii^er l^prem)er« .Çe)l)ir 
ci r^ondit : Je n'ai pas reçu d'offense 9^ c'est à yai|s.dç 
tirer. M. Adams fit feu et blessa M. Fox : mais.îl ne s'en 
aperçut pas^ et M. Fox ne dit rien. Il tira ensuite, mais 
sans toucher. Les témoins demandèrent à' M. Àdams 
s'il était satisfait? 8a réponse fut oui, si BI. Pox con- 
sent à déclarer qu*il n'a pas voulu m'insulter. 8ur cela , 
M. Fox répoiiéit ::Tire9 donCx MàniieUr. H^iAilamft 



Je sais (|ti*oii s'est plu à désigner j^us parti*^ 
culièrement certains inflividus ; mais , quels 
que soient leurs moyens , je niaintiens ipi'il 
leur est absolument impossible de sauver au- 
jourd'hui la chose publique, sans change^ le 
système adopté et les ministres qui Tont conçu. 
.. Je prétends , ^.Monsieur, que le grand lord 
Chatham lui-méme> tout investi qu'il était de 
la faVetir de son souverain, et de la confiance 
nationale^: ne pourraiti aujourd'hui, s'il vivait 
encore, rétablir la ^oire et la dignité de l'Em* 
pire , tant qu$ c^ système ruinpux n^e serait pas 
entièrement abandonné* ^ . 

Ce grand hommie d état nous a montré lui- 
même, dans le cour^ de sa vie, la nécessité 
d'un changement, et d'un changement total, 
^àns au(5une restriction. Je déclare qu'à cette 
époque je ne l'avais pas biôn ooiôpri^; mais 
xlepuis, une fatale espérance in'a prouvé com«* 
bien son opmion était juste, et jusqu'à . quel 
point 6es taleos politiques , et sa pénétration 
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fit encore feu, mais sans toy^i^hi^r ; alors U.Fpx tira 
en Pair ,. disant qu'il n'avait pas. eu l'intention de Tin; 
ftulter. M. Adams vint à lui, et Tepibrassant , lui dit.: 
Tous ayez agi , Monsieur, en tiomme d'honneur. Alors 
M. Fox dit qu*il était blessé, mais légèrement. Les 
coiùbaltans se séparèrent : la blessure de M. Fox 'M 
•donne aucune inquiétude- pour ses fuites. . i 
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âaient supérieurs. IL vit d'^abiard,- d^ le coTm- 
mej^emeiit du règne , quel était le pla» adopté 
et suivi dàos.touslQa ministères ;pdur lui, ce 
n était pas. le 'résultat d'uue clameur 'populaire 
dfi prétendue . que le Roi était son • propre mir 
uistre; chaque eirconstànce de la'guèirecontte 
rAiù^rique lui ridait cette' .yéirtté plui) pé>si- 
tiye. U/U existait pas la liioiûdirQ bodde intelli-^ 
gence entre 'les officiers employés en Amérique ^ 
et.le cabinet.. Autrement €0m«qenl se serâit^il 
trouvé 9 dans une de nos^lies récemment cou* 
quîse, cent 'cinquante pièces deiiaudu et seur 
Icment quarante hommeî^poîfr tries servir? 
Coinhient des placée ^sërâieut^edies restées avec 
des oanonslsan's boulets f dJftUtrefc ^vec des bon*- 
Jets âaUs cançBsJ'Ënfiii^ l'igjioniii<>e^des'ininis^ 
très pourrait^lë pi'oduiiie iâ >eHe seule la réu- 
aiiou des çiroonfStâiiceBi^âligGahtefj (fi^i'oqt fait 
•de ccLprésefitrègiie llépQ'que'là^hrs- uiâlheu^ 
kei^e:de^ar(nkles^)Ae bètrë^bistoé^e; • 
l'i.ËiLljMopsisiir, jque nbu^ a^ produit ' ceffé 
guerre contre rAmérique? cette guerre qui 
nous a coûté tant de millions et tant de sang ; 
Esl-^e^doïïc «né l?éft&*i6n ii^fôné àè Tdtten- 
lion de S. M. /et ri'akrraît-élie pas pu ûou^ en 
parler dans çQii discours dVùverture? Sommets 
nqu^ donc conflu(mné§. à tout opfelier/ Il n en 
est pas plu% qu^stio9 da»s son discQ>urs> que 
de la [guerce de l^oie^avec laquelle nous- uV 
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: TMH3 rit^ 4fdire. « ; r« Qae lea nûi^btres pittIsQt, 

.qui^noûs^dtefirtifir, temblable.à.la'gutrre de 

jTroie, €é(te^|[iieri:)e: d'Amériqtie «M eutière* 

ijfoè^t fiiue^ ip$^ée f^et déjâfoul^liéé?: 

' \Si itUë «essit Ifiuir d^ctssûon ^ quefoniiiofi brayos 

; c^mfiatridtce rsoils I« coptmafideineiit * xild : sk 

cHeznri Clint'<2«f d^Ëiifin , paucqtidi ayon^ncms 

«oixanté. nifllé .hûjnmea à Néw-^Yorck^ dans 

finactiiMit )et«rsstajit là à «bscfrver seulement 

les pixijetBileQeDWBjBiîPfii^h,. s'il éél Trai que 

rleigénôral Qintop mt une atmëe ccmipoflée d*A- 

jDQiérJcaiDa sèuleiveAt,: phift farté <|ua celle de 

Washington . pourquoi donc SGato-*i^ dads 

-cettéûnactîon? ' ^ 
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^ ^ ^^-j-î^pj^ j)aa36 en revwe toutes les opérations ns^vales , 
et répété ce. qui se trouve déjà dans ses .discours précé- 
i^hs .'il continue ;^insi.: 

'.ijDejiiiBilatreaTance que nous sofmmes dans 
-anie^sitiiation::pluSr'pTOSpèreiqiie Fannée dep- 
cwèce. ' Commeht /le pcduve-t-^I ? :«. ! Uemmm b 

çberché à nous envahir , et il jxe. la. pas pu. » 
-U .\a^ jnénie jits^^âjè3«g!rettèi!;qu'irne l'ait pas 
.iéasayérctle seul'dsfioir qui lui restb, -est que 

cet ennemi tentera let «pmitemp» -prochain de 
fdébarquèv'èn£bm.fifinH^oni:voié donim^ il 

..L ' D'DÙil liéiiulte que cette àànée nous sommes 
jplus ntal^ {laroe- <jpie reûnelm li'-a* paspu réussir 
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à débar4]aèii, et que Vaimée prôcbâfaîe ;i»arf 
serons mieux, parce qu'il n'y réussira pàs....^. 

Parmi les objets traités daniTle discours dû 
Roi, il est dit qtae là nation a'milii résisW&la 
plus terriUe coalition qui îâmàiii^ dit été foribée 
contre la couronne , et c'est vn nïéme temps 
que le ministre avoue que nous n'avons aiicùti 
aUié à appeler i notre secours. Il â)outé que ce 
n'est pas la faute du Gouvernement, mais celle 
de l'ingratitude, des puissances del'Ëtirope. * 

L'Amérique s'est révoltée ; mais ce n'est pas 
la faute du Gouvernement, c'est le réBultat de 
la déloyauté des colonies^ ; : . i .'r- ' h^^ , 

Nous avons perdu une grande partie det nos 
possessions d'Amérique, notais ce n'est pas la 
faute du Gouvernement, cela est. uniquement 
dû à l'activité inconcevable de d'Ëstàing icruVa 
SU nous les enlever! L'Irlande s agite, et Icr* 
f cosse parait s'indisposer, mais certes la fiute 
' n'en est pasencpre au Gotivemement; les Eoos- 
.* sais et les Irlandais sont eusietds cause del^lM 
^agitations* •.*:•. . ; . . . „... r:.. /^ :* :i » i.» 
^ Voilà cepen^ant^la nouvelle manière devrai* 
sonâer des ministres, et leur nouveau mode 
d'insulter aup Parlàaient. . . ; .> 

. La doctrine. adoptée, que le Roi était son 
propre ministre, doctrine. maintenue pmr les 
avocats du ministère; bien qu'ils feigneiot die la 
^^repoussgr, est dîautant plus da9gereufee4a'cit|e 
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«itèmef Aiuc. minutrè^ leur responàaliâlité pour 
la jreportdr rar celui qui ue peut jamais être; 
ëttaqué- - ' > 

• Chacun sait que les malheurs 9 un rè^ae 
aont tG!Û}oiirs attribués aux ministres qui diri^ 
geujt plus ^u moins bien les aflEaires; cependanb 
quand ces malheurs parviennent à un certaiti) 
degré,: on ne TOit! plus les ministres pour txe 
peiisbrqu à. en punir le souverain. C'est ce qui) 
est arrivé à la maison royale de Stuart. Charles 
^ son fils Jacques avaient de mauvais minis-. 
Ires qui, sans aucun doute , ont été cause des 
malheurs de leurs règnes. Néanmoins , ces prin-^. 
ces seuls ont été punis; le premier par la mort, 
L'autre par la .perte de sa couroone. ; 

' :Çe devrait être une grande leçon pour les. 
souTernini!^, et qdi .paraîtrait bien suffisante^ 
pQUr leur apprendre à ne pas se labser aveti^. 
gler par leurs itiiilistres, afin de fi'avpir pas seuls* 
è supporter le; poids de Tindignation publique. 
. Il n'existe, dans notre histoire , qu'une pé--. 
uûde qui puisse être comparée à celle-ci; je^ 
v^ux dire le r^^gae d'Henri vi. Sa famille , comme, 
celle de notre souverain actuel, na pas eu la. 
couronne par droit de légitimité, mais par 
suite d'une révolution. Henri était pieux comme 
leift notre monarque; Henri était fils du plus 
grand souverain qui jamais fût monté sur un 
I^Q ; Georges est le petit-fils d'un héros. Henri 



perdit toutes les çoaqiiétésdelHmlpèneiet taéie» 
ses prÔTincès-'hérédilaires in'FïramoepClowgi» al 
déjà perdu toutes les conquêtes de son: gfaiift 
pare 9 dans' les Indes occidentales^ et seypirb-^ 
Tinoes htéréditaires d'Amèriquesonli^igéktf «ti. 
lin empire, mécbmiawRinl; déjà nses^drofti vwp 
0lles. • » •'.'..''.?,> 

' Sa M ajeisté est ^montièe but le trône , ^entourée» 
des plusilatteuses espéi'râces^ pos8édaptid'itn<i 
menses détnaine»^ ayant ranibur efc>rââb)$t)éli> 
Aê ses sujets; enfin, son aceesetpon'a'ëtéiaiisii) 
heureuse pour ellcr que pour soeLpeiiipk;.QiiéV 
changement l Son einpire^ est démembré/ «e»^ 
conseils ^ontdims r^rfeur, e^l rànlottr de sèii> 
peuple est aliéné I Je ne fais thîaiheùreujseniêteti 
({uë irép^er ici ce qui se dit pattout. Le peuple 
Éfnirmure , il s agite, et bientôt sa patience Sèii^ 
à bout ; il ée fera justice^ : des^ Insurrecttdns 
auront lieu; et, quoiqu'il sôit impossiliï^' de: 
justifier toutes W calan>ités quien seH}titlâi 
conséquence ) et d'obtenîr Uiis- espèce de eoib- 
pedsation de tous l^s mau^ quie de i^emblal^Iéi^: 
désordres entraîneront; on ne. peut Aoutiôff 
néanmoins qu'ils aient lieu. J- • . .'» :. :> 

* Ce n'est pas un secrél pour le^ membres dé' 
cette Chambte, chacun sait que lès drôîtS de- 
liotrè monarque ne sont ft}hdés «que sur ^lés^ 
délits des Stuarts; circonistai|cé> qui doit fdtfT 
jours être pHsenteà'sa' m^Êtîoiré. U est éertaià- 
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f^ue Id raee înForlunrdè^Mde céltSôfti'ést détectée 
danë le pftys , et qfd^ S. M^ a pfeu V ^edoutct dé 
)eTn*s piéétèhtf 6d8 9 mais telle doit toujours se 
rappeler que c'est à I atrocité et à l'^ig^orancé 
dé matiTais miiki^res, c)ue les Stuartont dû 
leur chute: S'il eifistalt encore un descendant 
de cette race, quelle occasion n aurait-il pa$ 
pour faire valoir ses prétentions dans le règne 
actuel! JVe pourrait -il pas dire :'c Vous avez 
••banni '-mes ancêtres du trâne/et expulsé 
» toute leur postérité , pour 'des fautes com- 
9 mises par leurs ministres , et cependant les 
9 ministres actuels sont dix fois pluis ignorans 

• encore, pour ne pas dire criminels; et tan-* 
•»'dis que tous prodiguez à votre souverain lé 
r litre du meilleur des rois, ses ministres ont 

• rendu son règne le plus infâme de tdus les 
> règnes qui aieilt déshonoré la nation. » ' 

Les ministres, accables de tout le poids d^ 
ces accusations 9 ont néanmoins encore Tim^ 
prudence de parler de leur innocence. Mais ce 
•mot d'innocence ne s*explique-t-il pas par uè 
autre mot, ignorance? et Tignorance d'un mi- 
nistre n'est-ellé pas iin crime ?.. 

Lenobtelord peut se flatter autant qu'il M 

plaira d'avoir toujours la majorité et d'être 

.sôus sa sauve -garde, mais quand une hatidli 

est réduite à un tel état de misère, que les loib 

elles-mêmes ne lui prénentcntauciue garantie, 
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elle ne peut accorder aux minUfres quî ont 
causé son mal^ aucune espèce de protection. 
Ce que la loi du pays n a pu faire , la loi de la 
nature le fera ; le peuple ira aux armes ; et bieh'- 
tôt on yerra dans ses rangs les hommes dit 
royaume les plus distingués par leur mérite et 
par leur énergie ; 

Après avoir comparé la situation présente , avec la 
liberté et la gloire dont a joui rAngleterre sousîerègne 
de Guilaume m, le libérateur ^ il tourne ses observa- 
tions vers rirlande, et dit* 

L'Irlande, comparée à l'Auglétérre, est dans 
ia situation la plus critique. Tout ce qui peut 
nous menacer de ce côté , je l'attribue , Mon* 
sieur 9 à la mauvaise politique du Gouverne* 
jnent pendant la dernière session. Je suis loin 
de vouloir indiquer ce que je pense convena- 
ble de faire ; les choses en sont Yéniies au point 
qu'il n est pour ainsi dire plus permis à la 
, Chambre de délibérer sur ce sujet. 

Cependant, qu'il me soit permis de mon- 
trer les trois seuls moyens entre lesquels il fau- 
dra bien choisir. 

L'Angleterre dçvra résister à toutes les de-^ 
mandes de l'Irlande , ou elle sera forcée de les 
accorder en tout ou en partie. Si le Gouverne- 
ment a l'intention de résister, je lui conseille^ 
par amour de la paix , de le faire directement 
,ct avec toute la vigueur nécessaire. 



S'il pfajette d'^ççéder à. ^^s detââtideâ en 
totalité » je lui conseUle encore bien plus de le 
faire dans hésitation ^^o^iç les refus qu'ils ont 
éprouvés dauiola dernière session» et le vœu 
glanerai du pays, r^udeiU çç piirtir €;QCQr« plui| 
néoqssaire. •..;.:; 

Si enfin ce n est qu'en partie qu'elles doivent 
être accordées, îe dematideraiVsi on ne doit' 
pas craindre que rirlandè ne se borne pliis 
cette année à ce cjù'elle demandait à la der- 
nière session, et qui lui a été réfusé ? J'entends 
répondre nofi de toute p4r]t,.et je conseillerai 
alors au GouTerneuient de projpiter de la Iççqn 
qu'il a reçue j^ par rapport à l'Afpérîqi^e , et de 
ne pas aoeorder, dans une session , ce qu'il 
avait refusé ds^ns l'autre. 

En conséquence, Monsieur, je proposerai 'à 
la Chambre de vot^r une adresise à S. M., pour 
«la suppliejT de jeter se9 regard^ ai^f ï^t^t/^. 
• ion loyal Qtfi4èle rçyawQf! 4frlai}4g« i^fe. » 

La question est mise aux voix sur l'amen- 
dement* 

Pour, 154. , Contre^ «35. 



T. I. Jlt 
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.\ î^c :':•.-: 6 Décembre* V* 

WoTioS du^dniteiBôssory relative à V agitai- 

lion et au mécontentement en Irlande (\\ 

■ . . . , . • , . ■ I » • f è« ' • • *■» . • . • I 

;..••• •'4' ' " ' - ' 

Opinion ds fd^^^PfO^s^ifi^tqtiv^mfnf-a^soinsurrec^) 
tiqns. pqp;\^taiire9,,d'lrtaMlô,r-,Cansé(fuenc^ qui 
doivent en résulter. — Seul moyen d'y rernédiér, 
savoir. Le, chargement âû, ministère . . 

fexrosE. 

JJé bornée l>j3$so'ry^ fait la* motion de déclarer « qu^ 
' n est complètement blàmalite et criminel d^avoir né- 
'J^^iigé dé preildMtdùteèleétÉLesurespour leiiiàiutieti ' 
j iide Tordre mi -Irlandeiy<et 4'avoii^ permis que ragità* 
• tion arrivât à un tel point y qu'il y a danger àv^ 
B^ourd'hui d'ui^ç di^hition entre les deux royaumes, 
,/» et cela au mômTçnt oùrunîoh serait si^ssentielle pour' 
'yconsêrver ce qpii reste encore intact de Tenapire. » 
dÛài^^fiob 'est a{ip«r^ée par MM. BurLè ,' Pox , Tb/ 
TéwDslieBâ>l6rdMidAèton,le colonel Bairi et autres;'* 
. elle est coDobattue par.lordNorth> le oolonel Nugent^- 

ord Beauchamp , M. Macdonald y M. Dundas, etc. 
-t:i'>i*j'l '1J-. :v' /'!• '''.'A < ' • î: ' ' 

Après M. Dundas , M. Fox se lève et .dit r: ï> 
Monsieur, 

n serait inutile que )e cherchasse à suivre 
rhonorable préopinant dans un discours d'une 

(0 Ii9 Parlement d'Irlande se réunit le 12 octobre ^ 



Keure et diemie 'débité avec taaHM Ulâtit ofa^ 
toire imaginable; mais je ne.pui& dkaittiuler 
moa indigna tiocfr sur un passage dp oe discQurà/ 
dana fet{uel cet- orateur accuse les-^qieitibreii 
deœ eôté de la Chambre, d'être la cw.ae»'«pâr 

J 






et prouva bientôt qu^il partageait ^agitation 'générale 
du peuple > en dëclarânt dahâ Tadrésse au Rtfî, qud 
pour sauver le pays de ki ruine totale , il fallait ëtbiblif 
^£a. liberté du commerce sans restriction. Cette adresse 
fut portée dfMS les ru^s; av6c:a£fe.c|at4Qn.et, au miliexi 
des acclamations du peuple*- Le duc de Leinster ^ qui 
commandait les viri^ntaires de Dublin , escortait le^ 
président 9 et le passage de ce cortège était bordé de 

Volontaires en uniforme et en armes. ' ' 

• • . . 

' Le peuple en gébéral diiiîifèstait de grandeii iaquié-- 
tudes sur la francfaîseje l'Au^eterre et du Gouver^; 
nement t il craignit que'le.garl^pient d*|rhuide ne fOit, 
|oué. Du peuple ) les craintes passèrent à ia populace ^ 
qui toujours prête aux insurrections quand le prétexte 
en est fourpî, se porta à quelques excès^ 

Le Parle'méht'sé'môtitra ferme et déterminé à tnaIn-> 
tenir Tordre et à soutenir 'ses droUs: Néanmoins un 
grand nombi^' de. membres se laissant entraîner à 
l!éxaltal;ion ^.ot les autres étant effrayés 'dit cri général 
de la nation , il fut forcé d*accéder À la détermination 
de ne voter les fond^ que pour six niois^ au lieu de 
le faire 9 selon Tusage d^Irlande» pour deux ans, afin 
qu^il fût reconnu nécessaire de laisser le' Parlement 
siéger; tandis que , dans le cas ebnftraiiie 5 le Gouver- 
nement ayant obtenu les sommes demanaëes ppur'la 
deux ans» aurait proroge ieParloktent' ■ 



h ^nre dé lêiAr» di9semioas, des imut^qoe ce 
pays éprouiEe ^ et ée ceux qui loi sefal eacere. 
réfterrés. Lui, qm est œhri de iras tes-bommes 
dent l^s discours, q^iàllfiés justemcôit d'inèe»-' 
' diaires , ottt le plus contf ibué à mettre te Paiv 
lement et la natloa dans la position, qui noua 
occupe, il reîette le blâme maintenant sur des 
hoinmes qui n ont eu pour but que' <1 empê--^ 
cher et de prévenir toutes ees calamités ! 

Lui, dont les disccHirs inccsidiaires ont amené 
la nation , pas à pas et de vi<^nces en tiotentès^- 
à ce système inhumain et barbare, que tout 
homme honnête et sage doit détester^ abhorrer/ 
et condamner î . 

Lui, qui dauf^ cbf»que.pliyFa3(& mpatre l'eiia- 
gération de ses .pifncipeA , êaa dôsiit d^ wen^ 
geanee, et toutes les- felâles. et Q»on9h>ûe«ises^ 
conséquences qui peuvent en résulter! 

Que ce même orateur ve\iîlte attribuer les 
fautes d'un tel système 4 Qeu^'(|i|i à chaque 

. distant en ont p'édU les ^a^g^rfiux efieta; ^ 
ceux qui n ont ceâsé d'impkirerHottHlfiutemenrlê 

^ pour F Amérique , mais encore polir le crédit 
national attaqué; qur ont cherché à aëlôur*' 
ner la main dirigée par lfiïi|ustic.e e;t la yeii- 
geanceU. ^ .. 

. Mai») Micmsiettr^ qi|eU^^<^t;^4:ie9.si^îies. 
d- un: pareil système tant prodamé dans fea 
discours viokÉuB^ée cet ô]^^«Ufr? ' 
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: Qttoiqve BoAoh dût éti^ piris p&r la famiûe> 
quoique Hancock et Adams du^seat^étr^ proftr 
crif s, cependant le Paiiemeot de. la Grandet- 
Bretagne a été forcé <le ¥emr iia^kNrér leur ap» 
pui : et 9 chose inouïe ! comnaè oa atait eu U 
cruauté de dénoncer ces hommes ;et .x}6 fpor 
Toquer contre eux la vengeance, on a eu la 
bassesse ensuite de solliciler faumblenaent leur 
pardon. • • # 

Je le répéterai encore, Monsieur, ce moyeu 
de diffamer ceux qui sont d une opinion oppo*^ 
sée au Gouvernem^at , est indîgoe et <Hitra^ 
géant. 

H l'est bien plus «nôore dans t5efle «rcons-»' 
tance, oùlTionoraMemenibre dih • Les plamteS- 
»de rirlande' ont pris leur origine ici et oui 
M passé ensuite en Irlande. > ^ 

€e fait est abs<^umei^t faux; je ne pyiç lui 
donner d'autre nom ; il est abomincd^^lefiifeenit 
faux ; il est outrageant et infâme de lavancen^ 
Et n'y à-t-îl pas de «anses à tes plaintes dcs^ 
sujets d'Irlande? «st-îl nécessaire qwe Alei oti 
leur nrontre leurs motifs de plainte? ri'y a-t-it 
pars tics h o mmes -édatrés -en Irlande ? ïetwï tesi 
pamphlets écrits dans oe pays-Là^ l&ot^ ipur^ 
naux, leurs ^essais polîti^ÉitreSv &eii>dk€itiienl;^ilSw 
pas les causes? Si tout, cela' cxbte ,. quelle est: 
donc Taudace de celui qui yîefnt proclamer que 
les premières si^^estions de leurs plaintes, onlt 
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été conçues ici, de ce côté delà Chambre, et 
eavoyées ensuite en Irlande ? 
* Je suis i^raiment honteux de m'arréter ainsi 
sur un sujet si peu digne de latténtion publi-* 
que ; mais je suis irrité d'une semblable accu- 
sation et de Tintention qu'elle renferme. ... 

M. Fox, après avoir parlé des hommes qui siègent 
dans le Parlement d'Irlande, et combien ils sont incjiL- 
pables d'ayoïr un dessein si blâmable , reprend encore 
lès causes de tous les maux, et principalement la guerre 
avec rAmérique. A cette guerre, 11 attribue celle contre 
la France , celle oontre r£spagiie ; il la regarde comme 
1^ cause du soulèvement de Tlrlande, qui, dit-il, ^ 
véuni quarante-deux mille hommes, quarante-deux 
ilpille baïonnettes % pour soutenir les prétentions de 
leur pays, 

^' Enfin quelle est la cause de ^augmentation de la 
dette de la à 14 millions sterlings? La guerre d'Améri- 
que , cette abominable 9 injuste et cruelle guerro 
d'Amérique, 

• / . ... 

» » 

. Je n'étais pas à la Chambre dans la séance 
d'hier (1), quand un membre (M. Hartley) a 
demandé au noble lord au grand cordon, si 
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* (i\ C'était 1^ première fois que M« Fox reparaissait à 
}$: Gl^ambre après son duel avec M« Adams* Un intérêt 
gépéral augmentait encore l'attention que ce grand 

• • • 

orateur attirait toujours. Les débats furent longs et 
yiotens; mais M^ Fox prouva que sa blessure n'avait 
altéré en aucune manière ses grandes facultés. 



lea n^i^ktres avaient rintetLtîonrde- oodttiiiiéh 
la guerre ,qi(fiUte VAmérlquei^ Je.ne puis: pai^ 
conséquent pas assurer quelle a été sa réponse; 
inais OQ dUp'^ 4U qu'elle ^vaitjélë affîrmative. 
J'fii dé]i^ présenté le tablça[\i deh maux, que nous 
a causés çettei^épjpr^bk guftrcQ ^ chacun; peuC 
juger celjte. q^(e8t,ionw i : : - :r f ; ^ ' -« 

Mais..^9qSiidpMte le uçlbte- Idrd dira quel ce 
jjl'est pa&li|^ qui en est la cause, non plus que 
de. toutes ses;.cQnséquepces<i.mal]aieiiftreuses. le 
1 entends répétor tout jce qu'il nous a dëjà^diti 
Qu*il m'entende doûc 4iiâsi cenquvelev mon 
assertion de son inearpaça^vd^ ^^ ignorance , 
ç;t;de sa foUi^ pbfiAioatlonw' i! ? i .^ 

■ Jje lui dçiï^iïdçrai si c'eét seulement lopt^* 
îidQB de mon ^rtidauSr cette. Qhambre^ qua 
Iqs min|sti%s soifM '.to|aleniçnt incapables » 
qjLlia^d on voit la démission donnée par deux 
£prandsoffici^r^ df l'Etat (loids Gower et Weyr 
inouth;)» et qnfwdjCpi eia^etid rùïi.d?eux (lord 
Çpwer) dire, 4 propo^^dç^ 1^ question qi!ii nous 
OQçupÇ;;-«lJ e^t; Wi?ft9ftiM0 dé^^teiminçc M 
»qûi peut être considéré :,^d^ là ppsrtde qwAn 
» qiies hommes; QO'OHQjë imet iiégligance crimi- 
9jxel^ehçaji il eit.d^sin^ivi^w si habituésià la 
» n^jjgeaapfi.ot.p X^uM^n^, qw Cç quipe^i 
» être taxé de faute envers d^autres , n'e^t pous 
n eux (pi^ ll^rsu^ ^'iLBejhAbîtiMk 40katureUe ? ^ 
Non^^'e^t 149)3 4piniAP générée et dans ccttâ 



Chanlbre et'xIaM le pûbKt/qûè le^s mihikttèii 
soBt âb^olnment aii^dessoUa de hi dbairgéqtil 
leur est corifiëe. 

Qu'a dit ràulire âoble lotd que )è Vièm de 
«iter dans la Chambre deê t^àftd? < Qu'il ïtt 
% pouvait {dus , aprè$, avok* tu certaines cfabsè$ , 
» rester au ministère avec k^toueUk* ^t j^rbbttë. « 

Est-ce' la voix d'une faction, tm laveu sin- 
<€ère d\ni homme loyal ? En c'est cependa&t là 
idéclaratiottL d'une personne iqui a f^èsidé le 
iidnseil, qui a inli'roxit par ses yeux, ehtendA 
tout de ses propret oi«eâles^ ' 

L*honorable préop^ialit a dit ^e la détresse 
qui existe en Irlande 1^'a pas été ametôé |>A^ 
la conduite des niinigtres, mais pair leïs lois de 
resirictidns et dé coiàimerce ^ddpléës daàs 9é 
Pai4enreMd'Angl0terre.'J'àtfmettrai<;etteasser-^ 
lioii en thèse générale c mais le prébpihài^tf hë 
me dira pais sans doute que la perte totale dtét 
bomibarcë d'Aih^riquê^, la ^if iè la plij^ es^sen* 
tieU» du miiaiÈêfcié dlifàiltfè, les tai^s êu'ois 
mes, et lané ^fi^té d^auti^ icauses, )r 6lDiC-pas 
abc^ré den» dëtiiêssè* >''c^ -: 

Cet hoûoiralb^te â»ètnhl«>49tvfèrt Slig^ 
mentiqfuè èett^eraé^ùMMë Bâiispt^ùTè»âï'ap- 
fmi p&t» Vhttmiset c ëtiuii^^^ teahlërë dé rai-^ 
BOi^tnei^! ' • -■■• 

Ces pï^uvés s^ytpaiNrdW et daM «cHit^ ê^é 
le discouips dû Roi/èt dab» redresse; En etfet. 
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le devoir 4es ministres n'y est-il pas trac^? Lch 
ministres diront -ils qu'ils ont renipU ^ce jdè^ 
voir ? Non, certes , ils n oseraient le dire. . , 

J avouerai néanmoins que je ne puis prouver 
la justesse et le sens de la motion, quenpro^^- 
vant la réalité de cette assertion. Et ici il y«a 
plus de négatif que de choses réelles. On peut 
prouver qu'un ndinistre a conseillé au souve- 
rain de faire telle ou telle dbose , mais jamais 
qu'il lui aurait conseillé de ne Vien faire du 
tout. Certes , Isî un nomme est accusé d'avoiç 
commis un meurtre à Yorck, et qu il puisse 
prouver qtfen ce moment î! était à Londres ^ 
aloi's son accusation tôinbè. Il en est de même 
si pareillement les ministres de 1$. M. disent; 
qu'il ne leur était pas possible de s occuper 
des affaires d'Irlande, pàirce quils avaient d'aù-^ 
très choses plus esscsitieHes à feïte ; telles que 
la défende ^U territoire die la Ïîrande-B'retagtte, 
les opérations navales, la guerre d'Améri- 
que, etc. 

Mais s'âs n*6nt t^ieu fait tout l'été , leur àé^ 
fense dans ce^ens devient ïivUe. 

Si la censure des ministres, que je demande,* 
ne doit pas tourner à l'inraUtage de l'Angleterre 
et de l'Irlande, j'abandonne toute idée et 
punition %m pottrrdt sembler provenir d'un 
esprit dB,ymffifii^e%. 4e veux que, si cdttei, 
censure doit avwr liem^ «lie puisse tendre à un 
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bien, en imprimant un grand exemple pour 
l'avenir. 

Toutefois, Monsieur, qu'il me soit permis 
de déclarer ici formellement que je n'ai aucun 
motif particulier d animosité ni de yengeance 
contre aucune des personnes employées dans 
le ministère. Le bien de mon pays est pion seul 
guide. Je désire qu* il soit prouvé à l'Irlande 
que ce n est pas l'Angleterre qui est coupable 
envers elle , mais ses miaistres ; et que noua 
sommes tout aussi disposés à en montrer notre 
ressentiment [qu'elle peut 1 être elle - méme^ 
Voilà les motifs puissans qui, je le pense, doi- 
vent animer l'Angleterre. 

On nous a souvent répété d^ps cette Cham? 
bre que les mesuras du Gouvernement ont ét^ 
contrariées, et ses moyens affaiblis par les^con-» 
testations des divers partis. Je ne connais que 
deux partis. 

Les ministres de S. M. soutenus par l'inr^ 
fluence de la couronne^ eoùtre tôuttle resté de 
l'Angleterre! voilà .les deux partis. >Le peuple,, 
d'abord divisé par des. causes particulières » 
s'est enfin réuni; toutes les divisions sont 
éteintes. t '-' 

J'ose avancer avec sati^aeif^n( ^uë les amis 

« * 

delà liberté et de leur paya il*^t qù'iine seule* 
opinion dans cette Chambre conlme dans Tau*' 
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,tre. Les hommes de tpus les rangs/dç tous les 
âges , de toutes les fortunes , sont déterminés 
à s opposer à raccroîssement du pouvoir royal, 
et à ne jamais coopérer avec ces hommes qui 
se font un jeu de diager tous leurs efforts vers 
ce lut. Os sont déterminés à réduire au con- 
.traire cette irifluence de la couronne à ce 
qu'elle doit être constitutionuelkment. Le dan- 
ger a fait naître cette coalition; ils sont toui 
zélés partisans de la constitution , serviteurs 
fidèles dé leur souverain, mais ennemis décU- 
rés de cette influence dangereuse qui tous les 
jours augmente dans la même proportion que 
lempire diminue. C'est une lutte pénible dans 
laquelle on a fait entrer le souverain; une 
lutte, non pas avec un parti faible, ennemi de 
son Gouvernement et de la famille régnante, 
et cherchant à obtenir des places, un parti en- 
nemi personnel des ministres; mais c'est une 
lutte contre la totalité des sujets anglais, qui 
voient clairement que le maintien de sembla- 
bles ministres amènerait infailliblement la ruine 
totale de l'empire. 

L'association d'Irlande ( i ) a été appelée 



. ( 1 ) Lord Shefield , dans ses Oétervatians sur i*éta4 
de 4* Irlande , fiabhéea en'i^SS f dit : cil y a eu im 
> phénomène ; son nomi serait* ane,armée insurreet ion^ 
•ticUç, mw on l'a appelée votontaires d'IrUmde; 



"nné àssociallôù Hlégà]^. Qa^ ce soU ou ntiii , 
je dois ici déclarer ^^fine \e Y^ppTtmyt compié- 
tement. J'adtnitie CëlX^ tÈotite détenninaCioii 
■qui , en dctuiét ïë^ort , fait prendre les armes 
'pour obténfir sa déKvrs^iikse. Quand la bonne- 
foi est anéantie , les hommes cherclieilt Âaïas 
eux-mémêS les moyens de «driesser les torts 
~qti'on leur feit, el «{uoique les loit blâment un 
tel écart deë principe^ et des formes usités, 
les homriies qf«ii agissent «ivec {midence el dis- 
cernement, d'après un sentim^ÉMde jéstioe, de 
vérité 'et d'esprit public, dont certains d'opé- 
rer tm jour te ^kit 4e ia n^licM. 

Dieu sait.si je blâme les causes qui ont reftdu 



p^ha^Mte^ta 



> dont riûstftnticm 'tielit en qaelqtve série 40 pouvek 
•exéciHîf. Les Idtfeeft Btimt 4 VÈUit, et sens la^&reotiïMa 
wée aies ceimnaiidans ; fadis «Ueë «dut disiffibaéês seus 
«le prétexte à\iiafi invasion étrangère. Ces armes étant 
j»kisuffîsantespour le nombre dç volontaires, ils Ven 
»sont procurés eusc-mèmes, ainsi que dès unSformes, 
» dés ifiLUtittions , des canxms. 

»Le parti de l'opposition a pitrié d^ux avéc étoga^ 
»et >lè minà^ikre toujours avec inénagetiient. 
^ «Les succès dHndépendance de l'Amérique ont en- 
> flammé les têtes d'Irlande, et au fait Tlrlande avait 
•»|ïtw'de'iMlifc de fMfetes*qiie l'AAÉ^ 

» Pai^ iSe tnoycla rtàftnd» a «MéiMi le «edvfessémebt 
s de tous ses torts; et les vcjkniairest, conservant rèsprit 
»4V>Wbe et de déDCUce^ se sont tenus toujours prèls*^ 
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dette alfeniàtirâ^maUieui^usesi x^éiQcmaire TJe 
regrette que la violeDce et la résistance aoWisft 
une de ces causes; )q^ dirai plus, tout en admi* 
rant cet étan l ] en redoute lès conséquences, 
quelle que soit la modération - et la '{urudedice 
de ceux qui agissent; mais dussent-elles être 
aussi fatales que jeîès enyisagè , je ne puis me 
dissimuler que c'est un. pouvoir inhérent à 
l'homme ,'. ^ ^ * 

M. F0Ï5 iq[»ii^^lié nouvelle sortie contre le ministère^ 
ajoute : 

Je ne prétends pas^dbvmer le plan actuel du 
ministère ; maia par l'expérience que j ai ac-* 
quîse de saXotm^ )^ ào^J^âvl^r*^ 
«oarche qm'U yçij* 4ènîr «joivi^rs nrland« sera 
diamétralement opposée à celle qu'il .^Vfit 
d'abord adoptée , td)|^ est la conduite de ce 
ministère. 

' Je tappâ{;éirài toutefois, Whhilkixt, tk t(i/m 
dif avant moi mon noble àïnî ( M. l^urke )« qjie 
le lord au: grand cordais eafi lui aeul ^Qouf^abl^ 
du refus de secouv» c|iiîrft.<ité|wq«i'î^^ 
l'Irlande, dans les dernières sessions. J'observe 
que si mes opinions précédentes ont été bien 
eoBipvfses^ oui auira. vu que j'avais tout furédit« 
et principalement lés àaaodaAiQBa armées, ^ et 
assez formidables pour oser dicter un joiEordât 
loÎ8.aiiPatlttmçBtdi'An^^ct«ivé... : ^ j^F 
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totift les réformateurs. Cette vertu ae revetif]|<^ 
que ^s droits q^en 4etiiière inst^^ice ; mais 
alors aussi elle amèfie avee eB6 tout oq qui 
peut assurer le suecès ) et cette réiiaioB occa-' 
sioune une force à laquelle là ootruptton et 
toutes les combinaisons né peuvent jamais ré^ ' 
sister. * 

-il' n'y a qu'une même opinion parmi nous 
à- oe sujet» J^ai renitièrè confiance qu'aucun^ 
homme , quel qu*ii puisse être , pensant au 
poupléi et désirant que 1q peuplé pense & lui'^ ' 
ne voudra, dans aucun temps et sous aucun 
prétexte que ce puisse être, accepter la di-* 
r^eetion dNtn ministère sans d'abord s assurer 
des moyens d'eilécution du pl^m de referme de 
nfton honorable ami. S'fl en était autrement , * 
il pourrait être porté au fhtte de toutes les gran^^ 
deurs qu'une place peut procurer ; mais bientôt^ 
la force des choses l'en ferait descendre plus 
vjle qu'il n*y serait mohté« L'influencé miais'^' 

• - • • • ^ 

târielle, qui iiyrait fait sa ftirce^, deviendrait' 
Tinstrument de sa faftdesse. ^ reconnaîtrait', 
maid trop tard-, que' cette iWflUeïicfe n^est pà9 
à sa disposition^ ^* '' ' : , ' ' 
. L'bonoraUe in^mbrë qUi<a*f>af>lé lé dernier 
dit juste , i^ avançfifit c)ue'#«»^ devoir ei son 
serment ini Sot, sônl pour lui lés plus grands ' 
motifs poiird^ésifer que- cette proposition- soit ' 
adoptée. C'est le^ fait d'ûii^^loj^àl: membre du 



l^rfettlenf. Le Roi, en effet, ][iëuMl jdUÎt dd 
lamoiiret de la confiance de la nation, ttuand* 
ses intérêts sont si opposés ail sien? L'attache-** 
mèiït des âiijétiâpbu^ leur souverain est Comme 
celui ded hommes entre eut, âont l'amitié^ 
n'est réellement cimentée que par ce vrai priri-»* 
cipe; qu'ils partagent le même âOrt; qu'ils 
jouissent de la mêrtie J)rospérité , et souffrent' 
des mêmes calamités» Enfin, il est'ùne vérité/ 
c'est que la détresse du peuple est le malheur* 
du prince. '* 

Et peût-iî exister rîeft dé moins propre à 
obtenir un heureux résultat, que de voir les' 
propriétés foncières perdre un cînqmème"ifle* 
leur valeur, les rentes arriérées, les nianufac-' 
tures languissantes, et le commerce expirante 
Alors on impose charges sur charges à ce peuple } 
il souffre de tout , même des économies que 
chacun opère dans ses dépenses Qt dans sa \iet 
l'homme riche se retranchant, dimfhue les 
travaux que son existence et sa manière d'être 
procuraient aux ouvriers ; et c'est cependant à 
ce moment-là que l'on accorde à la couronne 
une augmentation de revenu de 100,000 liv. st, 
par an! 

Quoi ! ce serait donc sur la ruine de son 
pays que le Roi élèverait sa splendeur ! Il éta- 
lerait donc son opulence devant la désolation 
et les cris de ses sujets afiligés ! Non , ce serait 
T. 1. aa 



« 
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une cruauté , une cho^e surnaturelle, un 6u-; 
trage au bon sens , et une insulte à 1» partie ■ 
souffrante de la nation. ... 
. J'espère donc , Monsieur , poui* 1 ainour du 
bien public , pour celui de tous 1^^ h0mines 
en place, pour le Roi luin^iéiue, <{{it mon 
honorable ami mettra toute la per$évéreincê 
dont il est capable, pour développer les 
moyens de diminuer les dépensés publiquejs^ 
et de réduire la fatale et dangereuse influence 
de la couronne. 

Sous ce rapport, je le soutiendrai de tous 
mes moyens, et je lui offre d'avance ma siu^- 
cia^e. approbation*; 






/ . 
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PèTïTîolf du comité d'Yorck, pour obtenir ù/ne 
ré farine dans les dépenses pubUques. 

tjéveloppcmefit sur U dtoit de fétiti^n à la 

Chanihre% 

ê 

i. ■> ■ ' •• ■ 

Vers Noël /les liabf tains de» comtés d*A»gIeterre ^ agités 
£t alarmés de Tétat de» aiTaires .publiques, sa réu* 
iiireût de toutes parU eatre eux 5 et*oo9¥iixibeiiQèr<ini 
à sentir qiiedesréfÎQyroii^ étaient désor^nais devenues 
indispensables au iâk|t de TÉtat. On pensa surtoul 
qu'une réfomle' du Parlement qui abrégerait sa 
durée , et rendrait la représentation plus égale y 

'. senoit un point de la plus bauté in(poHtfhce. La viUe 

. jpjE^kpse d'Yorck donna TexesaoLple à tout le reste- 
du royaume. Il j eut une nôivaîpu composée* d*hf>iii" 
mes de toutes, les classes 5 depuis La p],us élevée |u6- 
qu'à la dernière. On y fit une pétition à la Chambrç 
des communes, et on arrêta qu^une commission 

' composée de soixante-un des membres de cette as- 
semblée porterait, celte pétition; que ce comité 

. s^occuperait aussi de préparer un plan d'associa- 
tron siir des bases légales et constitutionnelles 9 afin 
de soutenir la demande d*uae réforme parlemen- 
taire 
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Celte pétition fut présentée à la Chambre le 8 fi^ier, 
par sîr George Savile» qui5'à€ette occasion, fit un 
discours rempli de force et de raison. 

Lord Nortb ne s'opposa ^às • à la réception de cette 
pétition; mais demanda qu'on ne la prît en consi" 
dération qu'après la discussion du bill des voies et 
fnof/eiis, 

^ M. Fox dit: ' 

Je ne, complais pas entretenir la Chambre 
relativenfient à la question qu'elle agite en ce 
moment , mais je ne puis m abstenir* de faire 
quelques observations sur la proposition du 
noble lord, ^ 

Il dit que Ton peut retarder lé discussion' 
sur. la pétèiion ptréséntée, ju^u après 'Celle sUr 
le^ hi\l des 'v^&iès et moyens. 

Qu'il me 'sôit' jyétmîs de comparer ce refus 
avec la conduite* grande et magnanime que Içs 
ministres ont pacjptrce, quanclils ont approuvé 
ra^sociatidu d!IjpJi9;nde , qui avait pour but de 
n'accorder les sommes demand<ées par te bud- 
get que" pour six moi», et qui y biit encore la 
condition expresse' que la position de llrlandc 
serait prise en considération , etc. 

T a-t-il donc une loi pour les associations 
de rirlande, et une pour celles de l'Angleterre? 

Non. Le . noble, lord a trop de justesse d'es-- 
prit pour le vouloir supposer. La chaleur des 
débats peut lui avoir fait avancer des opinions 
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erronées» mais il a .certainement touIu dire 
que les membres dô ces associations d'Angle- 
terre, comme de. celles d'Irlande, ne doivent 
accorder aucune des sommes, demandées , hé 



doivent payei: a.uqunèâ tîixes^ jusqu'à ce que 
leurs pétitions soient reçues d'une manière 
convenable, jusqu'à ce que. leui? requête soit 
entendue. 

J'ignore du r^ste ce que veut dire le noble 
lord ; quand il parle de m4na<5es indiquées par 
l'honorable membre dans' cette pétition ; le 
peuple n'est pas. armé ^ il ne; menace pas de la 
guerre civile; il use* du droit légal et constitu- 
tionnel des pétitions. Ce ne peut être que ce 
droit dont Fhonorable membre ait voulu par>- 
1er, et le noble lord voit des fantômes là où il 
n'existe rien. ^ • . 

Ne laissons pa&^ Monsieur,. confondre cette 
voix ferme de la liberté , avec l'expression cou^- 
pable die; l'insurrection. Le danger dont l'ho- 
norable membre a voulu parler sans doute ^ 
est celui bien imminent,, de voirie peuple nous 
retirer sa confiance et ne plus se fier religieu-* 
sèment au Parlement, si on traite les pétitiona 
qu'il peut naus adresser avec dédain^ avec in- 
solence, avec mépris. Je ne retracerai pas les 
conséquences qui peuvent en résulter. Réflé* 
chissons à ce que nous sommes le jour où noua 

recevons le droit de siéger dan^/çette Cfaiam'^ 

» ^^ »... 
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hré, La détégation de nds ' côtAinettans fait 
notre importance : il est donc de notre deVoit* 
de nous conformer à Icurd opinions , ftiéme k 
leurs préjugés. Comme législateurs, nous de-« 
TOUS, dans ce pajrs dé liberté, être guidés par 
ies Tœut et les désits du peuple. Je dis comme 
législateurs t eâr je fais une grande difiTérencé 
entre le législateur et le juge; celui-ci ne doit 
atoir pour guide que les léis et la liberté... •• 
' J*entreTois très * bien les motifs cachés du 
noble lord» et, malgré son adresse, ils se lais-^ 
a^nt apercevoir. Il présume que l'on peut dire 
{afin de s'opposera prendre en considération 
les pi^titions qui uti jour pourraient peut-étrô 
lui devenir désagréables ) : 

t Voulons* nous donc faire mieux que les 
» autres parlemens, et serons -nous plus cor- 
% i^ompus qu'eux en n'écoutant pas cette foule 
» de pétitionnaires ?» 

' Je répondrai : non certainement; Qiais quoi** 
que les parlemensi atant vous aient été aussi 
«orrompus que vous l'êtes (et vous devez sen- 
tir la force de cette comparaison), cependant 
A cette époque \e peuplé Fignorait encore. Âu-> 
^ jourd'hui il ne la Voit pas cette corruption^ 
mais i) en sent les effets : il vous prie de ne' 
pas laisser peser votre main si lourdement sur' 
lui, il vous conjure de ftîre toutes les( écono- 
mie possibles. 
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Jfte 09 côté de la Chamhrf u<m$ appoyokii 
,ccfs réd^maticfis. Que 1^ winistare^r ae rapfKsL^ 
Ie0t combien iMonl; Mé ppproitvés p^ur a.Yoir 
écouté les plaintes d^ llflftiHle» ^fv^ lu peuple 
était disposé à faire écouter les armes à la 
main; qu'ils entendent donc àus^i celles du 
peuple anglais, quoiqu'elles leur soient pré* 
sentées par roppositioo*. .. 

Au fait , ceci est une controverse entre les 
ministres et les m^i^iiliresi de lopposition. Neu» 
disons à ces ministres : vous avez dilapidé les 
fonda; yous avez fait plus, vous les avez em- 
ployés pour des objet» contraires à leur desti- 
nation. Les ministres nous disent r vous vou- 
lez avoir nos places f ...••• . 

Ainsi laccusation de torrtiptioh est rétor» 
quée. Voyons donc ce que c'est que la eorrup* 
tion. 

L'opposition désire ardemment de la voir 
démasquée et détruite. Le ministère en dit au^- 
tant II est temps de prouver ^qui est çiacère- 
.Voyons qui reconaaîtra cette corruption; com* 
meut OD la détruira: toujours est -il vrai que 
réconomie augmenterai k force da Gouverne- 
ment, soulagera le peuple , et sera un sujet de 
louange et de triomphe pour les ministres en- 
vers leurs adversaires. En effet, qui voudrait 
élever la voix contre ifu ministère fi'occupaut 
4'assurer ce grit^d bîei^ait^ 40 ^^utag^mçnt 
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rdwpei^ple. Ce peuple deteandè à ètèe placé 
• ûs^m la même positiltti que le peuple français « 
\daiit le GouvemeiDént a de lui-même supprimé 

'itQUteç les {^aces inutiles. » ' 

■ 

, « La pétition est reçue, çt il est or4oQné qu^çUe setft 
déposée mr le bureau^ ... 
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Motion de sir Georges Saviiei, pour deman^ 
der que la liste des places et des pensioi%» 
sait déposée sur le i^ureau^ 

» • 

Indépendance des memires du Parlement. — Leuvsr 

• dToits, 

•• r .... , . . ' 

; EXPOsé. 

, ••.;■♦ 

Sir Georges Savîle fait la motion c qu^ll soit présenté 
«immédiatement à la Chambre Tétat exact des places 
>à vie^ avec leurs dates,' Fespèce de ces places, les 
■ yf^oras ' des 'personnes', qui le» occupent , et les res- 
5, »lrictions^quiy.sont ou pauvenÇy,vètre attachées. » - 
Parce moyen la Charnière verra quels. sont Içs services 

rendus , et con^ment iU^ sont récompensés, . / 

Cette motion est adoptée. 

Sir Georges Savile demande ensuite que pareil état àe% 
'pensiçns accordée» par la cour jsoit également fouriiK 



.'Loi'd North «'-oppose* à cette seconde lodtio^y etflir 

, iQ^ode j comme amendement ^ <|u'il jie soijt questipa 

que des pensions {payées par JL'ëcl^lquipr ou trésor 

Il consent à donner Tétat de toutes les pensions ; niai's 

'-' feulement le' montant- des sommes 9 sans désigner 
les noms et les sommes particulières. ■ 

Cette nouvelle restriction donne lieu à de grands dé- 
bats, et à une opposition alarmante pour. le mi- 
nistre. 

Poussé à bout , il prétend que sgn mQtif est un point 
de^ délicatesse ; que ce serait exposer d'anciennes et 
nobles familles dans la détresse y à montrer leur po- 

- sition, par là connaissance des secours qu'on leur 

. accorde; 

Que ce serait exposer aux traits de l'envie celui. qui a 
une pension. .... Enfin 9 il s'oppose à ce que cette 
liste soit pul^liée. 

]Le ministre est secondé dans son refus par l'opinion 
de M. Dundas , que si les pétitionnaires étaient ap- 

; pelés à labarre^-toùs , sans en excepter un seul , décla- 
reraient qu'ils n'ont pas l'idée de d^n^der que la 
liste des pensions soit publiée. 

]VI. Dunning, au contraire, conjointement avec M. Th. 
Townshçnd'9 ' soufieiinent la motion , et attaquent 
lord North pâ^culièrement, pour avoir souffert que 

' les peiislons du duc de Glocester et \ du comte de 
Chatham aient été arriérées. 

M. Fox se lève et dit ; 

- ■ . . ■. 

J entends blâmer le ipinistre.pour Tarriéré 
rdes pensions du diic de. Glocester et :de lord 
£hdthain, etjje nie joins A ces, Eqproches; avec 
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^^^eiuftant plus d'empressement » que cet arriéré- 
^tiste depuis sept dus. Je pense comme mon 
honorable dmi (Af. Dunning) , que cette ques- 
tion est de la plus haute importance. Je puia 
à peine concevoir qu'un membre distingué par 
ses talens, comme Test le préopinant (M. D6n« 
das)\ puisse avancer que si les pétitionnaire» 
étaient à la barrer ils désapprouveraient cette 
motion. 

En effet, Monsieur, annuler toutes les.pçn* 
sions inutiles et injustes, est bieQ*|)tositîvement 
arriver au but que se proposent les pétition- 
naires , qui est clairement de diminuer les dé* 
penses et d'arrêter l'influence de la couronne. 

Maintenant, qu'il me soit permis d'ajouter 
que je ne connais rien de plus blâmable que 
de proposer , comme le noblç |ord l'a fait , de 
restreindre Teffet de la motion auji pensions 
payées par le trésor royal, comme s'il ne sa- 
vait pas que la Chambre désire connaître aussi 
quelles sont les autres pensions. Quant au point 
de délicatesse qu'il s'est créé à ce sujet, il sait 
bien, le noble lord, iiue la liste des. pensions 
en Irlande est publiée tous les ans. 

Relativement à ce qui a été avancé , que pu-;* 
blier la liste des pensions serait attaquer les 
prérogatives du Roi t' c'est «m raisonnement 
complètement faux : car il e9t bien certain que 
lés sommes sont allouées par la Gliam]»^ à là 
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disporitioB âé Id oOttrouoe;» mais cela ne dit 
.pa« que cette Chambre n'ait pas toujours le 
droit de s'iaformw h ces sommes sont bien 
. employées. Le Roi a se» privilèges , nul doute; 
mais personne.!^ peut affirmer quil ne les dé- 
passera pas; et la Cbambre doit sur un tel soup- 
çon s'informer du fait.. 

M. Foit parle des pensions payées par le trësor royal 
aux dommissalres de police en Ecosse , et dii à ce 
sujet : 

Il nous en coûte autant en ce moment, pour 
maintenir les Écossais dans leurs bonnes dispo- 
sitions, qu'il en a coûté pour éteindre leur der- 
nière rébellion. On affecte de dire et d'avancer 
que cette rébellion n a pas manqué son effet. 
Il est de fait qu elle a manqué son but pour le 
Prétendant ; mais ses adhérens ont gagné un 
point iip portant, en obtenant ici une influence 
qui va toujours croissant, et qui finira par dé- 
truire l'empire britannique. ... 

, M. Fox répète tout ce qull a déjà dit de Vàmétiqpty 
et prétend qu'il en a coûté dix fois plus pour la perdra 
que pour la gagner. Il ajoute : 

.J'en appelle aux ministres pour donner sa- 
tisfaction au peuple; car il sait que la majorité 
de la Chamiire est sous rinfluence de la cou^ 
ronne. 

Je réclanie de tous mes collègues de faire leur 
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. devoir, et de se ressimveiiir dé rbonBeur qu'Hit 
• ^nt d'être membres du Parlement ; de consi- 
;dét^r de qui ils tiemient <;el honneur, el de 
;réfléchîr.que ceux4à qui les ont nommés leur 
-retireraient leurs mandats ,: si une fois ils leur 
reticaient.leur confiance... . 

Oserai- je, Monsieur,. parler de la versatilité 
du ministre dans le cours des mêmes débats ? 
'Jl'a parlé et s'est démenti lui-même cent fois. 
Tantôt il a trouvé cette motion une idée neuve; 
puis il a ajouté qu elle était sans exemple. L'a- 
dresse du noble lord est extrême ; et beaucoup 
de personnes peuvent être embarrassées pour 
le combattre. 

Il approuve la pétition; mais néanmoins il 
approuve aussi la protestation prononcée con- 
tre elle, et tendant à la faire regarder comme 
illégale. 

Quant à la nïotion de M. Burke , relativement 
à un plan d'économie , le noble lord y donne 
sa sincère approbation ; mais cependant , elle 
ne renferme pas une idée qu'il ne r^ettiè réelle- 
ment. 

Eh î qui ne se rappelle dans cette Chambre 
combien de fois le noble lord nous a fait penser 
que la paix avec l'Amériqiie allait être eonclue, 
tandis q|iç , son discours fini, nous n'avons pu 
y voir que la détermination de continuer la 
guerre? * : 



I 



1 



Le savant préopinant (M. Dundas) nous a 
dit qu'il était temps que chacun des membres 
s'expliquât franchement : pourquoi donc lui- 
même, en parlant, ïie se,fait-il pas compren- 
dre? pourqupi ne nous dit- il pas quelles sont 
les véritables intentions du ministère? Selon 
lui , autant que j ai pu le pénétrer, les pétitions' 
tendraient a renverser la constitution;. ce qui 
est dire que ta constitution est l'effet de la cor- 
ruption , puisque ces pétitions' ne defmandent 
que le renversement des abus..,. 

Enfin , Monsieur, je persiste à penser que 
les ministres ne peuvent pas se reftisér à pré- 
senter la liste dés pensions , sans se rendre .cou- 
pables d'insulte envers la nation^ et ^pvejoir 
répréhensibles d'avoir permis que ces pétitions 
fussent admises. 



* • 



'•• y. è.., -l'. 



' A une hei;ire du matin , la Chsimbir^^yfi' ,avix. vo^ 
sur ramendemênt de lord North. ■ , : ' ... 



I i 



Pour, 188; : Contré,; iW.'-' 

: . ■ î . ■ .; ■ ;.. V , . . .1 > 4 ■ . • "i'f 

*- ■ • ... * 

La motion amendée ^est acceptée; sir Georg;ê> -Sa- 
vile déclare alors que conùne la motion- ainsi aLtt^tù'âélei 
est totalement différente de ce qu'il avait plH>p^s^, 
et de ce qu'il pensait que son devoir liii imposait i il 
était résolu à abandonner totalement- cette qtïesCioii, 
et à ne plus se dounei' la peiné dorénavant^ "ni Iiiï'nil 
ses amis , de s'opposer à un semblable miulstère^ dans 
tout ce qu'il voudrait ordonner. ; <f .: 



\ 
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Bitt proposé par M. By/tke pour obtenir une. 
Té forme dans les places et les pensions. 

è 

m 

DiséouTs de la plus haute importance, qui a duré'' 
pendant trois jséanees cûsûécutivéSn ^-^ Droit de pér 
tiiiûh étaHiparif. Fox.-^ Bemrindc diminuer les 
places de la liste civile, — Considération sur là' 
iiste civile. — Son tuf. — Droit desurveUlance me 

' la nation y donserve. -^ Danger qui pourrait ré^ 
sulter d^ùnautre sys:hrtie. 

EXPOSÉ. 1 

M. Burke présente à ta Chambre le bill qu'il avait ap- 
nc^nëè 'c'poof bbtéhir un meilleur ordre dans li^ 
»établissemcns dépéndans de la coaronné, dans les 
» adminis^ioi^ pubVques ; p^Mtr limiter les pen* 
«siens 9 et enfin , pour là suppression des places inu- 

Aptfèl queOr^biUaéléliipoiir lapveMlèrefoîs; M. BorLe 
. poropeSQ de &xtr au 99 courant la seconde lecture, ' 
: et demande à toid North s'3 s*opposerâ au bill après 
cette seconde lecture. 
I40HI Nortb prétend qti*ii n*ea sait encore tien : qvie ce ' 
; bîH est de to plus haute înqMMtance , et qu^ii faut du • 
temps pour y réfléchir ; que la ag lui paraît trop - 
rapproché. 



M. Burkebit observer que tous les euprils sont en sus-* 
pens ; que la nation elle-ménie attend avec anxiété 
et une sorte de défiance 9 la conduite du Parlement, 
relativement aux pétitions. « . . .* 

Ifcord North'peMts^ à' ce que ]ë biR he-soit lu pour la 
> àtfioùùmioÊ» q^tei.Mmaine d*après.. 



. < > ♦ - 



M. F<>x jse iléye ^ dit :. . 

7e he puis coiicçvôir, Monsieur, que le mi- 
iiistre désire si fort reculer la seconde lecture 
de ce feill. Les^ispbsitions du peuple ne sont 
cependant pas de nature à. favoriser les subter- 
fuges. Il faut elifin le dire : il y. a quelque chose 
d'extrêmement inquiétant daii$ lacçndujté du 
ministre. Sans douteil peut n avoir pas encore 
reconnu tous les avantages du bill;'mais il y a 
absurdité, à prétendre qu'il a en connaisse ms 
le principe. Le noble lord vQi^dçart<-ilj^Qifi3<(aii:e. 
onoîre qu'il ne sait pas enoere'yîladineâtcale 
principe de ceiilll ou non ? ' ,'i ..'. 

■ Je pense qti*il Serait bien à lui de parler fran-' 
clïement; car saris doute les membres de cette 
Chambre seront tous présens le jour ou cette 
pi^iopositioQ sera débattue. Celui qui , dans UAe 
matière aussi importante, sâbsèiiteriut sans 
causes- ma jeinres-, matiqueraft à son devoir, à 
ce tj«*il doit à la nation. Sî le noble lorrf veut 
indiquer le jour du débat , et là disposition où 
il est par rapport à ce bflî; chacun arrivera 
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préparé, et la discussion pourra s'établir loVà-* 

lement : sinon la Chambre doit craindre d être 

• , . • ". » < • » » 

prise au dépourvu, ... i.: : | /u,. 

Mais , Mons^isiu:^ quel mptif le noMe iord 
peut-il avoir pour désirer de.tee^er celte dis- 
cussion? Ne peut-on pas en être alarmé? Ehl 
quelle sécurité aurait la nattoû ^ si tt& système 
semblable de réforme et d'économie n'était 
présenté qu après, que le parlement eut.ao-. 
cordé toutes les sommes den^andéeë jpar. le, 
budget! Le Parlement pourrait n'être pas dis-f 
sout, il est vrai; mais il pourrait être prorogé 
avant que ce bill eût passé. Pour moi, je l'a- 
voue, îe vois là le OKOtif du déldi que demande 
le ministre..,, , . . , ^ 

*" M. Burtê'3it que té {>Hùclpe de.soiibili'est simple; 
û consiste'Cb' dfeux choses , savoir : ' • '■ M ' ^ 

' Supprimcir. lés places inutiles et à <^hârge, dans tà^ 
liste civile y et. dans les divevs^s'. '44p^îp>^ations diii 
GouvQTi^ment ^-assurer que ^ somme v^^ée pouf* Veja- 
tretien dn RoiQt de sa famille^ pour leur dignité ^ ^^W, 
puissance 9 èi n^^^P^i^dance de leur existence 5 pe, 
puisse pas être àilapidée et détournée par un ministre/ 
{leur augmenter la corruption du Parlement , et l'in-^ 
fluence du nlinistère^ , - *'!..,. 

Lord Nort^ convient que ce principe esttolaii* ett 
positif;, mais que Tapplication demande du teinpspoui:. 
la faire d'une manière convenable. 

. La seconde ti^tuie est ordonnée pour le 9 mars. 
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CûntinuUtioni 

le biil ayant été lu ùriè seconde foî^ sans opposi^ 
iion,. îinmédîateiïlenl après que lord Nortii eut ^an^ 
lioticé son plan j^ur uné'donimi^fon .dés finances^ 
M. Burke demanda que le bill fût renvoyé à tîne 
coiù9iission. Cette propoi^itioii renb^nfrà beaucoup 
d'oppositions 9 fondées sur Ce que Tusa^, avait, tou^- 
)0)irs été- qu'un, bill ne fût pas envoyé à une commis- 
sion après là seconde lecture ; que celui-ci étant dç la 
pluîs haute irilportance, il était encore plils Urgent dfe 
persister danà les règles* 

Lord Beauchamp demande que le* renvoi dé ce biiï 
Il un comité soit reupiîs au mercredi suùrant ^ au lieu 
.du lendemain; ...,,.• 

Lord North appuie cette <iemande^ en faisant oî^ 
*erver inôme que l'époque est encore bien rappro- 
chée pour un bili qui entraine avec lui tant de 6on-« 
ëidérâtions particulière»^ 

M. F*<yx prendvla parole et dit : 

Je vois^ MoDsieur, cfoe le noble îord Vettt 
encore apporter un nouveau délai. Il est absurde 
de prétendre que la demande du rentôi à liti 
comité soit trop précipitée/ En exprimant c?e 
motif de retard y le noble loî*d ne dotine' atf- 
cune raison valable.- Je lui demande de mettife 
lia main sur sa conscience ^ et de nous dire s'il 
n'est pas prêt pour la discussion dans un c<^ 
mité. Si la totalité de ce bill ne doit pas ét^cf 
prise en considération, an moins y en art-il àne 
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partie qui peut Tétre immédiatement : je veux 
dire, de déterminer si le troisième secrétaire- 
d'état, ayant le département des colonies.amé- 
ricaines, n occupe pas une place totalement 
inutile, et ,par conséquent À réSwrm^ impiér 
diatement. Cette question est si simple et si 
facfle» quil n'est besoî<n, pour la résoudre, 
d'aucune préparation. 

Un autre noble lord ( le comte de Nûgent } 
raisonne singulièrement. Quand il a va Top* 
position demander une re^riction à l'influence 
imimslériielle, il a^ft : Que voulez-vous de plus? 
mous avons perdu treiae colonies : certes , voilà 
bien une réduction des moyens d^kifluence de 
la couronne ! 

Le même noble lord dit plus : il affirme, que 

toutes les places , les pensions , les sinécures», 

ressortent du pouvoir de la couronne; que 

par conséquent le Gouvernement a agi consti- 

«lutio^éllenleBt -en donnant ces places et ces 

pensions. Ainsi, cela signifie, si toutefois le 

«discours du noble lord signifie quelque chose, 

que quand un membre a sollicité une place, 

. une pension, ou un sinécure, il;a agi pour le 

maintien delà constitution. 

, Le ministre, quand il s'est vu accusé par 
l'opposition , a toujours dit que les membres 
de cette opposition ne sont mus que par le 
désir d'obtenir des places. Si cela est, «queUe 
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est donc leur cbtiduite aujourd'hui , quand eux^ 
mêmes viennent demander la suppre^on et 
la réforme d une partie de ces places? Eàt-C6 
de l'argent qu'ils désirent? Pourquoi parlent-ili 
donc tant d'économie, et eii indiquent -Us les 
moyens? ' 

En un mot, le bill eu question répond à 
toutes les injures dirigées contre l'opposition; 
et je nie puis m'empêcher de citer le mot d'une 
personne distinguée, et qui n'est pas membre 
de cette Chambre, mais président de TAssem-* 
blée de Wiltshîré : «Que ce bill est fait pour 
»rei)dre honnêtes et probes et l'opposition et 
» le ministère. » 

Toutefois, Monsieur, qu'il me seît permis 
un instant de m^éearter de- la question qui 
nous occupe , pour rdever certaines expres- 
sions concernant la liberté de la presse, et que 
j'ai entendu proférer de l'autre côté de la 
Chambre. On a dit que cette liberté avait été 
portée ^ un )|aut degré d^ licence. J avoue 
que la situation où nous sommes arrivés pro- 
vient en quelque sorte de l'abus qu'ont fait 
les agens du Gouvernement de fcette liberté de 
la presse, ; ils ont confondu les hommes de tous 
les rangs et *de toutes les qualités , et ont ainsi 
prouvé faussement à la nalfon qu'il n'existait 
•aucune probité parmi les hommes de ce siècle. 

Cette abominable hérésie est faite pour in- 
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disposer le peuple contre lalibertétle la pi^éâ^^e^ 
et pour calomnier les hommes qui aujourd'hui 
prouvent leur intégrité en soutenant le bill 
proposée . 

Enfin, Monsieur^ puisque le noble lord (le 
comte de Nugent) convient que noijs avons 
aujourd'hui treize de nos colonies perdue0> le 
peuple doit s'attendre au. moins à Une. grande 
diminution dans les pensions et dans les places^ 
telles que celles des gouverneurs d'Amérique 
«t autres. 

Je me résume, et je demande que le Comité 
«oit formé depiain, sans plus tarder/ pour 
prendre en considération ce bill : fâ^te d^ 
qaoi> j'açjGuscrai le minime ou d'avoir l'in- 
tention de le^ rejeter totalement,' ou dcToplpir 
l'éviter, en dissolvant le Parlement immédia*- 
tçment après la discussion; du.budget. 

La question est mise diu voix pour le mot demaitù 

Pour, 195. Contre ,'i3d; ' 

». , • 

. Le comité pour ce .bill. est remis au mercredi 
suivant. ' ^ 
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î . 8 Mars. 
Continuation. 

Avant Tordre du. jour pour la formation d^ua ect* 
mité relatiy émeut à ce bill^ VL. Kigby élève ipoj^é- 
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IMiit .tine:qtiestion^8ur ntcotop^tenee de la Chambre> 
pour ;tout ce qui conoerne la liste civile. L'orateur^ 
après, avoir approuvé d'une Qianière ambiguë le plan 
de réforme de M« Burke, argumente fortement sur 
rinconvenance pofur le Parlement ). de &*oecuper d» 
loiit ce qui a rapport à cette liste civile. Elle est la 
propriété' de S^Mi; lui rayant été allouée pendant sa 
yie durant, nulle puissance .w monde uç peut la 
lyà enlever* En conséquence > proposer des réformes 
et des suppressions dans cette liste ou dans remploi dc^ 
ses deniers, c'est prbposer une injustice; c*est rendre 
le souverain un sttnpW pensionnaire; c'est le dégrader.. 
Il ajoute que si cette proposition esi faite pour dinûtt* 
niier l'influence de la* courôilnê , il doit déclarer que 
seloo lui^ jamais cette influé^ice n'a été moindre que 
dans le; règqe pi^ésçnt : il est à même d'en juger. Il n'a 
consulté ni le& ministres, m peirsonnç au-dehors.ou.aur 
dedans de céltç enceinte ; c'est sa propre conviction. 
• M. Rîgby s'apet-çoit qu'il ^'écarte de Tordre du jour^ 
-qaV est la ibrmàiion de la Chianibre en comité pour 
lebilt en question; mais il désire que la Chambre se 
pi-pnonoe sur la çianière 4^étab}ir' Vordre du jour. Iji 
ft'^d^resse au. président., . ; . • . . * '■ i 

Lord Beauçl^^D insiste $ur la. (^\ij^stion de H. Aigbyf 

• I • ï r ■ ■ 

". ïki. Fox au : 

i Jfi né>puia 'qu applaudir à Ik manière noble 
et courâgeili^ ctokit rhoUordble préopinant vient 
dèls'eipâriûier ; eHe s accordé parfaitement ayeq 
la cande^rel la fermeté qui le caraetériseBil; 
aux yeux* de cettd Chambre. Jeliiiiends grâce 
dai[oklbmiitles;niDY.eiisd'aari)iv'€^^ à uii 
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résultai , et de préTenir là pérté dé tëmp^ (psë 
rindécision occasionné totijoiirs. Kti effet, é*ii 
était constant que la Chanil)re ne fût pas conî- 
pétente pour examiner et contrôler les dé- 
penses de la liste civile, cert^iinemeiiit le bill ne 
cepeaerajtt ^ue sur la plus odieuse injustice : 
mais,4luoique )e m'^empresse à loUer le préopt^ 
napt de la manière avec laquelle il a émis Son 6^- 
nion, je pe puis lui cacher que cette opinion 
renferme, selon moi, la 4pctrine la plus alar-; 
maiïte et la plus destructive de toute espèce dç 
principes constitutionnels. J'iose espérer que la 
Chambra consentira à discuter la pi^oposition 
de cet 'honorable préopinarit: taril serait illu- 
soire et ridicule que laChatabre se iTorrhât en co- 
pi ité avant d'avoir énoncé sonopiuion à ce sujet. 
.. Je ne puis^ néapmo^ns ip^mpécher de dér 
clarer que si Ton décide que le Parlement P-a 
|)as le .droit d'intervenir dans les dépenses de 
la liste civile , et de juger s'il est nécessaire de 
les restreîïidrë ou de les réfôjrmér, s'il y àlieu, 
de retirer à la couronne les sommes qui lui 
ont été accordées , en un mot , ' dé voir clair 
dans l'emploi dies moyens qu'il a donnes ; 
alors f sans aùcmn doute, -fulit la iâberté de^ie 
pays. fJœ telle décision équivaudrait à H dis* 
Miution d'un Gouveriiemteikt 'foifmé par l'effet 
de la révolution; ce serait TàtiDuler presque 
dans son. princqpëe car nous pou vous sana 
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dout^ contintier de nous assembler dans 
cette Chambre ; nou^ pouvons y être appelés 
è voter les sommes nécessaires pour la chose 
publique; mais si le droit de voter ces sommes 
n'est pas accompagné de celui d'en examiner 
l'emploi ^ ce droit n'est plus rien^ et nous ne 
«pmmqs plus que de vrais esclaves tels qu'il 
n*en ejLi%te aucuns en Europe* 

Que les prince! et leurs ministres aient le 
droit e:^cli:^if de disposer des trésors de la na-- 
tion , sans contrôle^ et sans avoir de comptes à 
rendre y toutp espèce de principe de liberté est 
perdu pQur iao^ais» . 

Si cette décision est prise par une mà|orité 
de )a Chaifibre » je le répéterai encore , je re* 
gkrde ses travawn comme terminés , et le peuple 
n'ayant plus pour appui le Parlement que la 
constitution lui assigne, emploiera d'autres 
moyens pour :1e redressement des torts qu'on 
lui fait Ce ne seront plus des discours, des 
.débatsidans cette Chambre^ il emploiera d'au- 
très argumens pour échappe^ aux chaînes qu'on 
aura forgées pour lui. Je suis loin de vouloir 
dire quels seront ces moyens ; je suis néanmoins 
xonvaincu que, poussé à l'extrémité, ce peuple 
^'en emploiera 4^6 de salutaires* S'!) en était 
ainsi , jamais fs ne voudrais remettre le pied 
-dans cette Chambre, j'en verrais trop bien Tî- 
•AUtili^é. Loin de-l^,)e m'unirais aux personnes^ 
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Cfui 6ont hors de son sein, et dont lés sèaftlt^ 
picn^ s'accordent avec Ips miens. J agirais alors 
condme hompic, et je ne vois rien qni puisse 
m empêcher d'apporter à cette cause toute H 
fermeté et toute la pèrsé?4rsiQce dont je sidâ 
t^pable. • ^ ' 

: Jfi reste convaincu , toutefois , que les me* 
sures adoptées par le peuple seraient raison-i* 
dables , mais convenables à la gratté du sujet x 
-tft à CCS mesures je coopérerais aVec àtdour, 
fur 4^ trouver à mes côtés tous les amis de la 
liberté et de la constitution. ....... 

Je ne puis, Monsieur, passer ^us. silence 
iîe qui â été dit par monnoble ami (tord Beau^ 
<:hamp); il a approuvé la proposïticm de Tho-. 
norablepréopinant, et il a présenté deux motifs 
^e pi^éfërence pour Tordre du jour. Lé premier 
test qu'il s'oppose à toutes les questions abs<« 
Priâtes, comme inconvenantes et dangereuses i; 
J^' sçcond, que là proposition peut , si elle est 
•adoptée, Induire le: peuple à penser que ses 
(pétitions ne sont pas entendue^ avec Ja consi*- 
déi'^tion 'quelles méritent • . ; 
i Par .quelle étrange fatalité faut-il que j'aie à 
•.j?éj]K)iA(lre à ces craintes ! -Que Je noble lord soit 
:âQtio trànquilla.d^abord surlejppémier points 
^iîaX il n'y a rien d'abstrait daniy unerproposi^ 
4i0n qi|i teud à téduireietàfcégulàriser les dè*^ 
^pngpp.dç }^]i$te: civile; e^^qUabbi^U së^nde 
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erdinte, elle ; est ^sâiïs'^cfoutel'eflRet dun*jeu àé 
soniimagination/Coiilifieiit peut^il penser que 
lé |ieu|de ou le* pétitiôniiaireft ^é trouvent in- 
duits en erreur,' quand VéfSèi de cette: prôposi- 
tion;tè»d au mé^tne résultat qiie robjét de leurs 
péjitions. D'ailleurs ^ lobjet de eès pétitièmà 
n ^st pas jusqu'iici le sens dé la majdrité de 
cette Chambre; je crois bien qu'il le sera- avant 
peu; ihais jusqu'ici c'est uniquement le Toeu 
des ^pétitionùalpes. Qile disent donc les péti4 

tiens ? Que les places inutiles et lés sînécu- 

... • » • ' ' 

res doivent être abolis ; que les appointémens 
et émolumens surabondans dôiVefct être ré- 
duilB. Oà ces cas'se trouvent-ils? N'est-ce pas 
dans la liste^civild? Où donc est la réfàrrtue à 
faire ? Bien certainement là où est le mal. Pré- 
tendre donc que soutenir cette proposition 
c'est donner des craintes à ceux qui par des 
pétitions dendandent là même chose quç la 
proposition^ est u^na nmuvaise plaisanterie, si 
toutefois on ose se servir de pe mQjtr 
. Q^'en réwlte-t-^il . donc ? Que «i^ la !ma jorité 
de la Chambre était pour cette pr^pééition, ce 
serait répondre clairement aux jpétîtionnaires 
de deux choses Fûiie, '• ou nous jugepris le mo-- 
» tif de vos pétitions injuste , ou nous les ap-* 
:^prQuyons; n^ais^opus ayons le^j^maips liées., 
n iVous ayons voté . le revenu de la liste civile 
«jpouç Jia vie {laraf»t' de S. AI. EHq etf'deveàue 
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^la propriété de la couronne..Ge que tous de-< 
1 mandez la est doBc pas possible; les réformen 
» ne sont point uécessaires ; ou , si dles le sont, 
» il n'est pas en notre pouvoir de les opérer. » 
Ainsi, il me parait évident que ee iM>nt ceux 
qui veulent s'écar^r de la vraie question, qui 
cherehent à induire le peuple en erreur en lin 
faisant espérer plu3 qu'ils ne peuvent réaliser^ 
tandis -que les autres , au coutraire, restent au 
point réel de la questicHd » savoir si on peut ou 
non accorder ce qui est demandé. 
^ Si cependant les formes usitées dans cette 
Chambre ne permettent pas d admettre la 
proposition en séance, la Chambre peut se 
former en comité et la prendre en çonsidé* 
ration. 

* * • 

, Divers membres dePoppiOsitioiiparlent danslé^ème 
sens ;la question est posée de savoir si 9 d'après Tordre 
du jour, la Chambre se formerait en comité, pour 
entendre le bill de M. Burke, bu si on discuterait sur 
la propositîoii de M. iHgby* 

A neuf hevuies «lu ^ity Tordre dh }OQr est adopté par 
une majorîlé de fis voix seolcuieiit. On remarcpie la 
circonstance p^articulière que , dans ce cas , M. Rigby 
se trouve être de la minorité , et en opposition au Gou* 
vernement dont il fait partie. 

La Chambre se forme donc en comité.' A la lecture 

du foill, lorsqu*on en est à ces mots c Abolir la plaœ 

«du troisième secrétaire d'État, ayant les colonies,» 

y M». )?own«l propose no amfindenieiit pour suppdmfr 
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lout ce (^i n'a pas tâpptnri à rabolittoa dti traùdètnâ 
secrétadre d'État. 

M. Burkc^ ooMeAt à oefteiiuppréasjoii. 

L6rd Germât fait ohserrer que la ckmsë ainsi expri^ 
mée n^attaquepas la place q«'il remplit , puisqu'il n'est 
pas le troisième secrétaire d'État , mais un des prin^ 
çipaux secrétaires d*£tat de S. M. 

Il exprimé le désîr que si lé côinitë Vêûf abolir une 
des trois placée, ce soit celle qu*il a l'honntsut dé 
èempHr. ' ' 

La dauie étant amendée ainsi, est combattue par 
lord Beaachamp, M* Dundas, et tord Germain; et 
soutenue par M. Townshend^ M. Burke et H. Fox. 

M. Fox dît : 

L'heure avancée ne m'emj^êcherû pas iiô 
]>tendre «ncorie la parole 8ttt cette bnpor- 
tànt;e qiii^tioii. ié tie cf^ls pas atoir besoin 
'd'etciidè. Il më ftetiibte <}«6 l«ih àe voir dans 
tétte ptt)pb«H?i0n une idée âb^ttdi^ $ it n'y à 
t^éelleâiéût À idédd^t ^U(f éétlis grande ques- 
^n conèlftùti^ïkéltëi savoit* 91 la Chambre est 
tJMBrpé^âAfté bû Ho^v^pûw 6'îÉ^iBCet dàM les 
affaires de la liste civile? C est un point àl^Kfliei 
là nition entière éM itltéiréfÀ^ë, et je désire, 
^o«ir ma )^ttv cjue cette cirèdU^tatice Teâgagë 
^ se prdnoncet àus^i vit^ ^ue possible, l'aurais 
id^àilré i|ue Th^ilotdblé lïK^mblie (M.Rigby) eât 
^tlê une nécàbiôli alitre ehtùt^ q^ celle-ci 
]^ur 1;^ pr^podéf, oocasiôâ qu^ k nature et 
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riiûpbrtance dé cette question pouvait proeit:^ 
rer d'elle-même. 

On a dit (lord Beancliamp) apte c était une 
question abstraite et non auscéptifcle de débats 
parlementaires! Est -il possible d'avancer une 
telle absurdité ! Pour ma part , je tiens à hon- 
peuf de voir cette question aï^tjj*aitep si. tant 
e§t .qu'elle le soit, décidée, afin qu^Je^^pçupltç 
sache exactement sur quoi il doit compter, et 
j'emploierai tous les moyens qtii'^ont^eâ mbn i 
pouvoir pour faire connaître au ptilJBé ce que 
laCb^brea fait, et ce que ses meâïfirës indi* 
vidueUement ont fait; de manière, enfin,. que 
le peuple sache positivement 'eil"qut il doit 
avoir confiance^ . . i. ;;i ., , • 

- . Mais les hono^fiblei^^embiresdeiI'^iUire côté 
à^ la Cbambre , >>#nt effri<yés d'eniamer la 
Quçstfoa rel^tif^i à: la liste civil^^il^n phalange 
ministérielle ne veut pas elle-ii$én)ie hasardej 
Jadiscu^^ion,: quoique quielqttçsrua& di'ên.tt*^ 
3BUX en aient adopté Je prfpçjfte^Ltf^i <^ soâh 
leiia^t q^e la C^biâmbre i^'a.pagje dr^i^tflW 

itfirvçAir« •,:.•]; ^-. •.:■" 

, iQrandDieu i.qiielle siérait doiac: notre érreuri 
fQuoi , (Cette Chambre établ^ipaitep doctrine quç 
fc Roi ne peut pas être, cotitrolé dans l'emplai 
4e la liste civile! Savent -ils, le^slbommes qui 
lieoaent ce langage,. le danger 4e c^, qu'ils aven-* 
jQ^QtpQu 6QX)it*il^^asse;9 ignoraji^ QU|£i^is(ez pepvei:* 
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tîd pour lie pas oser ou ne pas youloîi* dire S 
celte Chambre quelle est compétente dans 
cette afiaire , que le Roi n'est qu'un dépositaire 
de la foi^tuné publique, et soumis à Tinspec- 
tion du Parlement ? 

N'est-ce pas ainsi que le Parlement a tou- 
jours agi? Quelle a été sa conduite avec Jac- 
ques II ? Cet infortuné monarque qui a préféré 
recevoir une misérable pension de la cour 
•de France plutôt que* de conserver le trône 
<i' Angleterre avec le régime constitutionnel, 
îi'a-t:il pas perdu tout son revenu? ' * 
Je suis, je l'avoue, surpris d'entendre une 
«eulé voix s'élever contre 'cet ancien axiômè 
des droits du Parlement, • - ' j 

En effet. Monsieur, le roi actuel avait-il des 
"droits héréditaires à la couronne ? Le Parli^ 
ment l'a xiendu successeur au trône, mais il 
n'y était pas appelé par droit de légitimité. H 
^€6t, comme mpii honorable ami (M. BuVke) 
l'a dit si )ustement, la créature dû peuple, et 
•ne possède rien que ce qu'il a plu à là natiôà 
de lui confier, et cela, pour son usage -et son 
propre intérêt. Dira-t-ob, alors, que fe' liste 
civile lui est accordée poiff la dépensier abso^ 
lument comme il le juge convenable? Noù', 
•c'est pour le bien du service public; et le 
corps qui représente la nation a , dans toçis les 
instans » le droit donstitatîanÂei d'en iHiinréÛler 
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remploi, de la réduire, et même ^o^h mpprif 
mer et de la ref^reiidre , si les. ^hvis ou Vnv-r 
gencè des temps le reodent tiéees9^re«, 

Le roi, il est yraî, est 1^ sQUteram du peuple, 
mais le roi ne conserve sa couronii^ qu'asissi 
long-temps qàp 1^ {^euplq le dirent. 

J 3vanice ces principes saos craiu|e d*#re ma} 
interprété. Je seas que je suis animé, mais }'ose 
espérer que Je ne serai jamais hors 4e« li<Hr^es 
parlementaires et constîtutionndljes. Je le rér 
|>éterai dpnc encore, le roi ne reste roi qu'àur 
tant que le peuple reconnaît qu'il ne porte 
cette cburonne que pour le bien p^bik^ » ^^i* 
tout son pouvoir, toute sa puissaiû^e, résidbnt 
dans ce principe fondamental. . . - : ^ 

Je uie donc, .en coos/èquence, qu attaquer 
^ette Ibte mtte ce soit attaquer la propriété 
particulière. Mais j'irai plus loin : en.adiaiettaiiC 
même conuBé adopté ce qmç je véfùte, iœ 
peii|t-on pa^ Toir que cela se fait tcuis les JQUrs 
ifuan4 1^ bien p»bti« le r^Qikd utile? Les l^ari- 
riëres établies, ies n^ouYeauf cheimins ordon»- 
jàé$ par le Parlemftnt, ne sout-îls pas une at^ 
teinte à la propriété particulière? Ponrqttm 
4onc le Pariemeid n aurait -il pas^ le mêouï 
.droit sur la liste civile, considérée comme jxro- 
priétèpàiticuljàre, quand les Jbesoins de l'État 
l'exigent? 

Eofin , en {ourlant de l'inSuënce de la co«r 
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ronne, un honorable membre (M. OunJas) a 
dit qa'dle n'était pas plus grande en ce mo*- 
ment qa'e^i aucun autre temps; il veut sand 
doute dire que -la majorité de cette Chambre , 
pour le minière, est moins considérable, et 
il ne réfléchit paft au motif qui la fait dimi- 
nuer tous les jours. Certes, ce nest pas parce 
que le ministre veut moins user de son in- 
fluence, mais parce que chaque jour les mem- 
bres de cette Chambre y aroient plus clair. Ce« 
pendant, je f avouerai, le ministère dans cette 
séance n a pas "usé de son influence. Quand 
M. Rigby a mis en avant sa proposition , que 
le f^lement-n avait pas le droit d'intervenir 
dans les affaires de la liste civile, le ministre 
n a employé ailcun dé ses moyens pour faire ac- 
cepter oette proposition ; modestement , au 
contraire, il a laissé la Chambre décider. 

Mais » pour parier plus sérieusement , n'eliste** 
t-il pas ]une influence inconstitutionnelle ? une 
kiflùence «(monstrueuse dans tous les minis- 
tères? Comment, sans cela , la démission indé^- 
^cepte des 4ords iteutettans aurait-idle eu lieu? 
Le marquis de Cantiaf^en, le comte de'Pem- 
Jiroke ont été destitués , et pourquoi ? 

Parce qte le noble marquis avait écrit son 
opinion sur la pétition d'Yorck , et que le 
comtes voulu tvoter dans le Parlement selon sa 
consdience! 
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En temps de paix , quelques raisoiis pDiil^-* 
raient être all^^uées pour les démissions ; mais 
en temps de |;uerre, où I^ milice peut à cha^ 
que instant être nécessaire , indisposer ainsi 
les familles les plus distinguée]»^ c'est prouver 
dune manière claire, du moins pour moi, 
qu'on a l'intention d'employer l'armée autres 
ment qu'on ne le devrait. 

En revenant à la question qui nous jMx^upe^^ 
je dirais Monsieur, que je sâ'étonne d'enten^ 
dre quelques membres de cette ^C^iailibre dire, 
qu'en supposant que de» .réforme^ soient 
nécessaires, ils ne voient pas pourquoi, oii 
veut d'abord attaquer la lis)te éivile pour, les 
opérer. . \ 

Comment l l'opposition' n,a dQiic pas assez 
prouvé encore qu'elle désirait des économies 
publiques dans toutes* les branches? N!a-t-ell« 
pas* cherché , sans . cesse à arxéjter cette, guerre 

d'Amérique? etc. .., 

On dit au^si : Quelle nouyelle oppression res^ 

^ntez-vous? Quelle injure? . ; 

Quoi ^ la perte de l'Amérique n'est donc pas 

assez? Et la perte de nos colonies? N'avonsr 

nous pas non plus de nouvelles taxes ?...... .U, 

^ Mon opinion est que la place du troisièjne 
secrétaire -d'État doit être supprimée comn»^ 
étant inutile ; et, quoique l'on puisse dire. que 
4*500 liv..sterL d'économie ne sont pas une 
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* 

ciiose importante, je r^ondfai que ce sçof 
les petites sommes , qui ^ réunies , forment les 
grandes; et ) ajoute que c'est encore moins 
pour la somme que pour l'appui que cotte 
place donne à l'influence de là couronne. 
. Qu'il me soif perinis maintenant de deman- 
der si la liste civile ne doit pas être propor^ 
tionnée aux temps? Si la Chambre avait à dé» 
terminer ]ia. quotité de cette liste, donnerait^ 
éle à S. M. 900,000 liv. st. par an? 
. On a dit que cette somme ne représentait pa s 
aujourd'hui 700,000 liv. du temps du roi Guil« 
iaume. Je trouve la proposition fausse , car les 
objets de consommation «ont plus élevés sans 
doute, mais cette liste civile n'est-elle employée 
qu'en objets de consommation ? D'ailleurs , le 
Parlement , il est vrai^ a alloué à ce glorieux et 
puissant prince un énorme apanage; mais 
veut-on faiçe la comparabon des deux règnes? 
Quelle différence , grand Dieu I 

Laliste civile pour le roi actuel lui a été géné- 
reusement accordée par le Parlement, lors de 
«on avènement au trône. On l'a. regardé comme 
Anglais, et on lui a montré la prédilection 
qu'on avait pour hii. On a eu confiance en 
tout ce qu'il a promis, sans savoir quelle était 
véritablement «on intention; on ignorait le sysh 
,lème de gouvernement qu'il allait adopter, et 
on ne soupçonnait pas les misère^ et les ,cala« 
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V»^é8 que tkvhit produire cette i^erpe d'Amer 
riqiie. 

.Mais^ quel^que éneutne <|iie soit la somme 
^e 900,000. 1Î¥. «t , sm ra^;-oQ pas tu yenït au 
Parlement de temps ea temps prier de payer 
ses dettes? La liqsddaiion des dottss du Roin a- 
i-elle pas été Totée aussi régulîërettieDl qu'une 
laxQ? Même en ce moment la liste ciirile est 
encore en arrière) et bientôt sans doute ùA 
^recevra une nouvelle demande* 

Qf^'op ne nous dise donc pas que le Parle- 
ment n a pas le droit de contrôle sur cette liste t 
ce serait tout au plus, dans le cas où S» }/L pouf^ 
rait vivre avec la somme énorme qu'on luial-*- 
loue; mais quand elle la dépasse ^ quand il faut 
payer sei dettes » certes le Parlement a le droit 
de connaître les motifs d'une augmentation. - 

Je maintiens donc , Monsieur, que la motion 
«qui occupe le comité est parfaitement d'accord 
ayec les pétitions du peuple. d'Angleterre : ces 
pétitioas demandent une diminution à Tin^ 
iluence de k couronne; et la réforme de la pldCë 
du troisième secrétaire-d'état tend à obtenir ce 
ifésultaf. 

Je lerais fadhé de voir que les tnlniâtrés fj^éy 
tentassent la question de savoir si la Chambre 
a le droit ou non d'idtervenir dans les affaires 
de la liste civile et de les contrôler: je tie pour- 
•ralsjamaisque me prononcer pouri'dffirmatke» 



ie t^ésistef*» <lé tout mm pdhfoir'à l^opUiMMI 
confràii^l 8t j '■(firme qàé le |«ii totii teette qu«|i* 
ilràtéraiiddUntiitoée d-iinetnaniàre^iffé^iit^ 
4« pâfoteéiitrè'le Pisy^fe elieftbî 'mtâlt t^oiA^b^ 
|Mtait la»BBr(icâ;p«|P9 cfi Jnitto mi fins nffceiii 
der tàu8 lès dciipotisnksi.dâitb te oas^ |e:iie dû 
^M ee quèfè fièraiii itiaisjë ti6 pense 'pis ^ue 
te Parlement* fièt le lld:i ocift vcmabiq pour servir 
Jb |iettpley dont je teis. i(|uo k» dîftposUtoiia fit 
sont pas d'être esdlave» . : .' / 

Je ne lé vbis qtté frop ^ MonÀieiir » ien latent 
tiotM du nimistèi^e sont evîdSiiiniëtit <jn:t«8lt»r 
les pétitkins. avec dédain» .et de pMbsOt.U 
;pei»ple à dés apte» de %icrkilce; mate. }.al lariiotif 
Amoo qu'il. a!eti 'gardem; ^' J'ea^ok'qu'U isait 
q^t derf meyedS' tsohstitutmiûelr et cerldidÉi 
existeMpc^cle pctybégev çt poiar pUBturl anteur 
de ses calamités. « 

S'il étail possible de penser ^« k» Hyâln^ 
tiàn dût létaUl use^madime amssi 'faussé y que 
de prétendfe!.qtte.hr'IMeeifilé seit indéperi^ 
danle du -césiGÉrdlQ du Paiement /ou que le 
Parlement n'ait, dans auéUB -cas, le droit de 
contrôler la couronne, le peuple anglais devrait 
absolument opérer dette f évolution. 

IVlais peut -on ainsi la calomnier cette réVo^ 
lution? 

On nous ^ souvent dit qu'une révolte don- 
nait'parfois au Gouvernement le moyen d'aug- 
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«nènter sa force. Je commence â me convaincre 
ide cette rérité : car si la maidme que laCham- 
lire n'a ancun pouvoir de contrôlé sur la liste 
civile était une fois établie , une révolte , et seu^ 
lenient une • révolte , pourrait sauver notre 
constitution^ et lui rendre sa première force. 
' Mais pourquoi les ministres refuseraient- ils 
"Ae poser cette question ? Les amis de la cons- 
titution sont prêts;: ils attendent le combat. 
Loin de là , les ministres éludent , ils se ren- 
•ferment dans d'autres objets qui détournent 
notre' attention. J'approuve bien plus la con- 
duite de l'honorable membre qui , ouvertement 
et 'loyalement, a dcmné son opinion sans se 
tenir ioa€hé<lerrièi*e les -membres de son partL 
Jaime lés personnbs^qui sont asses honnêtes 
pour venir eâ plein jour attaquer directement 
leurs ennemis. , 

Je'fitiifs^ M<msiear^ en' déclarant què;si :cette 
question est 'jamais miseraui.vdix^ )et adoptée 
dans le sens dû ministèref^ se^ul encore je la 
combattrai, 'et que je cberchei*a4 ailleurs Je 
moyen de servir mon pays.' " 



A quatre beures du ma^m, le comité va aux voix; 
la place de troisième secrétaire d'État , est maiiiteiiue 
par uxîé majorité seuilement de sept 
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PiTiTiON de t' assemblée de Westminster y. 

pour une réforme» 

If. Fax parait ici à ta tète des pétitionnaires , dont 
. ie nombre et ta composition jhnnent m^uière à: 
réflexion* . ^ 

IXFO«£. 

a « ■ 

91 .^ox présente une pétition de l'assemblée de West-» 

. ^linster, conçue en ces^ termes; 

los pétitionnaire^ exposent : c que la nation a été depuis 

. » plusieurs années engagée dans une guerre des plus 

• ;• malheureuses; que nombre de nos colonies se sont 

. j»déclarées indépendantes 9 et ont formé une alliance 

»avec la France et TEsp^igne; que la conséquence 

. ^de toutes- ces calamités a été une augmentation 

: jiéonsidérable de notre dette^ de nocj taxes^ l[a 4es*» 

itructioa de notre commerce^ de nos manufactures^^ 

»et la dépréciation de nos propriétés foncières. 

> Convaincus par toutes ces causes de désastres , qu'il 

•n'y a<{u!une stricte économie qui puisse nous sau^ 

Bver, les pétitionnaires soussignés observent que v 

1 malgré. la situation.de l'État, des soipmes çonsidé- 

«râbles sont encore employées d\ine manière înu-' 

' ttile; qii'il existe beaucoup de personnes qui jouis-v 

' »séiit lâep^ioés sinécures^. ou. bénéficessimples^sanst 
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• chargea, de places inutiles et avec de fott^ appoin- 
Btemensy eafin da'pensfoi» peur des senrices. cpi'ili 
»n*ont pas rendils ; que^ par tous ces moyens à la 
» disposition delà coi|)igi|p^9 fon influence augmente 
»)Ouiliellement, et de manière à faire craindre pour 
»la li^çrM ^tîonale. 

» Considérant que le bien public ne peut s'effectuer 
)..^ tp\*U y m^ra, npepwrfu^o^i |eiçbla]^le en fayeivj 
»de certains individus; considérant en outre que^ 

• par la constitution du royâ^ume 9 le trésor publia 
^ » t^t confié par(içuliëremei|^t à la GbanAbre des coni- 
', »nmnes, les pét^tîonciaires r^résentent <|U^ moinft 

9 qu^il ne soit immédiatement pris des mesures pour 

• détruire les abus ci-dessus énoncés, TaHâtiancû 
9 d'une somme accordte ^ «mire que celles provenant 

i»des taxes , sera regardée eonune une injure faite 

•»■•'•• ■ • ' • • . . - ». 

' »aux droits et à la propriété dé la inaUen, et unie 
» déroffation à rbôniieuf et à fa dignité ùa Pâl4e^ 
ornent. En conséquence, les susdits pétitkmnalrM' 

' «s^adressent à la Chambre, pour obtenir le rédiges^ 
renient de tous lés abus indiqués , après en aVofir 
9 fait là plus sévère recherche ; pour réduire-iéfit ^fts 
^iémoiumebs, déti^mre et annuler let^i^ttMs et 
•penstohs non ibéritées; enfin, podr a^kipter Ifea 
a revenus de VÈiat aax besoins, ^don vpe sa sctgieçsQ 
9 et sa prudence le logeront convenable'. » 



• !• ' »» • 



. J^. Ç(Wi dit i 

Cette pétition, Monsieur, es* fiiitè |>àf des 
hojrnmes de toutes les classes, de tous A^s étala 
e^ 4^ "^yxW IfiS rm^^ çle \Ye9tl»iin8tér, tous 

use ù^tifM ût«viciiiM4«lftiuio««wjté.d«n6f^ 
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forme déûot le$ dépensa publiques. Tàîwk 
nombre de ces. péaMooBakes, et je pfih c^ffir^ 
mer ijnes malgré Ténonnité des CâMS â(K 
mettes^ {iesatit {NirtrculîèretneiiA sur loi ellé| 
de LàtidrQtjet da Westminster , ilales prieront 
esnelenieai^ sliU imt Ue«mnctioo que le |(re« 
duifc de|Qcs impoaitiQM est eii^iloyé^ii bien 

; J'ose- êkpérer que pewmmiB ne-tmitem tes 
Ipétitioiinàires dé facliemi , car 1» Clfiaiiibre ne 
)et a pas r0ce!niiiu8.tefau J'aiùie à croire /au eôii^ 
tM^àt^i q«te isekar pourra pvoduire^iiii bon effet i: 
et jâ me flatte que ia^Cbembre n'osera pas t^^ 
|eter leur d^»atede« 

- Quand: j'emploie le mot Msr> |ë suis loiii^ 
d'avoir L-întention d^insulter i là Cbambre^; je 
dis seulement quV^Ue n'osera pas, parce qu élté 
sait bieb qu'elfta. ne doit pas refùseï? satis&i>* 
Aom au peuple^ ^i ^^mandei. 

Les dit et s cottiités se sent réuni» en assem** 
blée générale^ et ont fieté-ks. bases d'Ml0 asie* 
iciation cominube* L'omet de kurs^ <ikemandés 
swaSjQlUeit&awc calme ,, mais néanmoins aTec 
Idrmelé. Iife membres de: cette asseciatkm sent 
•bien détennmés à agir ccttstitutionneltenent ^ 
mais. avee. lôgueun 

Quand. )q*iEoîs dans c^ même instant le mi- 
«islre assembler une cemfiiission pour lui feire 
donnais teu&^les détails nécessaiiet, et que^ 
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Toised même téaq^s tfoe lemlAelord^era soji 
propre juge, car c'est lui qui nomme lesmenw 
bresjde cette commission ; elrqùi ks paie^ je né 
puis» m'èrapécher de regarder tout cela comme 
une vraie eomëdie. Lé noble lord ; enréfiécfais* 
sêtttàJ'objetqui non» occupe, naimit pàsdici 
Uo'mmer dah& cette comnvisstondes) pension- 
naires ou des personnes en place , bien que eèiq: 
qiii la composent dussent être paires; Ce sera un 
aurcrdlt d'émolumens» de places et de pen-* 
sions, pour ses créa1uï*es ^et je pourrais citer 
plus d'un pensionnaire qui , ayant :éÉè placés^ 
ont néanmoins ensuite conserré' levé penstotK 
J'en appelle à la Chambre; et qu eHe toie sp 
}b noble lôrd n'est pas encore ici frès^^é^é- 
bensiUe. Qn l'a âeeusé séii^rezit d'avoir fait ùk 
contrat frauduleux pour les vivrez avec Mw At-*- 
kinson : comment s'en ést-iL défendu 2 Il:ntius 
a dit qu'il avait été tronq>é par M. Atkinson. 
Quel moyeu a^trU pris pourlefiûre.poursuiwç? 
a,ucun ; au contraire:, il à &it avec Ifaxi un autre 
contrat plu& onéreux; encore. Le premier était 
•pareil à celui de 1 ancienne administration des 
vivres : ce dernier a reçu une auginèntatloià 
.considérable dans les prix. Dans le. comment 
cernent le noble lord a dit qu'iltyàvatt eu mé^ 
.prise. Mais enfin, aprè» .ûnei^expj&rience de 
deux ou trois aiis , quel ino}%n a^^-il^'employé 
'j^QUr faire punir le cçujûablé? aucun i il a^peé^ 
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sîsté à cohîserTer i%n ènïière cohnctioa que cet 
homme n'était pas coiipable.; . . . ' » 

^■'Je répéterai encore à la Chambre qu'il me 
payait de notre' devoir et dètnctre: plus cher 
intérêt d'accorder une grande attention aux 
pétitions du : peuple. Celle que |e préseiaAe est 
signée de plus de cinq mille électeurs.. Us sont 
modérés , tranquilles et soumis ; mais ils sont 
en même temps biéù décidés à obtenir justice. 
Us demandent une réforme , et sont résolus à 
en obtenir une coiûplète. * 

Le noble lord au grand cordon peut sans 
doute se flatter encore, qu'en usant de son 
influence ds^^s ^.CiÇtte Çhf^pibre J)o^r ^f ejeter 
cette année la motion de mon honorable ami 
{M^ Burke), il aftfiégKàîiéra l'effet âe ces peti^ 
tiens, veta]ournëi*à -ta-Véforme et là réduction 
des dépenses de la liste civile , afito par-là *de 
conserver rinflueneê-de là couronne; mais je 

puisV^ssurei^quf^tpi^ses/effQF^serti^iit iauti^st 
:. Jlipeut reculer le yçur i^ 'li'iiiMtânt; je diâ plus, 
îl peut conserver sà^ placê^eoacof^ une année : 
mais ce dont je suis t^rtàih , b^ëst que le tèUJps 
arrivèirà , et cela plus tôt qu'il ne le pe^sé pèùt- 
être, ou ni lui, ni tout autre mmistrer sem- 
blable à lui , ne pourra agir coiif^ ht *Volétité 
4u,peuple. Ili|u4(F^^I:i^nyà JLajQn lui ;«9çprder 
l'objet de ses justeà et r^î^o^n^bJes deipfi^^ 
car aucun l^^lfme^ 4Ccu9er« )ei> ri^user* 
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tépète eneore^ je suis loin À'aswk rintentfob: 
de menacer la Chambre; tmà^ quand je dis 
quelle n'Mims paa se refuser aux prières du. 
peuple, jlailiBU: d'espérer quié Ïoéè m'adiHettru- 
«saez/ dé aeiLïi pdur entendre que. je lœux dire 
l|u'ette n!d)seré pci» faire ce.qui| serak injusiir 
de faire. 
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Véal^êit Parmée'^fiaifl déposé 9i»r le bai^éauy et nii4^ 
, idb^tlsii étapt fillt ]po^ ^e la Cluuubie te fenne 

iu. ,^9^4^ i^k^^ fU)uye^eft levéQ^,,^ sw: l'ctccvis^Uqif^ 
/établi^ par ropp^îtiQ^^ coneernant de ivoiMf^U^ 
' prdmotiQB^ faites dans larm^e^ 

• )léè»Mrfrc^p;l<^^etfMpridieulesms 
d^t«(réjë"ièr dans le défait de teus les eetolÉnitk 
'4^ 4et«tiS' lès^tlere» de proeureur», i{<îi seMi^^ 



.1 , • ■ . 
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ont été convertis ^ ôffimerfe de kms 
rangs. C'est même ayec réserve que je pariera^ 
c{e la aommatioii de ThonanUe 91* FoUerlon, 
à UD gmfdt cpie l'on dit pou» emouse ne distoit 
ràbsÎBtM (pie ipeikUdit Ja gWarte, attendu ^^^ 
la miix il coMahttas , ^nsi ^m plusieurs atitrat 
oflSciers oomme lui , de oolonels qu'ils, faut, dk 
màe^nin rsiàiplM paytiouliev^. ' • 

Eli afikt , ^ denttauderafi, s| et- b -eat |ias to 
temps de guerre que -l'oQ a besoin de bons 
ei&f iets; et s'i^iia^^tèc-fu^il y ail <k& oèlaoels 
de tdà^ sotrle en temps Ae pa)x , 
. Là Chambre a 1ouja«B|s w le d#oit de ouk^ 
naitM tobt M qui Mncieme^ l'itysiée^ et e|i of 
mcimeiit €iû Vini crîie taBt'4ô nawveima ré^i* 
mens^ et où le commandement. en e&t si«in-v 
fi^lièrement donné, elle a un double intérêt à 
s'en oçcjipèr,^ cçtr il est trçp facile *dé^ voit ^\x§ 
|9J: PU t^i'4 cçttç Wfll4« #M emplpjfie çontr^ 
la liberté de notre pays. Il| 93 ^ pv:^^4U^.p^ 
d'offres acceptées ou rejetées depuis plusieurs 
«lois, qut né pvoibtent cette m^y^Mnrennse Vé* 
rï^« Rappelcmf-nous Vx)S^e &ite»par kotilkirfa]! 
deleverônvégimettl, et Iq niiis qii'^1 a.épi^^ 
sMkS'ld Tfl|a préteaete qu'il a.\ail d'abord de-t 
lâaiaidé «ni lang efiéetif dans Vafnoàe^ deisiaBde 
diml il ii^^t> ensuite désista pM'h' déclaratînii 
qall ft fiiilr â la Gkamlire dea Barn. Leis adoîs** 
ti«» «Ht répoiifla qu'il ^'1^ Maili pas. dei fnuf q 
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de déiistemeilt, qu'on ne poutait agir sur dëi 

paroles..- ,i.- • - i. ' i 

. . Je pourrais dtiep>d' autre» exemples, si âé^ 
la Chambre :ne se ressèkiyeiiaH des! répcooises 
lai^s par le micéstre à lohl Chatliam. à Tli* 
GreenyiUe, Wyi^hamt tous trois e^seignet 
dbns la garde. » 

Vous êtes dé^àdansi rarmé6|ilêiir:a->-t-oa 
dit i et vouft n^ pouvez recevoir deux avance- 
menis à là.fois..«.».u««'* . .) * 

i Enfin t il^Bt clair, q^, oeipxiqiii: «at le plut 
de service et le plus de wérile/sent laissés sans 
avanoetaient; tandis que de nouveaux offîders, 
jusqu'ici étrangers au service* peuvent reoevoiy 
des rangs, desTé^mens, des coiAmandem^Hii. 

- ' . : • . , . r ■ ' , . 
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. M. Fox; psu-le des droits de la famille Derby à être 
difttingiiéeparini toutes les autres qui offrent de lever de 
nouveaux régimens. Cela Tamène à parler déi^Écpssafs 
j^àK cbmparaisoÀ'. H'èitt • ! ' 

- Je ne m'oppose sûrement pat à ^è que loin 
emploie les Écossais, je né suis pas ennemi dé 
ce pays , et parmi les pe^soûnes dé cette nation 
)'ai beaucoup d'amis;: mais )e,fe :puis.néacH* 
nioins faire, ce qujb tant d'autres fovit' si facile- 
ment i ùvèlier etpÉutdonner. Je>ne pitf s^ laoi , 
oubU^ totalement ce qui est artrivé d^u^if^î» 
peadant un sçul ^cle., que la plua ^lajiKiAtè 
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attaque i la constitution est irentie du Nêrd ; et 
l'ai toujours lieu de craindre/ quand jeTOié 
une telle paiftiatilé en fayeur des Écossais. Je 
lie puis oubHet'qu'afin d'établir leur puissance, 
les<Ë\(^os8ais ont abandonné ce qui leur était fo 
plus cher, qu'ils ont abjuré leur religion. Telna 
été l'excès de leur désir d'établir une monar* 
chie absolue, et d'exercer une tyrannie cpTot^ 

ptète ...é. # 

En me résumant, je suis effrayé du grand 
nombre d'officiers écossais qui dernièremeitt 
sont entrés dans l'armée , et des faveurs qu'ils 
y obtiennent tous les jours au détriment deii 
Anglais. 

M. Dondas véponii à M. Fox, au sujet des Écos- 
sais : il prétend que Thonorable orateur ne peut pas 
intérieurement conserver l'anîmosité quUi a montrés 
^dans son discours ; il ajoute que sans doute il a oublié le 
jour etle temps où il a parlé, et rappeUe à la Ghambrs 
que, plus jeune encore, M. Fox, alors attaché au 
ministère, prétendit que la voix du peuple ne devait 

'#tre que celle de la Chambre des communes 

.. Il énonce son vœu pour que Topposition désormais 
abandonne un système qui ne peut produire qu'a» 
Barchie et confusion. 

» 

■ M. Fox se lève pour répondre à une attaque 
aussi directe contre lui , et dit : 

ie m'attendais, Monsieur, à une attaque d» 
•ce coté (jk la Gb«mbi:e, niaîs je i^«( «royais pag 



i|Ué riiôndrable préopidaDt e&t T01i)ti parfei? 
d'un fait dcHOii il e^t talaleifieDt ignoniât. Il ;n9 
siégeait pa^ dam cette ChaïUbM quand Tasaw? 
tion dont il Viatat de paiflelr, coOifiie taaacit 
de inoit a eu lieu. Nul de ceux ({ui nl'avif 
eiltendu ne pounb^f ^ ^ Tespèlre^ h iHal ^b^ 
présenter mon idée, Mdis se fiiint tuf dei 
rapporfs aeulement, rhonok*«l]le préepiiidcçt a 
osé me faire ainsi parler ; et en cçla il. çsjt. ^xcîtl^ 
fcablei puisqu'il ne pjeut'iias' connaître la véflté. 
Il se peiit, néanmcnfas, qii'à un â|^ où T^n ne 
saurait a^r et penser d'aprèft lexpérienoe, ifue 
émé le secdnd on troisième discours de nia l^ie^ 
à vingt-un ans enfin, j'eusse laissé échappet <)ueir 
ques expressions qui n'auraient pas été assez 
ïéfléchiesi. ÎMais Jep^nse qu'il ^rail injnUtt d'ar- 
guer de ces eipressiohé aujourd'hui , et dé léd 
traiter avec sévérité et rigueur. Tout ce que je 
désire» néanmoins i^ est que ces expressions' 
•oièot représentées êxâM^teinenit , et npn par des 
faotntfirés qui ùè le» ani p»$ éniendaes, et qui^ 
déâ-lors, nêf peuteùt parler que d'ap^ de^ 
journaux* J'en appelle à la Chambre entière 
pour dire, si dans ies déBats concernant les 
élections de M iddlessex , je n'ai pas fondé tous 
iftes arguÉhfèiis sûr ta piiisiiffice dû peapk^téus 
mes sentimensVt^u^* ^^8 peoséés ont.tt»u-i 
^ur» été fc^tîtiiées ter» le maintien de ce pou- 
voir du neuiDle ^aktPt celui de la covronne e| 
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■Ae la Chambre des Pairs. Je n'ai pas varié d'o* 
pinion jusqu'à ce jour. J'ai dit, il est vrai , que 
la voix du peuple devait être prise dans cette 
Chambre, et les joilf naûx' ont répété que j'a- 
vais avancé que la voix du peuple 'ne devait 
pas être prise dans des pétitions. Il m'eût été 
bien impossible de dire une chose s.i hors dç 
éens et si peu d*âccord avec mes principes. 
D'ailleurs y 11 tfy avait alors aucune pétition 
présentée à la Çhaltibrc ; rien û'y avait rap- 
port : j'ai donc dit, et je le répète, que la voix 
tlu peuple doit être celle qui J>arl de cette 
Chambre. Cela est en effet, jusqu'au moment 
où cette Chambre agirait en opposition â la 
volonté du peuple. Il a toujours été reconnu , 
ce principe fondamental, que quand un corps 
législatif ne suit pas le sens de jes coikunet- 
tans, ceux-ci deviennent Icê seuhf à pouvoir 
parler et agir constitutionnellement et d'une 
manière décisive. 

. Telle a toujours été mon opinion , et telle 
elle sera toufours» Peps^nse ne fient plus fer- 
mement que ttioî à ses pirîncîpes^, et le noble 
lord au grand cordon me rendra la justice 
de le certifier • ...*... 

la motion est alors adoptée pour se former en 
comité. 



/ 
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Motion rfô M. Dunning pour empêcher la 
dissolution ou la prorogcUion du Parler- 
ment, jusqu'à ce qu'U soit pris des me^ 
sv/res pou/r diminuer l'influence de la 
cov/ronne, et pour corriger les abus jnju- 
Mies. 

3f . Fox s'éUve avec véhémence contre la majorité 
de îa Chamire qui continue de s'opposer à cette 
motion. — H parle de se retirer du Parlemeru. 
— H est rappelé à l'ordre par le ministre , qui 
iui retrace son devoir. ^'Réplique de M. Fox. 

EXPOSi. 

H. Dunning propose :• c qu'une adresse soit humble- 
ment pré9entée à S. M. 9 pour la prier de ne pisui 
dissoudre ni proroger le Parlement actuel, jusqu'à 
ce que des mesures soient prises pour diminuer rin- 
Quence de la couronne , et pour corriger les abus 
ludiques pat led {Pétitions dû 'peuple. Il félicite la 
Chambre d'être aussi complète, et engage les mem- 
bres qui viennent rarement, à faire leur devoir, à 
protéger les intérêts du peuple 9 et à agir coQtre 
rinfluençe de la couronne* 



^%' Tk.: put 9 qui appuie là motioil> présente ùné pé*^ 
tidc/i. c^ft.habitans de ^^bridge, et supplie la 
Chambre de ne pas dédaigner Tapprobation de la 

^ nation , de traiate d'exciter un mouvement popii- 

' îaîre. Il observe que quand le peuple, est une fois 

enflammé, personne ne peut ràrréter et dire: 

Tuiroft^^que^là, et pas plus loin. • i 

tt. Âdams s^ôp^^ose à la motion $ et prononce un dis-r 
cours très-remarquable^ dans lequel il met au )ôur 
le vrai sens de ces pétitions , et Terreur de ceux qui 
comptent sur le peuple. Il représente le danger de 
faire des réformes par ce moyen , et cite l'exemple 

- de Charles^'.. 

. . . 4 .' ► 

M Fox se lève imipédiatemeut après, i3t dit t 

• J'ai eu rhonnêur. Monsieur, depuis que je 
sîége'dans ce Parieiueut, d'être témoin ded 
plus indiportans discbtirs de ce siècle; cetix re- 
latifs à la guerre d'Amérique, à celle de France, 
à celle d'Espagne. Néanmoins, quelqu'intéres- 
sans qu'aient été ces divers débats, je me suis 
toujours senti à mon aise en comparaison de 
ce que j'éprouve dans cette occasion. Il m'est 
imposfiU^le de rendre la terreur que je ressens 
en ce mo^ient où je dois reconnaître que ce 
sujet renferme le sort de tout l'Empire. . 

L'honorable membre qui a parlé en dernier 

lieu l'a fait avec un talent si remarquable , avec 

une telle chaleur, avec tant de force, que, jusqu'à 

ses conclusions , j'ai constamment pensé qu'il 

T. I. dS. 
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Voulait appiîYcr la motion , et qu'il n'était point 
disposé à la rejeter.' Il a demandé qu'on déter- 
minât quel degré d'influence les pétitions du 
peuple peuvent avoir dans cette Chainbre; il 
a sans doute oublié que cette questjlçn av^it 
déjà été décidée, Mais pQi|r len convaincre, 
}e désire que lès trois résolutioas du 6 avril 
^ent lues (i). 



Ci 



Ces résolutiojis sont lues. 

L'honorable membre a demandé que le ^s- 
tème de réforme lui fût développé. La Cham- 
bre n'a-t-elle pas déjà déclaré à une grâmde 
majorité la nécessité de ces réformes* N'a-*-il 
pas été bien entendu que Tinfluence d^il^i coUt 
ronne s'était accrue, s'accroissaU encore p 



(i) Voici la lettre'de ces résolutions : 

1*" Uopinion du comité est que ^la Chambre doit dé- 
clarer que rinflueiice de la couronne s*est • accrue y 
s* accroît encore , et doit être diminuée. 

vt"* Il est du devoir et de la dig^nîté de cette €hambre 
d'exammer et de corriger les abus qui peuvent exister 
dans les dépenses de là listé civile, ainsi que dans 
toute autre branche du revenu public. 

5"*. Il 'est du devoir de la Chambre des;,'Communef 
de rendre justice au peuple , et de prendre eu consi- 
dération les motifs des pétitionsi^ provenant descomtés^ 
des villes, cités et bourgs du royaume. 



(38n 

tt d^iaif être diminuée^ La txif^oriti^ n'a- 
t-elle pas décidé que les moyens les plut 
priuupû • devaient être emplayés pour répa^- 
rèr le mal? Ce n'est doûcpas un système 
incpnnu , il est fondé sur la détèrminaHon dii 
comité^ et adopité par la Chambre. Si ladham-» 
brè a rintention de tenir sa promesse envers 
le peuple 4 et qu'elle veuille bien sincèrement 
détruire cette redoutable influence qui-menace 
la liberté de notre pays^ elle doit aller plus 
loin. Si elle rejette la motion présentée, elle 
trompe ses comniettans en laissalit au minis-^ 
tre, qui se montre leur ennemi , ici par sa 
propre conduite , là par les ordres qu'il donne 
A ses agens, le pouvoir de dissoudre ou de 
proroger le Parlement avant que justice leur 
soit rendue. Si la motion passe , je sais que lé 
pouvoir exécutif a toujours le moyen de dis- 
soudre le Parlement ou de proroger la session 
présente, mais je ne puis croire qu'un ministre 
soit assez hardi pour oser conseiller à S. M. do 
dissoudre le Parlement, quand cette Chambra 
l'aurait engagé â ne pas le faire. Je pense qu'il 
existe encore assçz de force et assez de vigueur 
dans les communes pour maintenir leurs réso-* 
lutiôns et les faire admettre , et que le respect 
(fue le pouvoir exécutif a, pour nos décisions 
est trop grand, pour supposer qu'il voulût 
agir contradictoiremcnt à âios désirs , quan4 
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ils sont siirtout exprimés avec dignité- dt ooAt 
venance. .. ■ t ' ' ; 

Je considère, Monsieur, qtie le^ôrtdenotrç 
pays, dans la' situation où noni sûàimes, dèr 
pend de savoit* fct ;ûeite constitution , qui )UB^ 
quici^a été Tbohneur et la gt^odi^e de notre na- 
ti^n^ et que rhoDorableipiiéopînant a 'exaltée 
ayee tant 4f éloquence et de tâlens, doit restei^ 
encore rrexemple du'gèj^re bumaioftiiOttiAfeiés 
Anglais doîtebt i^ùcore <iéfefidr^ ,- lei, arjù^Stà 
la main, leufiflibetté contre lèpoU^ok! arbir 
traire, ou enfin si, au miUeu de ranapQhter et 
du despotisme, une restauration idevrd ^pço^i^ç 
avoir lieu et remplacer celte basse ^servilité qui 
a deshonoré notre pays en irameiiant Charles it 
sur le trône , sans des conditions l>i4n. ât^Ut^ 
et bien reconnues. , ; • i ?* • 

Je le répète donc ^ Monsieur, nous- dev€H:is 
réfléchir si cette constitution d'Angleten^v ^i 
ce bel édifice élevé par nos ancêtres, et cimeuté 
par le ^ang de nos conipatriot€ss.(c^r'€e;Sd9t 
les seules expressions que je: puisse trouve): 
pour rendre |a pensée d'un c0^ur ai^glaîs),, si", 
dis-je, ce t>el ouvr^e^e nos pères doit encore 
être maintenu dans sa pureté , dans^ la. pierfecr 
tion où ils nous l'ont transmis, et pour la- 
quelle tant de sang a été versé, ou si nous 
devons nous soumettre à ce système. de des-: 
potisme qui trouve en ce moment taçit dc^ 
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dèfeiiseùrs parmi nous, et que Ton T^ut évi- 
demment amefner, établir, et fixer. 

Je déclare que pendant tout le discours de 
Thonorable préopinànt, oà; sont' peintes aveo 
tant d'éloquence les misères et les calamités' 
dû dernier siècle sous- le règne de Charles i*', 
sous ce princq auquel sl^ sujets n'osaient se 
fier^ en qui $e& meilleurs ministres et ses plù9 
fidèles serviteurs ne pouvaient ayoir de con-^ 
fiance ; dont le caractère d'obstination et de 
duplicité a causé sa propre ruine et celle de 
son pays; de qui la conduite fausse et trom-^ 
peuse la entraîné lui-même dans toutes le9> 
erreurs; de qui la fatale et indomptable obs* 
tjnation ne lui a jamais- permis d'abandonner 
un système si pernicieux; pendant ce discours , 
dis-)e, j ai toujours cru, jusqu'à la conclusion,, 
que l'honorable orateur votait pour la motion. 

Je me suis trompé;: mais très-certainement, 
l'honorable orateur ne peut ignorer que si cet. 
infortuné monarque avait écouté les plaintes ^ 
de son peuple , avait entendu- ses prières , récu- 
ses pétitions et corrigé les abus du commen- 
cement de son règne, toute cette anarchie, 
tout ce despotisme, toute l'horreur des évé-. 
nemens qui en. furent la fatale conséquence' 
eussent été évités , et nous n^aurions pas à de-^ 
plorer la fin mémorable de ce prince vers la- 
quelle U s'est précipité lui-même^ par. soiv 
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obstination à ne pas vouloir redresser ks loTtI 
que lui seul avait causés , par son système da 
percevoir I«&: impôts sur le peuple d'un? iDa- 
Bière Hlégalev et p^r les pouvoirs arbitraires 
d^itnés aux CQurs ecclésiastiques. 

J ai' donc été autorisé à penser que Thôno-» 
rable orateur, qui a décrit les malheurs passés 
et leurs véritables causes d une manière si forte 
et si pathétique » allait conclure en soutenant 
la motion comme. moyen d'empêcher ces mal- 
heurs de se renouviîler sous nos yeux. Cepen- 
dant Thonorable orateur a fait une observatioa 
à laquelle je m'attendais.^11 à dit que l'adoption 
de cette motion était une adhésion , de la part 
des membres de la Chai^re, à ce que le 
peuple denaandé dans ses pétitions 1 et que si 
le Parlem^it , ou tout ^utre , venait à refuser 
le bill proposé pour le redressement des abus» 
il en résulterait que le bien que cette motion 
pourrait produire serait annulé. 

J observe que cette motion a pour but de 
supplier le Roi de ne pas proroger le Parler 
ment ou le dissoudre , jusqu'à ce que des me- 
isurcs soient prises pour corriger les abus dont 
se plaint le peuple dans . ses pétitions. Je le 
demande donc^ ces mesures sont-elles de na*. 
tul^e à ce que le Parlement . agisse hors de la 
ligtie de ses devoirs? Ne faut-il pas prendre 
quelquep mesucechf ne faut-il pqs faire quelque ' 
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chose ^our répondre aux demaDdes chi peuple? 
Et si le Parlement veut écouter les pétitions et 
accorder l'objet dé le tfrs' requêtes, ne faut4I 
pas qu'il re^te assemblé?; i 

Mais, dit'-on, si ^ette CkHwhve ne- refuse 
pas le bill , uiie autre Chambre peut k fiure; 
N est-il donc pas possible de corriger xsertains 
abus par des moyens autrés^ que par un bill ? 
Par exemple, la Cham&re ne peut -telle pas 
supplier S^ M. d'ordonner à son ministre de 
ne pas passer do contrat de fojumiitiires arec nn 
membre du Parlement? Le pouToir exécutif 
ne rejeterait pas une semblable adresse. 

Mais , s il faut un bill ,'àé voyons-nous pas à 
,cha(jue instant que le ministre , avec une ma^^ 
joirité achetée, les rejetera tous?. Cependant 
les plaintes du peuple dor^e&t être at. seront 
un jour entendues* • 

J'ai /prouvé infiniment de peine en appre- 
nant rindisposition de M. lêpifésiiknt; niais 
néanmoins le délai que oefefr a oeoaiitonné dans 
les séances de la Chàinlirè , m'a mis à portée 
de bien examiner la question, d'en bien re« 
connaître les avantages et les kieonvéniens, et 
•s'il est ou non opportun <te reculer l'adoption 
de cette motion. En conséquence, déterminé 
à suivre le parti que j'avais à énoncer comme 
résultat de ma conviction, |e me suis placé 
dé manière à être vu de M» le présidçnt> afin 
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de pouvoir parler avant les ai^tres, et que 
mon ôpiDÎoD n'eût pas lair d':êtri& H co^sé^ 
quençe (de celle dermes prédéc^^eUra. J ai eu 
le malheur de n en pouvoir obtenir un seul 
regard. Mon Véritable motif était Surtout de 
ne point paraître, dans la choleui: de. la dis* 
citssion, adresser aucune personnalité. I/ho^ 
norable préopinant 'doit savoir tout le cas que 
je fais de ses talens, de son caractère et de ses 
opinions ;. mais la réfle;iion la plus: profonde 
me porte à iPieipas dévier de celles que )'al 
avancées^ : : î •.' * 
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• M, Fox continue la. discussion du sufet) et répète 
plusieurs fois son opinion relativement à lacpnVenanpe 
de cette motion ,' et Tîntention mianîfeste du ministre ' 
âê frustrer le peuple du droit'' de pétition , «t d^éfaMil: 
on pouvoir despotique. ' . . • i > ; ' - ; 
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Il continue ainsi : 

Les ministres et leurs adhérons ne ménagent 
avcun moyen ppui* calomtiier et dégrader le 
caractère de ^çux qjuî leur sont opposés. Us 
dirigent contrqeux leurs dards emppisojOinés, 
soit comme hon^m^s publics , soit comme parr 
ticAiliers; Ils sont entrés dans .tous )es détails 
de. leur vie privée afin d augii^enter encore les 
traits de la calonmie : les :folies de la Jeunesse , 
comme les faiblesççs de l'âge , ont été présen- 
tées au public sau9 l'apparence de crimes j les 



tinb'Ont été kep^és -d'être tràp i^hches^ les mh- 
Ires;, rd'éU^ trop fieiivres. Des>iiidisèrétîoii6 de 
qiielqueft-utiSJoiib.étéTeprééelStéesxsoiiiqpQie désr 
chôfs daccwatioûs* £lt.eé nesdàt 'pas> dtes^b- 
cusations portée»! inifirëcten^eiit-ioi:' par des' 
subalternesk;»^ les 'hommes du jpreihier^ r^ngi 
renaplissant les» prenriôré^ dignités , ont été mis' 
en -avant par em?; la^pkis grande assemblée du> 
royaume a été obeiqpéei de. ces (prétendues ac<^' 
cusations. Lobd- Hiihborough lui-même, qui 
a réj[>roizyé la conduits de la Chambre des 
Communes ^ea diverses -oircoiistances , et peut-* 
être quand, cdie Cbaàubreiie niéritàit qiié des^ 
applaUdissemehs pulilit», poiir son courage â 
défendre la cause du peuple , lord HillsboroUgh 
a' qualifié ces efforts louables dlio'mmes vrai*^ 
BJient patriotos, de /r^n^^e y de /«r^-^ ta 
«i^f*^; 'et, confondant une Saïutelpeift-étre 
dvec^n vice , ila parlé des individus qui jouaient 
avec leur propre fortune, auiieù de'parler de 
ces'faômihes d'état qui jouent àv£C^tes deniers 
publies. î ! , . ; 

' Je' suis aussi disppsé que qui que ce * soit à 
trouver que le jéu*e6ffUfi.vice^mais sûrement 
il â ^our excuse r4isage.etle tondu ûionde, 
et d'attleiirs il 'porfe avec lui tôt ou tard sa 
propre punition. :. . 

* On. a> représenté les :naembres de Toppiosi- 
tioh comme des factieux, ennemis de leur 
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propre payé i tantôt on les a appelés ridicule* 
ment des Américains^ puis des Français , {mis 
des Espagnols ^'aujourd'hui», le. .mot en usage 
estleûom de Hollandais ;^afin, celui de toutes 
les nations, excepté de laieur! 

J ai eu l'honneur de siéger <kiùs; cette Chan»- 
bre dêptiiS'Onze ans; fai tu tops les principes 
que l'on m'avait . donnés ^comme base fonda- 
mentale de.moi;! éducation pariementaire » con-< 
tredits et reÙTerbés derltoûtes les manières* 
Le nqble lord au grand cordon, quand j'ai 
commencé ma carrière, m'a H^ntré que les 
privilèges dé la Chambre des ConSnmnes étaient 
la partie la plus importante de la constitution ; 
3 m'a dit que cette Chambreiétait/e palladium 
de 4a liberté britannique. C'est là, disait-il, 
que les droits du peuple sontxonservés.^ aus^^ 
bien que les privilèges du Parlemetut,. parce 
que là seulemeiit ces droits du peuple peuvent; 
et doiveut exister. 

. Grand Dieul t)ombien.le. noble lord js'^est 
éloigné de ce principe! comme il a.désiërté 
cette cause, et souffert qqe les privilèges . de 
de cette Chambre fussent ^atteints et molestés! 

Combieû cette doiotrine a .changé aussi ddns 
l'autre Chambré! Il n'y a pas ;lôiig- temps en- 
core que cette autre Chambre a positivement 
dédaré qu'dle ne devait pas s'occuper d'aucun 
ob)et relatif au droit de aég^r d^ns la Chambre 
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de6;C0iiitilusie&, et cependant eHe a dîsçut^ 
depuis Et rejeté \\n bûl qui n'avait de rapport 
qu'à l'admission des^ membres de la Chambre 
où nou9 aiég^oi^. • ; < ' 

Le vote 'du 6 avtil, ce vpte remarquable^ 
qui repose sur la b^^ç . (b.nd{^^Bentale de notre 
liberté, ft'a pae( pu avpir lieu sajis; admettre la 
motion qui noiis occupe. Je dois conclure que, 
les 253 membves qui. ont voté, que Tinfluenco 
de la couroniii^ s' était accrue^ et qu'il faUait 
4a restreindre ^ doivent admettre cette mo-» 
tion cc^mmeJe ^^ moyen de parvenir à un 
semblable but 

Quelle serait autrement Inconséquence iné- 
vitable pour cette Chambre? la perte de la con- 
fiance de ceux dont ell^.est l'orgç^ne : mais non^ 
cela est impPMiblef «• ^ 

Magna tk veritas et prœvaîtiit. 

La vérité ;défelârée par cette Chambre, ^ue 
l'influencé de (a couronne est trop grande j 
et par conséquent dangereuse, doit arrêter 
tout elFort nouveau vers une augmentation de 
corruption; et ceux qui sont solennellement 
engagés à-défendre lés intérêts du peuple s'op- 
poseront aux intentions du ministère. . . . 

En réponse à quelques observations d*un 
honorable membre (M.Ad^ms),: tendant à 
établir qu'en nWoptQDl: pasjéett» motion, on 
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Ae prouverait' point par-là la néGMÂiCé^d^ dis-- 
. soudre m de proroger le ï^ttrlenoifliit,' je dirai 
que ce refus néafnmoins lalssei^aif lé ministère^ 
dans une position hostile vi8*a-vis Ai {jèltple, 
puisqu^il aurait toujours le pouvoir de proj^o- 

ger ou de dissoudre. • • 

Quant à la question de 1- opinion fevbrablo 
où non du peuple à l'égard de l'oppo§itîon , je 
né puis que désapprouver - ouvertement le& 
moyens de la presse employé^ par le ministère 
pour avîHr cette opposition dans Vopinîon pi*^ 
blique. Dieu merci i elle a surm^té toutes les* 
difficultés et dompté la calomnie^ et aujour- 
d'hui elle jouit d*une popularité bien opposée 
aux désirs de ses ennemis. L'événement n a-t-il 
pas toujours prouvé à la Chambfe et à la Na- 
tion que cette opposition , fiôpulàire ou non , at 
toujours été clairvoyajate dans ses opinions ?. . . . 

Lord Géi^main s'oppose, à la i|lpjti<)[]|.^'qûHl ^onsi<^re 
comme un moyen peu convenable d<| restreindre* 1% 
prérogative royale. . ^ 
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A onze heures on va aux voix-: 
Pour, ^o5. Contre, 254. 



La motion de M. Dunning est rejetée à la suite de 
cette décision. 

Un grand tumulte s'élève danslà- &ilémhre; les un& 
vouiaint réclamer > les autites; vojUMt poorlér encoce^ . 
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Le ppiâidbirt/itétaigSit lonlte. néatiinoids i et 




mortifications et, je le dirai même, ua plus 
granq ressenlimeiit. Lelui. que je ressen3.est 
tel, qVîl s'en laur peu que je ne me déterminé 
à ne' iamaîs remettre les pieds dans cejtte'én- 
cemte , tant que la maiorité votera , comme elle " 
Ticât*d"e\le. raire, d'upe* manière si inconsé- 
quente au .vote des deux cent trente-trois 
membres^ daijiS un seps contraire. Le vote qui 
vient, a être adopté rie peut être qualifié au- 
treuierit que comme lin vr^î scaudaje . comme 
le fruit dé la trahison. * 



Xe fft^.iKi înmHl^rQrhppfitt^ roipateur & Votdiffi 
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Je ne prèteiids jpas.dîre que ce vote soit în- 
conséqtient pour ceux qui se sont opposés a là 
décision du 6 avril. Il est cïair que les. !ii,5 
iriëmlirek qiii ont déclaré que Tiiifluence de la 
couronne ri'etaît pas augmentée ,, et ne devait 
pas être diminuée , ont^^uivî une ligne consé- 
qufente à leur ppinion. Mais qui pourrait voir 
saris étoririeriient, sans indignation, là con- 
duite de ces autres 235 membres qui, dans la 
mêine séarica, déclarent que Finfluencie de la 
couronne au gmqnïe', qu d faut la restreindre . 



que les plainlês^u péuplé'dôrivkiit'^re'pB6ii« 
dues , qu'ils se font honneur idéales fiâre^oùf 
ter, par la Chambra, et qui «au qfioinent^de 
mettre à exécution leur.OTbniesse, ée t^tfrént 
honteusement en.rejetaut là mdtion.prqposée ! 
Oui, c'est un acte odieux,; une bassesse^ une 
trahison. Les' membres qiie yacjpuse squc âsçis 
à mes côtés. Je les. ai yiis le 6 aVril ,' aupûr-^ 
d'hui ie viens d^ les voir voter pour Te mF- 
nistre. Personne ne peut plùsV^é.mpî nié-- 

Priser les hommes yeqidus au parti dii mînis-' 
tère , et volant souvent contre 4eur propre 
conscience;^ cependant , blàmahles et indignes 
qu'ils sont â mes. yeux, ils ont ^^au moins lé 
mérite de la fidélité et'dé la récpnpdii^isûânccl 

Mais que des hommes qui ont soutenu un 
principe opposé à ceux du'tiiiimstèré, qui l'ont 
proclamé , viennent aujourd'hui ypter avec le 
ministre , qui avance audacieusement que Tin- 
fluençe de la couronne n'pstpâs augmentée, etc,; 
ah ! .ie l'avotie, }e me sui& senti saisi d'h6i:reur 1 
JEh ! qui ne ressentirait le méipe gentiment» en 
voyant des hommes apimés, diséiot-ils, par 
1 amour du bien public , .exaltés ipéme pat 
l'idée d'-obtenir au peuple le redressement des 
torts, qu'il signale , venir voter avec unei majo- 
rité qui établit fn principe que ces prétendus 
torts n'existent pas , qu'ils sont le rêve d*iine 
faction, et ne méritent fias' d'obtenir l'attention 



de ta Ghawibret , <3rand Dîeù !r ine )»ûurrai .^ je 
trouver une expression convénabie pour quar 
iiiier ces hommies l 

Et pourquoi ix'oQt'' ils pas dit, lors du Tote 
du 6 ayril / nous' consentons 4 if oter . le print> 
cipe , mais nous vous abandonnerons dans les 
propositions qui pourront en être -la consé^ 
quence. • Accorder le principe . et refuser ks 
conséquences, n'est-ce pas un véritaiblé para- 
doxe? - ■.. ^ '.,.'■ . 

Je laToiiedoric, je suis trimpé, je suis lâ- 
chement abandonné; 

Un rire général éclate du côte du ministère. 

et je reconbajs, maïs trop tard ,: q»&l appui 
d'hommes semblables fait pluside tort qujé de 
bien. Leur conduite actuelle tend: a jeter la 
ïiation dans unei sécurité troni|)euse, à égarer 
les pétitionnaires, enfin, à nsuxperdans toute 
la nation une popularité abusive. 

Mais, Monsieur, la nouvelle élection arrive, 
je vois tous ces mémbnes fiers d'avoir voté, le 6 
avril, contre le ministère, retourner près de 
leurs commettans. J'eotends . qu'on leur . de- 
mande, qu'avez -vous fait de nos pétitions? 
L'influence de la couronne est-elle dlnmtuée;? 
Avez-vous jeté les bases d'un bon système d'é- 
conomie? Les places inutiles, les sinécures 
sont-ils abolis ? Avez-vous exigé u&e réformie 
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dans la liste cWûe ? Leur f épbmë sera , iloir r 
mais Toyez le vote du 6 a.Vril'i yotifi verrç^.it^ue 
nous y avons reconnu qule l'influence de la 
couroùne était augmenlée , augineiitait encore , 
et qu'il fallait b diminuer. Voufr vitrez qu^t 
par uiie majcMrité de 233 voix i nous avoqs dé- 
teitmîné.d'accoixler le . redressement des torts 
dont le* peuple soufire, etlqu'il.expi'ime.dans 

ses pélSfioins.. 4 t 

Jamais , Monsieur , je ne pourrai penser 
qù'xine t^Ue absardif é ne ^finisse, point un jour 
par obtenir le mépris le. plus. souYÊrain ; le 
peuple, tof ou tard , retirera sa confiance, re- 
connaîtra alors quels sont ses vrais amis, quels 
so'pt ses eqnçmis. (^e diis-je ?. quds sont ceux 
qui, caobé6 'derrière une apparence de bien, 
sont ses plua dfeing^BeUx eiinemis. , . 
• Pour moi,' Monsieur, je suis décidé, ajirès 
lundi pi^hain,. à mè reûrer de cette Chambre. 
Je ferai encore.ûne 'fois cette épreuve , dans les- 
.poir- de fournir; 'à ces membres que je blâme, 
le moyen de rêventiR au. vrai jsens de leurs de^ 
voirs. Si je ne réussis pas, akors^ j'agirai en de- 
hors de cette Chambre comme j'agissais dans 
son sein, et ^ aussi long- temps que je.ptorr^ 
conserTet" l'espoir de procurer quelque bieb à 
-mon pays, i . . . 

«u Jp latsser^/les. ministres responsables de 
.toutes les conséquences. .....' 
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bii crie At fàtiout 9 écoutez l 

J'entends, aux cris que ) aï occasioilD^Si c[ii& 
tes membres seront satisfaits , mais je puis le^ 
assurer qU aucun d'eux jïe sera plus content^ 
que moi de ma retraité, dès l'instant où je vois 
que je tle jpuis plus être utile. 

Toutefois, si ces membres pensent qu'il 
|)oùrra s'ensuivre des tentatives de bouleter-a 
sèment public, ils se trompent; le peuple trou- 
vera dans la (Constitution lés teâsôurèes qui lui 
soiit réservée^ eil pareille occurrence. Une élec- 
lion nouvelle approche, et le peuple est maître 
de son choix » • . « 1 

^rd Notth ptotëge, dVec sod éloquience ordinaire^ 
ceux contre qui cette attaqué est dirigée. 

Il dit que le discoure de M. Fox est inconvenant , ia-> 
décent, et plutôt injurieux que parlementaire , et finit 
psa^ lui eonseiller d^étre à l'avenir moins inconsidér'é* 
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^ï^L^pôuT diminuer la durée du Pari^ment^ 

VDinitm de M. t^ox sur le Parlement dnnuei, — * 
Motifs pour une représentation qui ne sait pus 
de longue dûrte^ 

,- ' : . • ' • • , « . 

txto^i. 

L^alderman âawbrîdlge propose un bîlt pour dîmînaer 
la durée du Parlement. 

{.e comte de Nugenl s'oppose à Isk motion, dan» la 

. 4^ainte qae par un Parlement annuel ou Iriennaly 
riiiflaence de la couronne ne soit considérableiaeiit 
augmentée. Il dit que la première sesision sera êra^ 
ployéeen affaires relatives aux élections ; qu^à la se- 
conde , la Chambre sera prête aux affaires ; mais , 
qu'à la troisième , les membres s'ècctiperont de» 
nouvelles élections, et d'intriguer pour se faire 
nommer» 

M. Th. Pitt partage cette opinion, et dit que Tin- 
fluence de la couronne n'est pas malheureusenient 
bornée à cette Chambre. Si cela était, la nation 
serait la plus heureuse de toutes les nations. L'aug- 
mentation du revenu public est la grande source de 
cette influence. 

Il rappelle toupies efforts ^toutes les dépenses énc^nne» 
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ipjà fdat ^'foittttles de b p«em>(^ cli^iiict{o%iKmr' 
«ntrQr au P^rl^nent. Quel inconvénient n*y aurait-^ 
il pa9 ^prs de renouveler tous les au^ çu touâ le^ 
trois. am| de pareilles scèaea \ 

M. Fox se lève et dît i 

. J'ai toujours voté contre, cette Qpîm<m,.et 
comme } ai aujourd'hui l'iuteutÎQa d^ Tàp-; 
puyer, je me voi& forqé de parler et d entrer 
daus quelques 4étail3, afin , d'expliquer à la 
C^hambre les luotifs de ce chaugemeul. 

Je révère la sagesse qui a établi le Parlement 
de sept ans , parce que les principes qui ont 
dicté cette mesure sont louables dan^ toûteit 
leurs acceptions. 

. A Tépôcfue où ce bill a passé , la maison de 
Brunswick a, été placée, sur le trône par la voix 
unanime dû peuple, afin qu^elle le protégeât 
contre les téi^tatîves du prétendant/ dont la 
famille était devenue odîettsé éii raison dé se»: 
èiTorts pour renverser notre 'constitution , pour 
changer la religion y et potrr'àdéantîr la liberté- 
publique , en remplaçapt ces bienfaits par un 
pouvoir arbitraire. 

^ tieorges i*' était aimé parles deux ChaiQ^' 
bres du Parlement, et considéré» comme leur 
protecteur. Il était naturel de tenir éloigné le 
prétendant au trône et de conserver le trône^' 
à la maison dé Brun&wick.L 
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•' Drâs cette' vuè\ les trois branchés de laié^ 
gisiâture ont dû prendre tons les moyens pour . 
exclure le prétendant, et quelle 'meilleure 
inesure pouvait exister que celle d'un Par-» 
lement de sept ans , que de conserver le plus 
possible ce Parlement si bien disposé en fa*c 
v^ur de Georges ' i" P Personne alors ne pou- 
vait imagit^er qu^un jour la liberté du peuple 
serait en danger par cette maison de Bruns-t 
wick ; qnVn jour 1 influence de la couronne 
^erfiit tellement augoientée, q\i'îl serait voté 
dans la^ Chambre des communes qu'elle s'était 
accrue 9 qu'elle s'accroissait encore ^ et qu*H 
fallait la diminuer. Sous ce rapport , j ai re-» 
gardé cette mesure comme fort sage, et c'est 
le motif que j'ai eu ,çn m'opposant,' jusqu'ici 
SA la dimiputipn de la duré^ du Parlement. 
. Mais les choses spnt changées. ,t e peiiplé 
]^pur qui seul Je, drpijÇ^? cett^ durée du Par-i 
kment ç]|:iflitBit, demande aujourdbui ^ cette 
Chambre tU îa dÂmiauer, j, : | . , _ 

Il fait cette dem^i^de comme tçutca celles 
qu'il est dans le droit de faire ^qe pe,^le,; 
c'est-à-dire , . avec . rin^ention d'être obéi, Jq 
m'y soumeta , ,et ; j'ol|éi,s donp. 

Relativement à Iqbjectîon de M. Pitt, qu'ua 
Parlement annuel ou tijiçnnal^perait un motif, 
d^ dépenses plus conlidéraMes^eQC^Hret e( (>1«« 
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soÛTent répétées pour les persomies qnt veq- 

lent arriver au Parlement, et se ruinent pour 
être nommées , je répondrai que cet ibconVé*- 
nient, bien qu'il ^t.réel, existe, en qpel^ue 
sorte en ce momept; car le Gouvernement 
pouvant dissducire lé Parlement quand il lui 
plaît, occasionne ces. dépense» extrayagaçtea 
chaque fois qu'il prend cette mesure. 

Mon désir est de diminuer rinfluence de la 
couronne, et je pense tellement que les Par- 
lemens annuels produiraient cet effet, que si 
mes commettans nie demandaient à quoi j'at- 
tribue notre situation actuelle , je répondrais : 
La première cause est l'influence de la cou- 
ronne, la seconde l'influence de la couronne, 
et la troisième encore l'influence de la cou- 
ronne. C'est à cela seulement que j'attribue le 
nioyen qu'a un mauvais ministre de rester en 
placci, 

Le discours du noble lord (Nugent), est un 
exemple de la conduite ordinaire du minisr 
lère. Il est effrayé au premier aperçu d'une 
idée qui peut l'attaquer ; mais à peine voit-il 
lé danger s'éloigner , qu'il tourne les objets de 
sa terreur en dérision. C'est ainsi que les ml-* 
pistres se sont conduits relativement aux péti* 
tions. du peuple. Rien n'était "plus humble 
4 abprd : ils ont' tout ptbmisV uiais main* 



tenant, sàrs â!icore dOv la nidjorité» ils se 
rient, et frappent, de ridi^çulç ce qu) les avait 
éffrayéSt 

La Chambre va aux -voit. ^ 

■ '' , 
; Pour, 90, . Contre, 1^2^ 

La motion eist rejetëe. 
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